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PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Ayant  pour  objet  la  Domination  d'unç  Cppmmsioxi  de  22  membres  chargée  de  réu¬ 
nir  pt  de  publier  les  textes  authentiques  des  programmes  et  engagements  élec¬ 
toraux,  présenté  : 

Pau  MM.  BARODET,  Camille  PELLETAN,  CLÉMENCE  AU,  Féi-iS  G  R  AN  ET,  TE  RI  G  NY, 
Anatole  de  LA  FORGE,  Benjamin  RASPAIL  (Seine),  Sigismonii  LACROIX,  RRE- 
LAY,  LAGUERRE,  MA  DI  ER  DE  MONTJAU,  Chasles  BOYSSET,  Hendi  de  LACRE- 
TELLE,  Henhy  MARET,  Jules  GAILLARD,  Ernest  LEFÈVRE  (Seine),  Paul  de 
JOUVENCEL,  C  RÉMI  EUX,  LAFOIST,  REMOI  VILLE,  MAURICE  FAURE  (Drôme), 
DESMON  S,  LAIS  AN  T,  BOURNEVILLE,  Henri  MATHÉ  (Seine),  LEYDIG’,  DAÜ- 
MAS,  CANTAGREL,  JULLIEN,  PRÉVt.RiUD,  COLFAVRU,  Camille  DREYFUS, 
BICHON,  Félix  MATHÉ  (Allier),  Émile  BROUSSE,  Henri  ROCHEFORT,  LAS- 
BAYSSES,  Clovis  HUGUES,  DETHOU,  MAUREL  (Var),  Armand  DUPORTAL, 
Camille  RASPAIL  (Var),  SALIS,  HÉRISSON,  de  LA  PORTE  (Deux-Sèvres), 
DELLESTAGLE,  CAMÉUNAT,  CHEVILLON,  BOR1E,  BARRÉ,  LORANCHET,  BER¬ 
GER  (Nièvre),  LABROUSSE,  13ALLUE,  BEAUOUIER,  BÉRILLIER,  MICHELIN, 
TqNY  RÉVILLON,  ROQUE  (le  Fil'oi),  DÉNI  Au,  Gustave  RIVET,  CORNEAU, 
DUBOIS,  GUILLEMAÜX,  MATH  1ER,  GOUSSET,  DELATTRE,  du  LANESSAN, 
POCHQN,  ALDlfFRED,  de  MQRT1LLET,  SAINT-RQMME,  SAINT-MARTIN  (Vau¬ 
cluse),  Jules  CARRET,  GAGNEUR,  PAPINAUD,  LASCOMBE,  JOIJFFBAULT, 
B1ZARELLI,  BOURGEOIS  (Jura),  RICHARD,  BALLET,  DU VI VIER.  LCTELLIER, 
Louis  GUILLOT  (Isère),  CHEVANDIER,  RC)' IR  AL,  YVES  GUYO'J,  REYBERT, 
GHÂMBERLAND,  Gustave- Adolphe  flURRARB,'  POUPIN,  VERGQIN,  Georges 
PERI  N,  Ml  CHOU,  LEPORCHÉ,  Eugène  FARCY,  FRÉBAULT,  Armand  RIVIÈRE, 
Gaston  LAPORTE  (Nièvre),  FOREST,  MICHEL,  LAGRANGE,  de  HÉRÉDIA, 

Députés, 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs. 

L'Assemblée  àîaqueile  nous  succédons  ordonna,  au  début  de  ses  travaux,  la 
publication  des  programmes  et  des  engagements  électoraux  de  ses  membres  et 
Je  classement  des  réformes  réclamées  par  le  Pays. 
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De  son  côté,  en  prenant  possession  du  pouvoir,  le  premier  Ministère  issu 
de  cette  Assemblée  fit  entendre,  par  l'organe  de  son  illustre  chef,  des  paroles 
bien  dignes  de  fixer  l’atiention  de  Législateurs  et  de  Ministres  républicains: 
«  Appelés  par  la  confiance  de  M.  le  Président  de  la  République  à  former  une 
administration  nouvelle,  dit  M.  Gambetta,  nous  n'avons  pas  d’ auti  c  programme 
que  celui  de  la  France .  » 

Était-il  possible  de  mieux  inaugurer  une  législature? 

Si  la  Chambre  de  1881  et  les  divers  cabinets  qui  se  sont  succédé  avaient  su 
persévérer  dans  ces  sages  résolutions,  peut-on  contester  que  de  lourdes  fautes 
auraient  été  évitées,  ainsi  que  les  sévères  avertissements  qui  en  ont  été  la  con¬ 
séquence,  et  que  la  République  se  trouverait  aujourd’hui  dans  une  situation 
meilleure? 

Il  y  a  là,  Messieurs,  un  enseignement  qui  ne  doit  pas  être  perdu.  Manda¬ 
taires  du  peuple,  notre  devoir  à  tous  est  de  rechercher,  avec  une  entière  bonne 
foi,  ses  volontés  souveraines  et  de  les  exécuter  avec  résolution.  Il  n’est  pas  de 
pacte  d’union  meilleur  et  plus  honorable.  11  n’est  pas  de  politique  plus  digne 
d’un  Gouvernement  démocratique. 

En  conséquence,  Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  l’adop¬ 
tion  du  projet  de  résolution  suivant: 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 


Article  unique. 

La  Chambre  nommera  dans  ses  bureaux  une  Commission  de  vingt- deux 
membres  chargée  de  réunir  et  de  publier  les  textes  authentiques  des  program¬ 
mes  et  engagements  électoraux  des  Députés  et  d’opérer,  dans  un  rapport  géné¬ 
ral,  sans  commentaire  ni  interprétation,  le  classement  méthodique  des  opinions 
émises  (1). 


(1)  L’urgence  demandée  par  M.  Barodet,  dans  la  séance  du  28  novembre  1885, 
a  été  votée  par  la  Chambre,  sans  discussion,  par  412  voix  contre  9. 


RAPPORT 


Fait  au  nom  de  la  Communion*  chargée  d'examiner  le  projet  de  résolution  ayant 
pour  objet  la  nomination  d'une  Commission  de  22  membres,  chargée  de  réunir 
et  de  publier  les  textes  authentiques  des  programmes  et  engagements  élec¬ 
toraux, 

(Urgence  déclarée) 

Par  M.  MICHELIN  ? 

Députée 


Messieurs, 

L’honorable  M*  Barodet  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues  ont  présenté, 
dans  Ta  séance  du  28  novembre  1885,  une  proposition  de  résolution  tendant  a  la 
nomination  par  la  Chambre,  dans  ses  bureaux,  d’une  commission  de  vingt-deux 
m'embres,  chargée  de  réunir  et  de  publier  les  textes  authentiques  des  pro 
grammes  et  engagements  électoraux  des  Députés,  et  d’opérer,  dans  un  rapport 
général,  sans  commentaire  ni  interprétation,  le  classement  méthodique  des  opi¬ 
nions  émisés. 

Une  résolu  Lion  identique,  due  également  à  ^initiative  de  M.  Barodet,  a  ote 
adoptée  par  la  Chambre  précédente,  dans  la  séance  du  6  mars  1882,  au  sujet  des 
professions  de  foi  et  des  programmes  électoraux  de  1881. 

La  Chambre,  à  la  presque  unanimité  des  suffrages  exprimés,  a  voté  1  urgence 
sur  la  nouvelle  proposition  de  l’honorabie  M.  Barodet. 

En  conséquence,  le  projet  a  été  envoyé  à  F  examen  immédiat  des  bureaux, 
sans  passer  par  la  Commission  d’initiative,  La  Commission  élue  par  les  bureaux 
est  entièrement  composée  de  membres  favorables  a  la  proposition,  et  elle  vous 
en  propose  l’adoption.  Notre  devoir,  en  effet,  à  nous  mandataires  du  peuple  est, 
ainsi  que  l'exprime  si  bien  M,  Barodet,  dans  F  exposé  des  motifs  de  son  projet  de 
résolution,  de  rechercher  avec  une  entière  bonne  foi,  ses  volontés  souveraines  et 
de  les  exécuter.  Il  n’est  pas  de  pacte  d’union  meilleur  et  plus  honorable.  11  n  est 


*  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Turigny,  président ;  Dellestable, 
secrétaire  ;  Maurice  Faure  (Drôme)  »  Yergoin,  Morel  (Nord),  de  Ghâtenay,  Michelin, 
Gousset,  Jouffrault,  Simyan,  Michel. 

(Voir  le  n°  137.) 
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pas  de  politique  plus  digne  d’un  gouvernement  républicain  et  démocratique. 
Notre  devoir  est  de  donner  satisfaction  pleine  et  entière  aux  vœux  de  la  Nation^ 
et  comme  nous  ne  le  pouvons  qu'à  la  condition  de  les  bien  connaître,  il  est  indis¬ 
pensable  de  faire  le  dépouillement  des  programmes  acceptés  et  des  engagements 
pris  par  chacun  de  nous,  afin  de  ]es  classer,  de  les  coordonner ?  de  les  résumer 
et  d  en  déterminer  la  nature  et  l'Importance.  Ce  travail,  remarquons  le  bien, 
sera,  pour  les  programmes  et  engagements  de  1885,  beaucoup  plus  facile  et  plus 
économique  qu'il  ne  Fa  été  pour 'ceux  de  188Î,  11  résulte,  en  effet,  du  fonc¬ 
tionnement  du  scrutin  de  liste  que  les  élus  d’un  même  département  doivent,  au 
moins  dans  la  plupart  des  cas,  avoir  un  seul  et  même  programme. 

Votre  Commission  a  prevu,  pour  les  réfuter,  deux  objections  qui  pourraient 
être  faîtes  contre  l’adoption  du  projet  de  M,  Barodet  et  de  scs  collègues. 

Peut-être  objecter  a-t-on  qu’il  est  possibîe'que  certains  départements  n’aient 
pas  rédigé  de  programmes  électoraux  et  que  dèi  lors  la  proposition  ne  donnerait 
aucun  résultat.  Nous  écar ferons  cette  objection  en  répondant  que  cette  hypo¬ 
thèse  est  bien  peu  vraisemblable,  car  il  pgt  difficile  d'admettre  que  des  électeurs 
votent  uniquement  sur  des  noms  sans  s’inquiéter  de  savoir  quels  principes  ces 
noms  représentent.  Supposons  même,  pour  un  instant,  que  cela  soit  possible, 
nous  disons  alors,  avec  l’honorable  M.  Camille  Pelletai],  rapporteur  du  projet  de 
résolution  pour  les  élections  de  1881,  que  ce  serait  l'argument  le  plus  fort  que 
1  on  puisse  donner  à  1  appui  du  projet.  Voici  comment  il  s'exprime  à  ce  snjel  : 

■  iiim  n’e"t  moins  démocratique  que  le  mandat  en  blanc.  Dans  un  régime  ou 
t  jut  repose  sur  3a  volonté  nationale,  il  est  d'un  grand  intérêt  public  que  cette 
volonté  s  exprime  d’une  façon  précise,  La  proposition  de  M.  Barodet  nous  paraît 
le  meilleur  moyen  que  nous  ayons  de  faire  comprendre  aux  électeurs  l’impor¬ 
tance  d  un  mandat  délimite.  Quand  ils  verront  les  programmes  recueillis,  les 
engagements  de^  Députés  se  traduisant  en  résultats  pratiques,  soit  dans  la  légis¬ 
lation,  soit  dans  la  direction  du  Gouvernement,  comment  ne  sentiront-ils  pas 
combien  il  est  nécessaire  de  d  scub  r  avec  les  candidats  tous  les  dé  ails  du  con¬ 
trat  que  le  suffrage  universel  peut  passer  avec  eux?  C’est  ainsi  que  vous  stimu¬ 
lerez  partout  1  esprit  politique  et  que  vous  propagerez  dans  le  pays,  des  mœurs 
électorales  véritablement  républicaines,  » 

Peut-être  objectera- 1- on  encore  que  la  fusion  des  listes  qui  s’est  opérée 
dans  plusieurs  départements  au  deuxième  tour  de  scrutin  a  rendu  impossible  le 
dépouillement  des  programmes.  Votre  Commission  écarte  encore  cette  objection 
Chaque  Député,  selon  elle,  doit  en  effet  être  considéré,  sauf  indications  con¬ 
traires,  comme  ayant  conservé,  au  deuxième  tour  de  scrutin,  le  programme  et 
les  engagements  quul  a  acceptés  au  premier  tour.  Des  déclarations  formel  les  ont 
i'X®  f?£?  60  ce.sens  d;,ns  certailis  départements,  notamment  dans 

colline  ï“’  a‘nSI  qUe  *  raPP°rté  à  'a  C°ramiSSi0"  n°tre 

Eu  résumé,  votre  Commission  approuve  dans  son  intégrité  la  proposition  de 
f*  Barodet,  et  elle  estime  que  la  Chambre  fera  une  œuvre  utile  en  l’adoptant 

tiens  o, d  T  9G  aite  SUT  l  0plm0n  q"e  ProPesse  le  Pays  sur  chacune  desques- 
dat  Fn  /eV™  ütre  exami“éa8  Parla  Chambre  pendant  la  durée  de  son  man¬ 
dat.  En  conséquence,  nous  référant,  pour  les  détails  d’exécution,  aux  précédents 
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créés  par  la  Chambre  de  1881,  nous  avons  Phonneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  résolution  suivant  : 


PROJET  BE  RÉSOLUTION 


Article  imîtjuë. 

La  Chambre  nom  niera  dans  ses  bureaux  une  Commission  de  vingt-deux 
membres,  chargée  de  réunir  et  de  publier  les  textes  authentiques  des  programmes 
et  engagements  électoraux  des  Dépuiés*  et  d’opérer*  dans  un  rapport  général, 
sans  commentaire  ni  interprétation,  le  classement  méthodique  des  opinions 
émises. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


(Séance  du  29  décembre  1885.) 


M.  le  Président.  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  résolu¬ 
tion  ayant  pour  objet  la  nomination  d’iiîiè  Commission  dé  22  fhërhbres  changée 
de  réunir  et  de  publier  les  textes  authentiques  des  programmes  et  engagements 
électoraux. 

L'urgence  a  été  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  ? 

le  mets  aux  voix  le  passage  à  la  discussion  de  l’article  unique. 

(La  Chambre  décide  qu’elle  passe  à  la  discussion  de  F  article  unique.) 

Article  unique.  La  Chambre  nommera  dans  ses  bureaux  une  Commission  de 
22  membres  chargée  de  réunir  et  d’opérer  dans  un  rapport  général,  sans  com¬ 
mentaire  ni  interprétation,  le  classement  méthodique  des  opinions  émises. 

M.  Cukeo  d'Ornano,  J’estime  que  pour  un  simple  travail  de  classement*  une 
Commission  de  11  membres  suffirait  amplement, 

M.  Michelin,  rapporteur ,  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole, 

M.  le  Rapporteur.  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose  d’adopter  le 
nombre  de  22  membres.  Ü  s’agit,  en  effet,  d’un  simple  travail  de  classement, 
comme  vient  de  le  faire  remarquer  M.  Cuneo  d’Qrnaao,  mais  plus  la  Coin» 


-  8  — 

mission  sera  nombreuse  et  plus  le  classement  sera  vite  fait  (Très  bien!  à 
gauche). 

Voix  à  droite.  Ce  n'est  pas  sûr  ! 

M*  Cuneo  d'Ornano.  Pour  moi,  je  crois  le  contraire  (On  rit), 

M.  le  Rapporteur.  Nous  avons  intérêt  à  savoir  le  plus  tôt  possible  quels  sont 
les  vœux  du  pays.  Par  conséquent  nous  devons  hâter  la  solution  de  cette 
question,  et,  en  ma  qualité  de  rapporteur,  j'appuie  au  nom  de  la  Commission,  le 
nombre  de  22  membres  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche), 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Je  demande  à  faire  une  nouvelle  objection  :  je  suis 
absolument  d'accord  avec  l'honorable  rapporteur  pour  qu'on  réunisse  en  un 
volume  les  diverses  professions  de  foi  en  vertu  desquelles  nous  avons  été  élus, 
et  je  voudrais  même  qu'elles  fussent  affichées  autour  de  la  salle  des  séances. 
(rires  à  droite),  afin  qu'en  arrivant  ici,  chacun  de  nous  s’en  inspirât,  se  retrempât 
dans  le  courant  électoral  (nouveaux  rires)*  Seulement,  je  persiste  dans  ma  demande 
d'une  Commission  de  11  membres  parce  que,  contrairement  à  l'opinion  de  M,  le 
rapporteur,  je  croîs  qu’une  Commission  de  11  membres  ferait  beaucoup 
plus  vite  ce  travail  qu’une  Commission  de  22  membres  (Très  bien I  très  bienl  à 
droite). 

M.  le  Rapporteur.  Messieurs,  la  Commission  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  précédents.  Les  cahiers  de  1881  ont  été  recueillis  par  une'Com mission  com¬ 
posée  de  22  membres;  et;  au  nom  de  la  Commission,  j'insiste  pour  que  ce  même 
chiffre  soit  maintenu, 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  amendement  de  M.  Cuneo  d'Ornano,  tendant  à 
substituer  dans  la  rédaction  dont  fai  donné  lecture"  le  nombre  de  11  membres 
à  celui  de  22. 

La  Commission  et  le  rapporteur  s'opposent  à  cet  amendement.  Je  consulte 
la  Chambre  sur  la  prise  en  considération. 

(La  Chambre  consultée,  ne  prend  pas  l’amendement  en  considération.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  unique  dont  j’ai  donné  lecture. 

(L'article  unique  du  projet  de  résolution  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


MANIFESTES 

ACCEPTÉS  COMME  PROGRAMMES 

/ 


PAR  BN  GRAND  NOMBRE  DE  CANDIDATS  ÉLUS 


MANIFESTE 


Adopté,  le  i'ï  jjssîaii  ISS 5,  dan*  la  réunion  dis  Grand-Orient, 
pas'  usa  certain  uambre  de  républicains  de  l’Extréme-g,ancbe 
et  do  la  Inaucho  radicale* 


Aux  électeurs, 

L  heure  approche  où  la  Nation  dira  dans  quel  sens  elle  entend  diriger  ses 
destinées.  Nous  croyons  nécessaire  de  chercher  quelles  idées  peuvent  nous  réu¬ 
nir  dans  un  même  esprit  et  dans  une  même  tâche. 

II  ne  s  agit  pas  d  imposer  une  formule  uniforme  à  la  diversité  légitime  des 
opinions  républicaines  ;  nul  n’a  qualité  pour  le  faire. 

Il  ne  s’agit  pas  de  se,  substituer  aux  comités  et  aux  électeurs  qui  contracte- 
tont  librement  sur  le  mandat;  qui  songerait  à  tenter  une  si  absurde  usurpa¬ 
tion  ? 

Nous  voulons  seulement  dégager,  des  programmes  connus  pour  être  ceux 
des  diverses  fractions  de  la  démocr  atie,  les  articles  essentiels,  sans  lesquels  la  pro¬ 
chaine  législature  ne  serait  qu’une  déception  nouvelle. 

Nous  voulons  les  dégager  pour  rendre  possible  un  rapprochement  loyal  entre 
des  repu  licains  de  nuances  différentes.  Nous  concevons  mal  nn  accord  qui,  ne 
portant  sur  les  hommes  qu’à  condition  de  dissimuler  les  idées,  interdirait  au  Pays 
de  se  prononcer  sur  toutes  les  quest  ons  vitales,  et  préparerait,  par  une  entente 
feinte  devant  les  électeurs,  des  divisions  sans  arbitre,  et  une  stérilité  sans  remède 
dans  le  Parlement  de  demain.  L’union  ne  peut  être  sincère  que  si  on  dit’  sur  quoi 
elle  porte;  républicaine,  que  si  elle  laisse  au  suffrage  universel  son  premier 
droit  de  souveraineté,  celui  de  prononcer  entre  les  opinions  contraires;  efficace, 
que  si  elle  oppose  aux  monarchistes,  le  jour  du  scrutin,  mieux  qu’une  équivoque’ 
et,  après  les  élections,  une  majorité  sachant  ce  que  le  pays  veut  etee  qu’elle  doit 
faire. 

Nous  voyons  les  entreprises  de  Tennemi  commun  ;  et  nous  cherchons  pour¬ 
quoi  elles  sont  plus  hardies.  Naguère,  quand  les  monarchistes  étaient  réduits  à 
attaquer  dans  la  démocratie  des  doctrines  ou  des  mesures  démocratiques,  leur 
discrédit  allait  croissant  de  jour  en  jour,  Qu'est-ce  donc  qu'ils  aUaquent  avec 
une  confiance  nouvelle?  Des  fautes  extérieures  renouvelées  de  l’Empire;  et  l’état 
dJun  budget  resté  monarchique.  Us  n'ont  pu  se  relever  qu'en  reprochant  au 
régime  actuel  le  renouvellement  ou  la  continuation  de  leurs  propres  abus.  C'est 
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en  s’écartant  des  idées  républicaines,  qu’on  a  affaibli  la  République  :  cfcst  en  y 
revenant  qu’on  la  raffermira. 

Au  dehors,  des  expéditions  lointaines  ont  hasardé  sur  tous  les  poînis  du 
monde  les  ressources  du  budget,  le  sang  de  nos  soldats  et  la  fortune  du  pays* 
On  sait  quel  fardeau  de  millions  clips  font  porter  au  travail  national,  qui  sou¬ 
tient  déjà  si  difficilement  la  lutte  contre  la  concurrence  de  l’étranger.  IL  suffit 
d’un  peu  de  mémoire  et  d’un  peu  de  bon  sens  pour  savoir  qu’au  milieu  des  na¬ 
tions  années,  op  ne  peut,  sans  péril,  disperser  sur  le  globe  les  forces  de  la  Répu¬ 
blique  française,  et  subordonner,  sinon  sa  sécurité,  au  moins  son  influence  légi¬ 
time  et  sa  liberté  d’action,  au  hasard  de  conflits  avec  les  nations  mal  connues 
du  monde  barbare.  Le  pays  est  las  de  ces  guerres  de  conquêtes  ;  il  faut  s’en 
dégager,  non  pour  s’enfermer  dans  une  égoïste  et  imprudente  insouciance  de  ce 
qui  sc  passe  dans  le  reste  du  monde,  mais  pour  inaugurer  la  politique  de  paix 
et  de  vigilance  conforme  aux  principes  de  la  démocratie,  à  l’honneur  de  la  France 
et  aux  intérêts  de  Fmdépendnnee  européenne. 

Au  dedans,  il  est  temps  de  convertir  eu  réalité  les  mesures  réclamées  autre 
fois  par  tons  les  républicains. 

11  est  temps  de  le  faire  pour  le  budget.  Le  régime  actuel  a  débuté  par  une 
période  de  prospérité  inouïe:  tant  qu’elle  a  duré,  on  a  dépensé  les  millions  sans 
songera  rien  modifier  dans  la  vieille  organisation  monarchique  de  nos  impôts  et 
de  notre  bureaucratie,  G’ëUit  préparer  les  difficultés  financières:  elles  .sont 
venues.  Les  expéditions  où  va  se  perdre  une  grosse  part  du  produit  des  impôts, 
des  travaux  publies  productifs,  mais  chèrement  entrepris,  et  peut-être  plus  cou 
teux  encore  depuis  qu’on  a  passé  avec  les  grandes  Compagnies  F  acte  dont  ie  pré 
texte  était  de  soulager  nos  ressources,  ont  ouvert  un  large  vide  qu’on  songe  à 
combler  pur  des  charges  nouvelles  imposées  aux  contribuables.  Il  faut  faire  des 
finances  de  FÉpu  F  image  de  la  démocratie,  régler  les  dépenses,  fonder  ^équilibre 
du  budget,  nécessaire  à  la  prospérité  du  pays,  sur  des  chiffres  sincères,  réformer 
le  système  suranné  de  nos  impositions,  légères  aux  riches,  lourdes  aux  pauvres, 
notamment  paj*  Fi  m  pût  sur  le  revenu,  et  réviser  les  contrats  qui  ont  livré  en 
pure  perte  h  l'oligarchie  financière  les  routes  commerciales  de  la  Francà  et  les 
tarifs  .de  transports,  conditions  de  son  travail. 

On  est  étonné  d’avoir  à  réclamer,  après  neuf  ans,  l’abolition  du  suffrage  res¬ 
treint.  Qn  est  plus  étonné  encore  d’avoir  à  la  réclamer  après  une  première  ré¬ 
vision.  La  souveraineté  du  suffrage  universel  se  confond  avec  la  République  j  on 
ne  peut  contester  Tune  sans  renier  l’autre.  Si  nous  pouvions  l’oublier,  des  ré¬ 
formes,  ou  repoussées,  qn  mutilées,  ou  indéfiniment  retardées*  et  des  conflits 
igpessants*  sous  un  régime  où  nul  n'a  le  droit  d’entrer  eu  conflit  avec  la  volonté 
nationale,  se  chargeraient  de  nous  rappeler  que  le  mode  de  scrutin  introduit 
dmn  nos  lois  constitutionnelles  par  les  monarchistes  contre  le  pays,  y  figure 
encore.  Il  faut,  en  rendant  le  suffrage  universel  maître  chez  lui,  établir  le  prin¬ 
cipe  primordial  de  toute  République,  et  la  condition  première  des  autres  ré¬ 
formes. 

bîous  avqns  triomphé  au  cri:  «  Guerre  au  cléricalisme î  i>  La  lutté  contre  les 
envahissements  de  F  Église  divisait  les  républicains  d’avec  les  partis  du  passé  : 
rqais  elle  unissait  dans  une  pansée  commune  toutes  les  fractions  de  là  démocratie. 


ySif  ' 
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L'Égfise  n’a  pas  changé,  die  est  encore  ce  qu'elle  était,  quand»  au  Sei^eMaî  et  au 
Vingf-Quatre-Mai,  elle  conduisait  la  coalition  monarchique.  Il  faut  reprendre  la 
tâche  interrompue;  mais  la  reprendre  sur  le  seul  terrain  véritablement  républi¬ 
cain  C'est  défier  r histoire  et  lé  sens  commun,  que  de  représenter,  comme  neces¬ 
saire  à  la  .démocratie,  le  Concordat  invente  par  Bonaparte  pour  préparer  FEp- 
pire*  Il  fü ut  assurer  par  la  séparation  deFEgiise  et  de  l’Etat  la  liberté  de  cons¬ 
cience  et  le  caractère  laïque  des  sociétés  modernes, 

La  Chambre  actuelle  avait  reçu  le  mandat  formel  d'achever  l'organisation 
do  l  armes  nationale,  les  élus  de  1881  avaient  promis  de  réduire  le  service  à 
Lois  années  et  de  supprimer  radicalement  sous  tontes  ses  formes,  volontariat  ou 
exemptions,  le  plus  justement  odieux  de  tous  les  privilèges,  celui  qui  porte  sur 
l’impôt  du  sang.  Cette  œuvre  nWpas  accomplie  :  des  ajournements  in  chants 
Font  arrêtée  devant  la  Chambre,  les  délibérations  tlq  Sénat  la  feront  encore 
traîner  au  delà  de  la  législature  actuelle  ;  il  faut  qu'elle  soft  achevée  dès  lu  dé¬ 
but  du  la  prochaine  législature, 

Enfin,  la  République  ne  serait  qu’un  mot  si  eBe  ^introduisait  dans  ce 
monde  plus  de  justice  pour  ceux  qui  sont  désarmés  par  la  fortune  d  ms  la  lutte 
pour  la  vie.  Il  faut  qu’ils  comprennent,  par  des  réformes  efficaces,  qifen  conqué¬ 
rant  le  droit  de  vote,  ils  ont  conquis  un  instrument  de  progrès  qqi  écarte  à 
jamais  les  moyens  de  violence. 

Assurément,  nous  aurions  b  aucoup  d'autres  points  à  indiquer,  si  nous 
voulions  passer  en  revue  toutes  les  réfurm  s  qui  nous  sont  chère  c  et  que  le 
su  Orage  univers!  inscrira  dans  les  mandais  électoraux*  11  reste  tanta  faire  pour 
introduire  les  principes  de  la  Révolution  française  dans  l’état  do  choses  que 
nous  a  légué  la  Monarchie  ;  dans  les  lois  sur  les  a-sociations,  à  qui  il  est  gracd 
temps  d'assurer  la  liberté  si  longtemps  promise,  tout  en  abolissant  h  propriété 
de  mainmorte  qu'oa  essaye  en  valu  d'abriter  de  son  nom  ;  dans  instruction, 
que  lu  Republiqu  doit  ouvrir  à  tous  d?uno  ffcojj  plus  large,  pour  donner  à 
1  Egalité  sa  plus  précieuse  consécration  ;  dans  l'organisation  municipale,  qui 
attend  encore  les  mesures  de  décentralisation  propres  à  fonder  l’unité  fran¬ 
çaise  sur  les  libertés  locales;  et  dans  l'organisation  judiciaire,  où  il  faut  ré¬ 
duire  les  frais  de  justice,  où  l'on  ne  p  ut  croire  qu’on  ait  accompli  la  véritable 
reforme  républicaine,  tant  qu'on  s'est  honé  a  changer  les  hommes  sans  changer 
les  Institutions. 

Ce  spnt  la  des  réformes  nécessaires,  que  nous  q$  pouvons  renoncer  à  sou¬ 
mettre  à  la  Chambre  prochaine.  Mais  nous  rFuvpns  pas  la  prétention  de  dresser 
le§  Cahiers  de  1885.  Ce  sera  l'œuvre  des  comités  et  des  électeurs*  Il  nous  suffit 
ici  de  déterminer  le  minimum  cîê  points  communs,  nécessaire  pour  faire,  de 
Raccord  entre  des  hommes  de  nuances  différentes,  autre  chose  qu'une  apparence 
passagère;  cinq  ou  six  idées  dirigeantes,  assez  nettes  pour  laractérisor  une  po¬ 
litique,  et  assez  larges  pour  grouper  le  plus  grand  nombre  de  bonnes  volontés 
diverses* 

Nous  entendons  en  faire,  non  l'ornement  d'uu  drapeau  électoral,  ou  Fobjet 
d’un  vain  acte  de  foî,  mais  un  programme  d'action  destiné  à  être  réalisé  sans 
ajournement,  sans  faux- fuyants  et  sans  défai  11  ancesP 
La  politique  ne  comporte  pas  les  opinions  platoniques*  Se  prononcer  sérieuse- 


ment  pour  une  réforme,  ce  n’est  pas  dire  qu'on  la  juge  bonne  pour  les  siècles 
futurs  :  c’est  dire  qu’on  veut  rappliquer.  Rien  n’est  si  funeste  que  les  professions 
de  foi  qu’on  se  réverve  de  représenter  le  lendemain  de  l’éleciîon  comme  des 
actes  de  respect  à  Regard  d’opinions  impraticables.  Elles  détruisent  dans  le  pays 
le  bon  renom  de  ses  mandataires,  l’autorité  des  Chambres  et  la  confiance  dans 
le  bulletin  de  vote.  Il  est  temps  d’aboutir.  Le  travail  qu’un  spectacle  si  découra¬ 
geant  opère  à  la  longue  dans  les.  esprits  serait  plus  dangereux  pour  nos  institu¬ 
tions  de  liberté,  que  les  attaques  violentes  de  nos  adversaires.  II  appartient  aux 
électeurs  de  chercher  les  hommes  qui,  par  leur  passé,  donneront  des  garanties 
de  cette  fidélité  au  mandat,  qui  est  la  première  des  vertus  républicaines.  Quant 
à  nous,  nous  déclarons  qu’il  est  urgent  de  se  mettre  à  l’œuvre  pour  opérer  les 
réformes  suivantes  : 

1°  Condamnation  de  la  politique  d’aventures  et  de  conquêtes; 

20  Réforme  constitutionnelle.  Souveraineté  absolue  du  suffrage  universel  ; 

3°  Réforme  financière.  Équilibre  du  budget  ;  impôt  sur  le  revenu;  réduction 
des  dépenses;  révision  des  conventions  et  des  tarifs  de  transport; 

ba  Séparation  des  Églises  et  de  l’État; 

5*  Réduction  du  service  militaire,  suppression  de  l’exemption  des  sémina¬ 
ristes  et  du  volontariat  d’un  an; 

6e  Lois  de  protection  et  d’émancipation  du  travail. 

MM.  Àchard,  Barodet,  Boutiquier,  Bellot,  Bizarelli,  Boudeville, 
Bourneville,  Boysset,  Brelày,  Rrialou,  Brousse,  Cantagreî, 
Carret  (Savoie),  Chavanne  (Loire),  Clemenceau,  Cour- 
meaux,  Daumas,  Delattre,  Desnions,  DouviM-Mailïefeu, 
Duchasseint,  Dubois  (Côte-d’Or),  Du  portai,  Farcy,  Forest, 
Anatole  de  La  Forge,  Franconie,  Frëhault,  Gagneur, 
Gaillard,  Galber,  Gièrd,  Girod  et,  Granet,  de  Hérédia, 
Hérisson  (Nièvre),  Clovis  Hugues,  Lacôte,  de  Lacrefelle, 
Sigismond  Lacroix,  Laf  mu,  La  gu  erre,  Laisant,  de  Lanes¬ 
san,  Laporte  (Nièvre),  de  la  Porte,  Lasbaysses,  Leçon  te 
(Indre),  Lefebvre  (Fontainebleau),  Ernest  Lefèvre,  Lepère, 
Leporché,  LesguiUîer,Leydet,  Lockroy,  Lomncliet,  Madier 
de  MonLjau,  Henry  Maret,  Mathieu,  Maurel  (Var),  Montei- 
lhet,Madaud  (Martin),  Papinaud,  Pelleta n, Perrin  (Georges), 
Peytraî,  Pochou,  Préveraud,  Raspail,  Remoiville,  Tony 
Ré villon,  Rivière,  Roque  (de  Fiîlol),  Salis,  Simonnet, 
Saint-Martin  (Vaucluse),  Turigny,  Vernhes,  Vernières, 
Villeneuve, 


MANIFESTE 


Ile  ÜIM*  les  Député»  tics  Droite»  de  l’anciemiè  Chiiiubre, 
à  roccïisioEii  des  «cettiiaai  dit  4  ©eloDre  (1), 


Messieurs  les  électeurs, 

La  période  électorale  va  s’ouvrir. 

Au  scrutin  d* arrondissement  on  a  substitué  le  scrutin  de  liste. 

Mieux  que  jamais  vous  pourrez  donc  bientôt  vous  prononcer  sur  la  marche 
du  Gouvernement  et  sur  la  politique  pratiquée,  depuis  huit  ans,  par  les  hommes 
de  la  majorité. 

Cette  politique  se  résume  en  peu  de  mots  : 

Le  déficit.  —  Les  violences,  —  La  guerre. 


LE  DÉFICIT . 

Les  excédents  de  recettes  légués  par  les  conservateurs  à  la  majorité  répu¬ 
blicaine,  changés  en  déficit; 

Depuis  1876*  les  dépenses  annuelles  accrues  de  50Ü  millions,  et  les  déficits 
accumulés  dépassant  un  milliard  et  demi; 

Depuis  huit  ans,  plus  de  quatre  milliards  empruntés  en  3  0/0  ; 

Un  nouvel  emprunt  de  plus  d’un  milliard  annoncé  comme  nécessaire  ; 

Les  impôts  nouveaux,  prévus  par  le  Gouvernement  pour  1887,  destinés  à 
solder  ses  gaspillages  et  ses  entreprises  où  l’imprévoyance  le  dispute  à  la 
folie. 


(1)  Ce  manifeste,  répandu  k  profusion  chez  les  électeurs  de  toute  la  France 
pendant  la  période  du  premier  scrutin,  a  été  adopté  par  tous  les  candidats  conser¬ 
vateurs  et  a  seul  servi  dans  quelques  départements  &  appuyer  les  liste*  QQumvfa 
irises*  notamment  le  Gard,,  dans  ia  Vendée  et  dans  la  UHkQ* 
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LES  VIOLENCES, 

La  magistrature  renverses  de  ses  sièges  afin  de  satisfaire  d'inavouables 
ambitions  ; 

La  dénonciation  devenue  un  moyen  de  gouvernement  ; 

Les  fonctionnaires  partout  surveillés  par  des  comités  occultes  et  victimes  de 
délations  haineuses  ou  intéressées  ; 

La  liberté  de  conscience  atteinte  de  vingt  manières  différentes; 

La  persécution  religieuse  érigée  en  système  ; 

Les  secours  de  la  religion  disputés  aux  malades  de  nos  hôpitaux,  aux  sol* 
dats  de  nos  casernes  ; 

Le  divorce  rétabli  ; 

La  liberté  des  pères  de  famille  compromise  par  renseignement  obligatoire  ; 

L'enseignement  public  surchargé,  mais  affaibli  ; 

Partout  des  palais  scolaires,  mais  partout  aussi  des  maîtres  trompés  par  de 
vaines  promesses* 

LA  GUERRE. 

La  guerre  entreprise  et  conduite  en  Tunisie,  au  Tonkin,  au  Cambodge  avec 
une  criminelle  imprévoyance  ; 

Le  Parlement  volontairement  trompé  sur  ses  origines,  son  but  et  ses  déve¬ 
loppements; 

Nos  soldats,  nos  finances  et  notre  matériel  sacrifiés  par  une  politique  fu¬ 
neste  pour  un  résultat  sans  proportion  aveG  les  sacrifices  faits  et  les  épreuves 
vaillamment  supportées  par  nos  marins  et  par  nos  soldats* 

Voilà,  Messieurs,  le  douloureux  et  saisissant  tableau,  qu’au  terme  de  notre 
mandat,  nous  avons  le  devoir  de  placer  sous  vos  yeux. 

Les  résultats  se  sont  fait  sentir  rapidement  : 

Le  commerce,  l’industrie  sont  gravement  atteints  par  le  manque  absolu  de 
confiance; 

L’agricdiiure  succombe  sous  ie  poi  ls  des  charges  qui  l'accablent  et  que  la 
majorité  a  sans  cesse  refusé  d’atténuer. 

On  avait  promis  : 

La  concorde  entre  les  citoyens,  T  économie,  la  paix. 

Depuis  huit  ans  on  nous  a  donné  la  discorde,  le  gaspillage,  la  guerre. 

A  vous  do  dire  bientôt  si  vos  espérances  ont  été  déçues  et  si  nous  avons  eu 
ton  de  lutter  avec  une  persévérance  que  rien  n?à  pu  lasser. 

Notre  tâche  finit  avec  notre  mandat. 

Votre  responsabilité  commence  avec  la  période  électorale. 

Armez-vous  pour  la  lutte;  c'est  la  lutte  de  la  liberté  Contré  les  fictions  et 
contre  les  mensonges; 

C’est  la  lutte  solennelle  pour  la  patrie,  contre  la  coterie  qui,  depuis  huit  ans, 
la  gouverne,  Y  opprime  et  la  trompe. 

Au-dessus  des  queslibns  de  personnes,  d’ambition  bu  de  parti,  placez  lë§ 
intérêts  supérieurs  de  la  France,  le  soin  de  sa  dignité  et  de  son  honneur 


à 
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compromis;  n’ayez  qu’une  préoccupation  :  arracher  le  pays  à  ses  pires 
ennemis. 

Pour  atteindre  ce  but,  confondez  vos  efforts  dans  une  action  commune,  m-  . 
lime,  énergique;  allez  au  scrutin,  étroitement  unis,  au  cri  de  : 

Vive  la  France  ! 

Ont  signé  :  MM.  Abrial,  d’Aillières,  Arnous,  do  Baudry-d’Asson, 
vicomte  de  Bélizal,  Benazet,  Bergerot,  de  la  Biliais, 
vicomte  Blin  de  Bourdon,  du  Bodan,  Bourgeois,  Boyer, 
Brame,  Brierre,  Galla,  de  Gazenove  de  Pradiue,  Chevreau, 
Cibiel,  Daynaud,  Delafosse,  comte  Desson  de  Saint-Aignan, 
Dréolie,  baron  Dufour,  baron  Eschassériaux,  comte  d’Es- 
peuilles,  Faure,  Gavini,  baron  Gérard,  comte  Ginoux  de 
Fermon,  comte  ie  Gonidec  de  Traissan,  Granier  de  Cas- 
sagnac,  Grout,  de  Guilloutet,  Jolibois,  Jonglez,  comte  de 
Juigné,  comte  de  Kergorlay,  vicomte  deKermcnguy,  de  La 
Bassetière,  Labat,  vicomte  de  la  Bonrdonnaye,  baron 
Etienne  de  La  doucette,  comte  de  Lanjuinais,  de  Largen- 
taye,  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisaccia,  marquis  de 
La  Rochejacquelein,  Laroche-Joubert,  de  La  Rochette, 
Lefebvre  du  Pre  ",  prince  de  Léon,  Le  Provost  de  Launay, 
Paul  Le  Roux,  Levert,  Lorois,  baron  de  Mackau,  comte  de 
Maillé,  Malartre,  Martin  (d’Auray),  Maynard  de  La  Claye, 
comte  de  Mun,  comte  Murat,  Ollivier,  Cuneo  d’Ornano, 
Pain,  Pieyre,  Plichon,  Prax-Paris,  baron  Reille,  baron  des 
Rotours,  Louis  Roy  de  Loulay,  de  Saint-Martin,  Sarette, 
Serph  (Gusman),  de  Soland,  comte  de  Terves,  Thirton- 
Montauban,  Thoinnet  de  la  Turmelière,  de  Valon. 


PROGRAMMES 

PROFESSIONS  DE  FOI  ET  ENGAGEMENTS  ÉLECTORAUX 
Élections  législatives  des  4  et  18  octobre  1885 


AIN 


MM.  GIGUET,  POCHON,  PRADON,  TONDU,  PHILIPON  et  DUCHER  (Claude), 
(élus  le  h  octobre  1885). 


Programme  arrêté  en  séanceûu  Comité  central  le  6  septembre  1885 
et  accepté  par  les  élus  du  département. 

Art  j*.  _  séparation  des  églises  et  de  l’État,  suppression  du  budget  des 
“Relation  L.  partie  d»  budget,  de»  cultes  a»  proüt  de  la  c.,.ae  da 

Rpnrmrs  aux  invalides  du  travail  et  à  la  vieillesse*  .✓*  , 

Art.  2.  —  Réforme  judiciaire.  (Diminution  des  frais  de  justice,  revisi 

code  d’instruction  criminelle  et  de  procédure)  revenu. 

Art  3  _  Réforme  de  l’impôt,  en  prenant  pour  base  l  impôt  sur  ta  revenu. 

(Révision  du  cadastre,  suppression  des  prestations  ;  création  ô  ®  ] 

Lr  les  étrangers  résidant  en  France,  révision  de  l’impôt  sur  les  boissons 

■nPPS‘t  -  Réforme^'onstitationnelle,  recrutement  da  Sénat  par  la  aaltcage 
univéraeU  limitation  de.  pouvoir,  da  Sénat  «  madère.  ûnanméroo  en  ne  la, 

'"Tr't’é.- SS  SSftj  troi.  ans,  obligatoire  pont  tous,  .an.  escop- 

^•Srrri,:^ 

sur  la  France  et  restitution  des  biens  d’apanage.  (  pt  {je<3 

Art  S  -  Réforme  administrative,  an, .press, on  dos  sous-préfeetme  et  les 

trésorerie.' générales,  de.  gros  traitements  et  da  eatnal  dos  fondons  élective 

sur  les  fonctions  administratives  rétribuées.  ,  Hf 

-  Art  9  -  Abrogation  de  la  loi  interdisant  le  mandat  impératif. 

A  .  '  a  _  création  d'une  caisse  nationale  de  retraite  aux  mvalides  du 

travail  e*t  à  la  vieillesse  par  «ne  cotisation  volontaire  en 

pour  les  versements  individuels  les  avantages  accordés  aux  Souetes 

mutuels* 
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«  Tout  député  absent  ne  pourra  confier  son  vote  à  un  collègue  » 

Le  susdit  programme  certifié  conforme. 

Le  Secrétaire  du  Comité  central  des  républicains  radicaux  de  l’Ain, 

Signé  :  Illisible. 

Vu  : 

Vu  : 

L  PociION.  _  „ 

E.  Philip  on. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  188b 


COUfiDIBR  un  VAINia  2«  eeptembre  1885 


data  ““rs  ""  "P a™«n.  !..  sia  candi- 

13  septembre  Sereiêf  P  “s,,és  1,68  tIéPar‘s”«"«.  réunis  à  Bourg  le 


Électeurs  du  département  de  l'Ain, 


ncale,  s'apprêtent  à  donner  un  assaut  déseS  * *  ^  *  banniÈre  cIé‘ 
de  notre  pays,  il  nous  annartiem  nn  Spresux  institutions  démocratiques 
grande  «.jcà éSS  l  *  Z  163  d^'udsdes  entons  ont,  à  une 
exposer  nos  vues  sur  la  situation  DoliHn63’  ^  V611!r  loi'ail'mentà  v°us,  pour  vous 
républicaine,  et  vous  di  c î  ™  et  fiuailciè'-e  de  la  France 

la  réalisation  des  espérances  tron  tonZ  *  de  fa«e  pour  arriver  h 

Notre  programme  Z  IZ  S  PS  *^rnées  de  ia  démocratie, 
vous  le  connaissez  :  ’  sommes  décidés  à  soutenir  énergiquement, 

ges  qui  pèsent  sur  J e °so |S  ^ n Ze r T I e/ Z ° “ra^er  Agriculture  j  réduire  les  char¬ 
ge  ;  reviser  les  taris  de  ZZZ,  ■  T  ^  mutaIion  Sur  ,a  P^priété  ton- 

If  Tr  et  ,,otre 

éiudier  un  ,ye|ème“d'tap“(IB  S“,'°nlue”é  “es  al,'air0!  ■‘«M»  paye- 

revenu,  le  réform8  de  SX"8, |U;5“able“a”‘.  étudier  l’iippdt  sur 
vexatoire  de  l’exercice  un  mode  ,ic  °  boissons,  en  substituant  au  système  si 
«lieux  en  harmonie  avec  l’esprit  démoSSed^^  **  m°i,,S  C°ÛteUX  et 
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Étudier  la  réforme  générale  de  la  procédure,  étendre  la  compétence  des 
juges  de  paix,  arriver  ainsi  à  la  diminution  des  frais  de  justice. 

Réduire  à  trois  ans  le  service  militaire  et  le  rendre  obligatoire  pour  tous  les 
Français  sans  exception* 

Concentrer  nos  forces  militaires,  avoir  une  politique  coloniale  sans  faiblesse, 
mais  prudente*  sage  et  restreinte  à  nos  possessions  actuelles. 

Expulser  du  territoire  français  les  princes  issus  des  familles  qui  ont  régné 
sur  la  France. 

Étudier  et  adopter  toutes  les  mesures  ayant  pour  but  d'arriver  3e  plus  tôt 
possible  à  la  séparation  des  églises  et  de  l'État,  et,  en  attendant,  appliquer  stric¬ 
tement  le  Concordat. 

Poursuivre  dans  un  sens  démocratique  la  réforme  du  mode  électoral  des  Sé¬ 
nateurs. 

Tels  sont  vos  désirs,  tels  sont  les  nôtres  * 


Chers  concitoyens, 

Vous  ne  vous  laisserez  plus  tromper  par  les  vaines  et  impuissantes  pro¬ 
messes  des  hommes  des  anciens  partis,  de  ceux  qui  ont  conduit  plus  d’une  «fois 
la  France  au  démembrement,  à  la  ruine,  et  s’il  eût  été  possible,  à  la  perte  de 
sou  honneur  national. 

Vous  garderez  vos  sympathies  pour  ceux  qui  sont  décidés  à  travailler  sans 
relâche  au  triomphe  des  idées  démocratiques  et  au  relèvement  de  notre  chère 
P  trie,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur. 

Vive  ta  République! 

Bourg,  le  20  septembre  1885* 

Giguet,  député  sortant  * 

Pochon,  — 

Tondu,  — 

Pradon,  — 

Ducher,  conseiller  général, 
Philipon,  docteur  en  droit. 


AISNE 


MM.  SANDRIQUE,  TORQDET,  GANAULT,  BÉRANGER,  VILLAIN,  DUPÜY, 
R1NGUIER,  LESGÜILLIER 

{élus  le  18  octobre  1885.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DE  1883. 


Congrès  républicain  départemental  (1). 

Le  Congrès  républicain  départemental,  formé  des  délégués  des  comités  li¬ 
brement  constitués  dans  les  cantons  du  département  de  T  Aisne,  et  réuni  à 
Laon  le  13  septembre,  slnspïrant  des  besoins  et  des  aspirations  des  électeurs 
du  département,  a  arrêté  le  programme  suivant  qui  est  celui  de  la  République 
démocratique  et  progressive  : 

Protection  raisonnée  et  efficace  des  produits  de  ^agriculture  et  de  l’industrie 
nationales  ; 

Service  militaire  réduit  à  trois  années  et  rendu  égal  pour  tous  par  la  sup¬ 
pression  du  volontariat  et  des  privilèges  des  séminaristes; 

Diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  lé  contribuable  par  la  suppression 
de  tous  les  rouages  inutiles  de  nos  administrations,  par  la  réforme  des  impôts 
dans  le  sens  d’une  plus  équitable  répartition,  par  une  stricte  économie  ; 

Révision  des  tarifs  de  chemins  de  fer;  suppression  des  tarifs  de  pénétration; 

Défense  énergique  de  la  liberté  de  conscience  et  des  droits  de  la  société 
civile  contre  le  cléricalisme,  afin  d^arriver  le  plus  tôt  possible  à  la  séparation 
des  églises  et  de  PÉtat  ; 

Réforme  judiciaire;  extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  diminu¬ 
tion  des  frais  de  justice  ; 

Laïcisation  complète  de  Renseignement  primaire,  développement  de  l'in¬ 
struction  aux  divers  degrés  et  de  Renseignement  professionnel;  accession,  par 
voie  de  concours,  aux  degrés  supérieurs; 

Renouvellement  partiel  de  la  Chambre  des  Députés  ; 


(1)  Le  programme  du  congrès  républicain  départemental  a  été  accepté  par  les 
candidats  élus. 

à 


Paix  à  l'extérieur;  main  lien  des  doits  et  de  la  dignité  de  la  France;  mise 
t  u  valeur  de  nos  possessions  coloniales. 

Les  candidats  des  Comités  républicains  de  PAisne  devront  engager  résolu¬ 
ment  Paction  gouvernementale  dans  la  voie  des  réformes  démocratiques  et  du 
progrès  social. 

lis  prennent  rengagement  de  rendre  compte  chaque  année  aux  électeurs 
en  réunion  publique,  du  mandat  qui  leur  sera  confié, 

,  A  l'unanimité  des  kk%  délégués  présents,  les  candidatures  des  six  députés 
sortants  ont  été  acclamées. 

Un  scrutin  a  eu  lieu  pour  compléter  la.  liste  républicaine,  et  à  une/  très 
grande  majorité,  MVL  Dupuy  et  Béranger  ont  été  choisis  pour  candidats  du  Co¬ 
mité  départemental, 

La  liste  républicaine  du  département  sic  PAisne  est  donc  ainsi  composée  ; 

Ganault ,  député  sort  an t , 

Lesguillier,  —  — 

Rmguier,  —  — 

Sandrique,  —  — 

Turquet,  —  — 

Viîlain,  —  — 

Béranger,  adjoint  au  Maire  de  Saint-Quentin. 

Dupuy,  Conseiller  général  et  Maire  de  Vervms. 

Pour  le  Congrès  départemental  ; 

Jean  Mace,  President. 

Fouquet  et  Bonnot,  assesseurs. 

A.  Ceguet  et  Havequez*  secrétaires.. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4-  OCTOBRE  1880; 


CONGRÈS  RÉPUBLICAIN  DÉPARTEMENTAL’ 


A  MM:  les  Électeurs  du  département  de  l’Aisne. 

Chers  concitoyens, 


Depuis  plusieurs  mois  la  coalition  des  anciens  partis  monarchistes, 'que 'l’on 
pouvait  croire  anéantie  dans  notre  département  par  les  élections  de  ^881,  a 
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repris  ouvertement  Pretivre  de  hnf ne  qu’elle  n’avaît  jamais  cessé  de  poursuivre 
contre  la  République  et  les  républicains. 

Répandant  à  profusion,  par  la  voie  des  journaux  On  des  broèliufes,  des 
calomnies  auxquelles  il  aété  cent  fois  répondu  du  haut  de  la  tribune,  elle  espère 
avoir  suffisamment  préparé  l'opinion  pour  tenter  à  nouveau  la  surprise  des 
électeurs  rte  bonne  foi. 

A  la  faveur  des  dissensions  que  de  liantes  personnalités  jalouses  d’imposer 
leur  domination  dans  notre  département  et  désireuses  d'ênrayér  le  monvement 
démocratique  ont  fait  naître  dans  tes  rangs  des  républicains,  nos  adversaires 
viennent  de  rentrer  dans  la  lice  électorale,  relevant  le  drapeau  de  toutes 
reveïïdica tiens  réactionnaires  et  cléricales* 

Cette  nouvelle  attaque  de  l'ennemi  commun  dictera,  nous  l’espérons,  à 
chacun  son  devoir. 

Quanta  nous, qui,  dès  le  début,  avons  compris  la  nécessité  de  l’union  emr  ■ 
républicains  et  en  avons  spontanément  donné  l’exemple,  nous  venons  faire  un 
nouvel  appel  à  votre  fermeté  et  à  votre  patriotisme* 

Notre  programme  vous  est  connu  ;  notre  passé  à  tocs  d’ailleurs  a  sa  signifi- 
caiion.  Adversaires  persévérants  des  différents  régimes  déchus,  nous  sommes 
plus  que  tous  autres  intéressés  à  empêcher  leur  retour  on  -donnant  au  Pays  un 
Gouvernement  qui  réponde  a  ses  aspirations  vers  la  liberté,  à  ses  besoins 
d’ordre  matériel,  de  stabilité,  de  sécurité  dans  ses  rapports  avec  des  pays 
voisins. 

Ac  cep  la  il  1 1  û  u  s  d!  ai  1 1  e  u  rs  la  fo  rm  ul  e  d  e  conc  eu  tr  a  t  i  o  o  des  f o  rçe  s  •  ré  p  n  b  1  ica  i  n  es 
donnée  par  le  Président  du  Conseil,  ie  jour  où  Sa  main  ferme  et  expérimentée  a 
pris  le  pouvoir,  nous  constituons  par  notre  exemple  aussi bien  que  par  notre 
nombre  une  force  dont  il  sera,  soyez-en  convaincus,  tenu  compte  dans  J-ordre 
politique,  de  même  que  par  notre  unanimité  nous  avons  utilement  pèsê  dans 
la  balance  des  décisions  du  Parlement  quand  s’est  posée  cette  question  agricole 
à  laquelle  les  intérêts  du  pays  sont  si  étroitement  liés* 

Notre  candidature  se  résume  donc  dans  ces  grandes  lignes  qui  doivent 
suffire  à  la  caractériser  à  vos  yeux  : 

Conservation  de  la  République  et  réalisation  des  progrès  que  comporté  une 
grande  démocratie  ; 

Défense  de  la  production  nationale  dans  ses  diverses  brarichefe  agricoles  ou 
industrielles  ; 

Législation  assurant  l’amélioration 'du  sort  des  travailleurs  tant  au  point  de 
vue  matériel  qu’au  point  de  vue  moral  \ 

Égalité  pour  tous  dans  le  service  militaire  ; 

Développement  de  Renseignement  à  tous  les  degrés  ; 

Résistances  sous  toutes  les  formes  aux  empiètements  du  cléricalisme* 

La  fraction  du  grand  parti  républicain  de  l'Aisne,  qui  a  subi  l'influence  des 
hautes  personnalités  sénatoriales,  avec  la  collaboration  des  hommes  les  plus  en 
évidence  des  anciens  partis  monarchistes,  n’a  point  encore  daigné  nous  dire  en 
quoi  nous  nous  serions  montrés  indignes  de  votre  confiance,  soit  au  point  de  vue 
économique,  sort  au  point  do  vue  politique. 
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Vous  saurez  répondre,  le  h  octobre,  à  ce  dédain  dans  lequel  on  a  voulu  te-* 
nir,  et  vos  mandataires  et  vous-mêmes. 

Vous  prouverez  par  vos  votes  que  ïe  suffrage  universel  entend  conserver  sa 
libre  initiative  et  la  plénitude  de  sa  souveraineté. 

Ganault,  député  sortant,  Vice-Président  du  groupe  agricole  de 
îa  Chambre,  Conseiller  général  ; 

Lesguillier,  député  sortant,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Tra¬ 
vaux  publics  du  Ministère  Gambetta  ; 

Ringuier,  député  sortant,  conseiller  général  ; 

Sondrique,  député  sortant,  ancien  secrétaire  de  Gambetta* Conseil¬ 
ler  général; 

Turquet,  député  sortant,  sous-secrétaire  d’État  aux  Beaux- Arts; 
Villain,  député  sortant,  rapporteur  de  la  loi  des  sucres  ; 
Béranger,  adjoint  au  Maire  de  Saint-Quentin  ; 

Dupuy,  Conseiller  général,  Maire  de  Vemrïs. 


Aux  habitants  des  campagnes  (1), 

A  ceux  qui  vous  disent  que  la  République  iTa  rien  fait  pour  les  campagnes* 
vous  pouvez  répondre  ;  Vous  en  avez  menti  I  car  la  République  a  été  vingt  fois 
plus  généreuse  pour  nos  cultivateurs  que  leurs  trois  monarchies  réunies. 

Oui  ils  en  ont  menti,  car  en  1879  et  1880,  les  républicains  étant  les  maîtres 
de  la  situation  ont  de  suite  voté  880  millions  pour  la  caisse  des  chemins  vici¬ 
naux,  tandis  que  le  Gouvernement  de  Louis-Philippe  n’a  rien  fait  quTune  mau¬ 
vaise  loi  de  prestations  et  cfiie  Napoléon  111  a  passé  ses  dix-huit  ans  h  enthousias¬ 
mer  nos  bons  villageois  par  des  promesses,  toujours  des  promesses  et  rien  au 
bout,  qu’une  misérable  somme  de  cinq  millions  à  la  veille  de  l'invasion. 

Qui  ils  en  ont  menti,  car  avec  ces  centaines  de  millions  votés  par  notre 
Assemblée  républicaine  nos  chemins  sont,  depuis  1879,  construits  et  entrete¬ 
nus  avec  plus  d’énergie  que  jamais  et  nous  possédons  aujourd’hui  les  plus  beaux 
chemins  du  monde. 

Qui  ils  en  ont  menti,  éar,  le  29  juin  dernier,  notre  majorité  républicaine 
élevait  encore  de  10  à  15  millions  ïe  crédit  destiné  à  la  construction  de  nouveaux 
chemins  vicinaux. 

Oui  ils  en  ont  menti,  car  le  budget  destiné  à  l’enseignement  agricole,  aux 
encouragements,  aux  secours  contre  les  fléaux,  etc.,  s’élève,  sous  notre  Répu¬ 
blique,  à  plus  de  18  millions,  le  double  à  peu  près  de  celui  de  l’Empire. 

Ils  mentent,  quand  ils  vous  disent  que  les  républicains  nTont  rien  fait  pour 
ragriculturej  puisque  c’est  notre  assemblée  républicaine  qui  a  volé  les  droits 
d’entrée  sur  les  produits  agricoles  étrangers  pour  venir  en  aide  à  nos  cultivateurs, 
tandis  que,  non  seulement  les  royalistes  et  les  bonapartistes  n’ont  rien  dit  ni 


(1).  Le  programme  contenu  dans  ce  document  a  été  aceep:ô  par  les  candidats 
élus. 
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rien  fait  à  cet  égard  de  1800  à  1876  quand  ils  avaient  la  majorité  dans  les  as¬ 
semblées,  mais  ce  sont  eux  qui  ont  voté  cette  loi  de  1860  qui  laissait  entrer  en 
franchise  les  blés  étrangers,  et  qu'ils  n’ont  trouvée  mauvaise  que  depuis  que  les 
républicains  sont  au  pouvoir* 

Des  milliers  de  communes  se  trouvaient  isolées,  abandonnées  sans  commu¬ 
nication  rapide;  c'est  encore  notre  Gouvernement  républicain  qui  construit  ces 
petites  lignes  de  chemins  de  fer  que  nous  attendions  depuis  vingt  ans* 

Les  frais  de  Ventes  judiciaires  de  la  petite  propriété  absorbaient  le  produit 
de  la  vente  ;  notre  majorité  républicaine  a  voté  une  loi  en  vertu  de  laquelle  il 
n’y  aplu3  de  frais  de  timbre,  d’enregistrement,  de  greffe  ni  d’hypothèques  pour 
ces  ventes  au-dessous  de  2*000  francs. 

Notre  majorité  républicaine  a  diminué  les  droits  sur  la  petite  vitesse  ;  elle 
a  supprimé  les  droits  sur  la  navigation  intérieure.  Elle  a  effectué  un  dégrève¬ 
ment  sür  un  certain  nombre  de  produits  de  consommation,  notamment  sur  les 
sucres,  de  82  millions,  sur  les  vins  de  71  millions.  Elle  a  abaissé  les  droits  sur 
les  envois  d’argent  par  la  poste  ;  elle  a  abaissé  les  timbres-poste  de  0  fr.  25  à 
0  fr*  15.  Elle  a  créé  le  service  des  colis-postaux  si  utile  et  si  économique  pour 
la  France,  l’Algérie  et  la  Tunisie. 

Notre  majorité  républicaine  a  voté  le  service  militaire  de  trois  ans  universel 
pour  tous* 

Elle  a  voté  la  laïcité  de  l'instruction  et  a  donné  une  impulsion  extraordi¬ 
naire  à  renseignement  primaire,  au  grand  regret  dea  monarchistes  qui  voudraient 
conserver  la  sainte  ignorance  dans  nos  campagnes  pour  continuer  de  les 
tromper* 

Je  pourrais  vous  en  dire  beaucoup  plus  long  et  ajouter  les  projets  qui  sont 
a  l’étude,  mais  ce  court  exposé  suffira  pour  vous  prouver  que  notre  République 
a  plus  fait,  en  dix  ans,  dans  Pinterét  de  nos  cultivateurs  que  les  cinq  derniers 
monarques  en  soixante-dix  ans  et  je  défie  les  réactionnaires  de  prouver  le 
contraire. 

Les  royalistes  vous  disent  que  le  commerce  se  meurt,  c'est  encore  un  men¬ 
songe,  car,  d’après  des  calculs  exacts,  la  France  diminuée  de  deux  de  ses  plus 
riches  provinces,  le  chiffre  général  des  affaires  d’importation  et  d'exportation  dé¬ 
passe  encore,  en  moyenne,  chaque  année,  de  2  milliards  548  millions  le  chiffre 
moyen  de  chaque  année  de  l’empire  ;  et  si  les  affaires  sont  aujourd’hui  plus 
rares  pour  quelques  commerçants,  c'est  que,  par  suite  de  ^augmentation  de  ia 
population  des  villes  par  les  campagnes,  les  marchands  sont  îe  double  plus 
nombreux  qu’autrefoïs* 

te  Quand  a  nous,  médisait  un  petit  cultivateur,  nos  produits  vendus  pour 
la  table,  sur  les  marchés,  ont,  depuis  trente  ans,  presque  doublé  de  prix  à  notre 
avantage,  aussi  le  bien-être  des  gens  laborieux  de  nos  villages  est-il  aujour¬ 
d’hui  bien  supérieur  à  celui  des  époques  précédentes.  » 

Et  vous,  travailleurs  des  champs,  ils  parlent  de  réduire  vos  salaires  si  vous 
votez  notre  liste.  G’est,  au  contraire,  en  votant  pour  nos  candidats  qu'ils  vous 
ménageront  parce  que  vous  resterez  électeurs;  car  avec  un  roi  vous  ne  vote* 
riez  plus,  et,  sachez-le  bien,  c’est  ce  droit  qui  fait  votre  force  et  vous  donne, 
avec  de  la  conduite,  de  la  considération..* 

Avec  un  roi  ils  rétabliraient  le  service  militaire  de  sept  ans,  avec  la  faculté  de 


—  30  - 

racheter  leurs  fils*  Alors,  petit?  cultivateurs,  ouvriers  etpetiis  commerçants,  nous 
irions  nous  faire  tuer  pour  défendre  les  grosses  propriétés  de  ces  messieurs*.* 
ils  riraient  bien  de  notre  sottise.*- 

Pour  parler  de  la  question  financière  en  1870,  par  suite  d'une  guerre 
déclarée  sans  motif,,  la  patrie  est  envahie  et  ruinée,  et,  chose  inouïe, 
deux  années  considérables,  les  seules  que  nous  possédions ,  sont  odieuse¬ 
ment  livrées  à  Penne  m  h  P  une  par  un  traître  à  Metz,  Pautre  par  im  lâche  a 
Sedan**.  Dans  ce  moment  terrible,  notre  France  était  là,  meurtrie,  brisée,  ensan¬ 
glantée!.*,  S'est-il  présenté  on  prince  pour  la  sauver?  Non!  au  contraire,  c'est 
là  que  l'immense  famille  des  rapaces,  les  d'Orléans,  lui  arrachèrent  à  5  mil¬ 
lions..* 

Dans  cotte  situation  douloureuse  la  République,  elle  seule,  sauve  P  honneur 
et  relève  les  ruines.  Elle  paye  5  milliards  de  rançon,  3  milliards  pour  réparer 
les  di^sastros;  plusieurs  milliards  pour  construire  des  forteresses  et  refaire  une 
armée,,.  Il  lui  faut  encore  Tou  tillage  nécessaire  à  P  accrois  s  entent  de  la  richesse 
publique  ;  elle  construit  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  chemins  vicinaux, 
des  écoles,  elle  creuse  des  poris  pour  le  commerce,  die  refait  une  France 
enfin!... 

C'est  alors,  quand  la  République  a  relevé  cette  chère  France,  quand  elle  lui 
a  donné  ses  droits,  ses  libertés  et  sa  grandeur  parmi  les  nations;  c'est  alors  que 
ceux  qui  ont  approuvé  toutes  les  guerres  criminelles  qui  ont  causé  notre  ruine, 
ceux  qui  sont  cause  de  tous  nos  malheurs  crient  et  affichent  sur  tous  les  irmrs 
que  la  République  ruine  le  pays...  Mais  ces  dépenses  étaient,  les  unes,  par  leur 
faute,  absolument  nécessaires,  les  autres  forment  un  capital  qui  reste  et  qui 
produit,  tandis  que  des  .20  milliards  dépensés  à  la  guerre  par  leurs  monarques, 
que  reste-t-il?  HienL*.  Qu'un  milliard  d'intérêts  à  payer  annuellement,  ce  qui  a 
doublé  nos  impôts. 

Toutes  ces  luttes  ont  laissé  toute  s  les  puissances  en  armes  et  il  nous  faut  encore 
pour  notre  sécurité,  entretenir  une  armée  considérable*  Voilà  la  situation  que 
nous  ont  léguée  ces  prétendus  réformateurs* 

Noua  avons  eu  sept  insurrections  sous  Louis-iPhüippe,  et  le  pain  cher; 
quatre  grandes  guerres.sous  le  dernier  des  Napoléon,  avec  la  Russie,  ^Autriche, 
l'Allemagne,  et  sept  ans  avec  le  Mexique*  Depuis  quatorzerans  avec  la  République, 
plus  d -insurrections,  plus  de  grandes  guerres;  jamais  monarchie  ne  nous.ii  donné 
une  paix  semblable! 

CéUe  démocratie  pacifique  et  prospère  ne  plait  pas,  paraît-il,  à  noire  préfet, 
car  il  vient,  dit-on,  d'établir  arbitrairement  une  liste  de  division,  de  laquelle  la 
plupart  de  nos  députés  sortants  sont  écartés  net. 

Ses  candidats,  pour  se  donner  de  Fini  portance,  se  posent  eu  défenseurs  de 
P  Agriculture..,  Gommenthcîeat  en  iaee  de  la  République,  rqui  a  fait  le  bien-être 
de  nos  communes,  qu'ils  viennent  ne  présenter  ainsi].*. 

Nous  savons  tous  quelle  était  la  pauvreté  des  campagnes  avant  89;  nos 
ancêtres  couvems  de  haillons,  cultivant  quelques  misérables  lopins  >de  terre 
quand  ils  avaient  payé  Fimpôt  au  roi,  la  dîme  au  clergé,  les  droits  féodaux  à  la 
noblesse,  que  leur  restait41?  tm  pain  bien  noir  souvent  arrosé  de  larmes. 

La  République  arrive  !  elle  chasse  tous  ces  moines  qui  avaient  extorqué  une 
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partie  dé  la  for  Lu  ne  publique  en  explohanlle  fanatisme.  Elle  disperse  la  noblesse 
qui,  depuis  des  siècles,  jouissait  de  l'autre  partie  dont  elle  s'était  emparée 
par  dloit  de  conquête,  par  la  force,  le  vol  à  main  armée! 

Etc<.js  propriétés  devenues  nationales  sont  acquises  pour  quelques  assignats, 
par  nos  mêmes  ancêtres  qui,  en  réalité,  étaient  les  descendants  de  ceux  qui  en 
avaient  été  dépouillés. 

Cultivateurs!  vous  le  voyez,  c'est  à  la  République  que  vous  devez  votre 
émancipation  et  la  terre  que  vous  possédez/.: 

Et  c’est  devant  cette  République,  qui  a  rendu  la  propriété  accessible  à  tous, 
que  ces  prétentieux  réactionnaires  viennent  se  dire  vos  protecteurs;  ces  hommes 
qui  n’ont  pas  votre  confiance  se  disent  vos  défenseurs,  quand,  depuis  six  ans, 
noire  majorité  républicaine  a  versé  plus  d’or  pour  les  besoins  de  l'agriculture 
que  leurâ  monarques  en  quatorze  siècles! 

Pour  ces  hommes  sans  principes  et  dominés  exclusivement  par  i'iittérêt  per¬ 
sonnel,  la  candidature  agricole  n?est  qu’une  amorce  pour  capter  vos  suffrages  et 
nous  donner  un  maître,  un  Bourbon  !...  Ce  serait  encore  la  guerre  «vile  en  pers¬ 
pective,  ce  serait  en  présence  de  cinq  partis  se  disputant  le  pouvoir  t  une  série 
de  révolutions  et  peut-être  une  nouvelle  invasion  et  la  lin  de  la  France* 

Habitants  des  campagnes,  rappelez-vous  le  plébiscite;  il  vous  promettait  la 
paix,  nous  avons  eu  la  guerre  et  le  démembrement  de  la  Patrie* 

Pour  éviter  de  nouveaux  malheurs*  conservons  notre  République  qui:  nous 
a  donné  quatorze  ans  de  tranquillité,  et  votons  pour  nos  députés  sortants  qui 
ont  bien  travaillé  pour  la  petite  et  la  grande  culture,  et  ajoutons  les  deux  hono¬ 
rables  candidats  choisis  par  les  délégués  de  tout  le  département. 

Le  comité  républicain  de  Vic-sur-Âisne,  cultivateurs,  industriels,  ouvriers^ 
commerçants  et  rentiers,  nous  vous  exhortons  instamment  de  portai"  comme  nous 
sur  vos  bulletins  de  vote  les  noms  des  honorables  candidats  suivants;. 

GANAULTj  LfcSGUlLL]  ER,  ftïNGUIER,  SaNDGXQUE,  TURCUJET,  ViLLAIN,  BÉRANGER,  DUPUÏ* 

&vec  eux  nous  obtiendrons  le  plus  possible  de  protection  et  d'encouragement 
à  Fagriclulura^  qui  est  la  source  de  la  richesse  nationale  ; 

Nous  obtiendrons  le  service  militaire  de  trois  ans  pour  tous,  déjà  voté  par 
la  Chambre  et  La  suppression  du  volontariat; 

La  diminution  des  impôts,  par  la  suppression  de  tous  les  fonctionnaires  inu*- 
tües; 

La  liberté  de  tous  les  cultes  en  maintenant  leurs  ministres  dans  le  devoir; 
de  respecter  :1«&  droit»  de  notre- société  civile. 

Et  enfin  Tordre  au  dedans,  la  paix  au  dehors  sous  la  sauvegarde  de.  notre 
honneur. 

Tous  nos  candidats  sont  des  plus  honorables  et  M,  RJnguier  mérite  une 
mention  toute  particulière  pour  sa  bravoure  : 

Pendant  le  bombardement  de  Soissons,  M,  Ringuier  est  sorti  de  la  ville  avec 
nflO' trentaine  d'hommes  déterminés*  1!  est  allé  attaquer  les  Phrssiens'  jusque 
dans  leurs  retranchements.  Il  faisait  le  coup  de  feu  et  marchait  droit  aux  enne¬ 
mis,  lors  p/une  balle  lui  traversa  l’épaula  et  le  mit  hors  de  combat* 
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Pour  cette  action  courageuse  M.  Thiers  lui  fit  remettre  la  décoration  de  la 
Légion  d’honneur. 

Pour  le  comité  républicain  de  Vic-sur-Àisne, 

Le  docteur  Moruèhe,  Président.  Hübun,  Secrétaire. 


A  MM.  les  Electeurs  du  département  de  T  Aisne» 


Électeurs  l 

Le  scrutin  du  4  octobre  a  nettement  posé  la  question  entre  la  République 
et  la  Monarchie. 

Résistant  à  toutes  les  calomnies  dirigées  contre  le  Gouvernement  républi¬ 
cain,  vous  n’avez  pas  été  ébranlés  dans  votre  foi  politique  et  vous  avez  apporté 
votre  concours  à  la  défense  des  institutions  qui,  depuis  quinze  années,  ont 
permis  à  la  France  de  rétablir  ses  forces  dans  le  calme  et  la  paix» 

Ne  vous  y  trompez  pas  :  aujourd’hui  les  monarchistes  ont  relevé  la  tête. 

Ce  qu’ils  veulent  : 

C’est  lancer  notre  pays  dans  des  compétitions  dynastiques  qui  ne  peuvent 
aboutir  qu’à  la  guerre  civile  et  à  une  nouvelle  invasion» 

Notre  programme,  vous  l’avez  approuvé» 

Nous  sommes  tous  d'accord. 

Nous  voulons  : 

Que  ragricuïture  et  l’industrie  soient  l’objet  de  la  même  sollicitude  et  de 
la  même  protection  ; 

Que  le  service  militaire  soit  réduit  à  trois  ans  et  rendu  obligatoire  pour  iousi 

Que  l’instruction  publique  reçoive  son  complet  développement  ; 

Qu’aucun  nouvel  impôt  ne  soit  établi  ; 

Que  nos  finances  soient  conduites  avec  un  esprit  de  sage  et  prudente  éco¬ 
nomie  ; 

Que,  n’entreprenant  aucune  nouvelle  expédition  au  dehors,  et  terminant  au 
mieux  des  intérêts  de  la  France  celles  qui  sont  engagées,  le  Gouvernement  con¬ 
centre  son  action  sur  le  développement  de  toutes  les  forces  productives  de  la 
nation. 


Électeurs  1 

Vous  n’hésiterez  pas  entre  la  Monarchie  qui  veut  La  suppression  du  suf¬ 
frage  universel. 

Le  maintien  du  volontariat  d’un  an, 


N°  683 


-  33  - 

La  durée  plus  longue  du  service  militaire, 

L’ajournement  indéfini  de  toutes  les  réformes; 

La  restauration  du  régime  clérical  ; 

Et  la  République  qui  vous  a  donné  le  calme  à  rintérieur, 

Qui  veut  l’extension  régulière  des  libertés  publiques  et  Inapplication  du 
grand  principe  de  l’Égalité* 

Vous  vous  prononcerez  hardiment,  le  18  octobre,  pour  la  République  contre 
la  Monarchie, 

Pour  une  politique  de  progrès  et  de  travail,  contre  une  politique  de  déchi¬ 
rements  et  de  guerre  civile. 

Ganault ,  D  ep u  té  sortan  L 

Lesguillier,  — 

Ringuier,  — 

Sandrique,  — - 

Tnrquet,  — 

Villain,  — 

Béranger,  Adjoint  au  Maire  de- Saint-Quentin. 
Dupuy,  Conseiller  généra],  maire  de  Yervios* 
Candidats  républicains. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  18  OCTOBRE  1883 

(Scrutin  de  ballottage.) 


A  Messieurs  les  électeurs  de  l’Aisne* 

Électeurs  ! 

Le  scrutin  du  4  octobre  a  nettement  posé  la  question  entre  la  République 
et  la  Monarchie. 

Résistant  à  toutes  les  calomnies  dirigées  contre  le  Gouvernement  républi¬ 
cain,  vous  n’avez  pas  été  ébranlés  dans  votre  foi  poli  tiqué  et  vous  avez  apporté 
votre  concours  à  la  défense  des  institutions  qui,  depuis  quinze  années,  ont  per¬ 
mis  à  la  France  de  rétablir  ses  forces  dans  le  calme  et  la  paix. 

Ne  vous  y  trompez  pas;  aujourd’hui  les  monarchistes  ont  relevé  la  tête* 

5 
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Ce  quyi\$  veulent  ; 

C'est  lancer  notre  pays  dans  des  compétitions  dynastiques  qui  ne  peuvent 
aboutir  qu'à  la  guerre  civile  et  à  une  nouvelle  invasion* 

Notre  programme,  vous  Pavez  approuvé. 

Nous  sommes  tons  cT accord, 

Nous  voulons  : 

Que  l'agriculture  et  Industrie  soient  l'objet  de  la  même  sollicitude  eide  la 
même  protection  ; 

Que  le  service  militaire  soit  réduit  à  trois  ans  et  rendu  obligatoire  pour  tous; 

Que  l’instruction  publique  reçoive  son  complet  développement; 

Qu'aucun  nouvel  impôt  ne  soit  établi; 

J  Que  nos  linaoces  soient  conduite  s  avec  un  esprit  dosage  et  prudente  éco¬ 
nomie  ; 

Que,  n'entreprenant  aucune  nouvelle  expédition  au  dehors,  et  terminant  au 
mieux  des  intérêts  delà  France,  celles  qui  sont  engagées,  le  Gouvernement  con¬ 
centre  son  action  sur  le  développement  de  toutes  les  forces  productives  de  la 

Nation, 

Électeurs  ï 

Vous  n'hésiterez  pas  entre  la  Monarchie  qui  veut  la  suppression  du  suffrage 
universel; 

Le  maintien  du  volontariat  d'un  an; 

La  durée  plus  longue  du  service  militaire  ; 

L'ajournement  indéfini  de  toutes  les  réformes  ; 

La  restauration  dn  régime  clérical  ; 

Et  la  République  qui  vous  a  donné  le  calme  h  ^intérieur  ; 

Qui  veut  l'extension  régulière  des  liberi  es  publiques  et  l'application  du  grand 
principe  de  Pégalilé. 

Vous  vous  prononcerez  hardiment  le  18  octobre  pour  la  République  contre 
laMonarchîe  ; 

Pour  une  politique  de  progrès  et  de  travail,  contre  une  politique  de  déchire¬ 
ments  et  de  guerre  civile, 

Ganault,  Député  sortant, 

Lesgmllier,  — 

Ringuier,  — 

Sandrique,  — 

Turque  t,  — 

Villain,  — 

Béranger,  Adjoint  au  maire  de  Saint ‘Quentin  ; 
Üupuy,  Conseiller  général,  maire  de  Verviirs, 

Candidats  républicains. 


ALLIER 


MM.  PRÉVEiUUD,  MATHÉ  (Félix),  SIMONNET,  AÜIAME,  LABÜSSIÈBE 

RON DELEUX, 

(Élus  le  k  octobre  1885,) 


IVofcssSon  de  foi  eolScctüve. 


Aux  Électeurs  du  département  de  l'Ailier. 


Désignés  à  vos  suffrages  par  le  Congrès  des  délégués  républicains  du  dépar¬ 
tement,  nous  faisons  appel  au  concours  de  tous  les  républicains,  sans  exception» 

Appartenant  nous-mêmes  à  des  nuances  diverses  de  l’opinion  républicaine, 
nous  avons  obéi  au  voeu  de  la  majorité  de  nos  concitoyens  >  nous  avons  réservé 
ce  qui  pouvait  nous  diviser  pour  ne  songer  qtRà  ce  qui  nous  est  commun  à  tous  : 
l’amour  du  progrès  démocratique,  le  dévouement  à  la  République. 

Fermement  unis  pendant  la  lutte  électorale  pour  combattre  les  partis  mo¬ 
narchiques  coalisés,  nous  resterions  unis  à  la  Chambre  pour  poursuivre  la  réali¬ 
sation  du  programme  suivant  : 

Réforme  démocratique  de  Rimpôt  Impôt  sur  tous  les  reveiïus  permettant 
d* arriver  progressivement  à  dégrever  tes  impôts  de  consommation.  Révision  du 
cadastre. 

Service  militaire  obligatoire,  égal  pour  tous  les  ch  oyons  sans  exception,  et 
réduit  à  trois  ans.  Suppression  du  volontariat  d’un  an. 

Développement  de  Renseignement  public  à  tous  les  degrés,  et  spécialement 
de  Renseignement  professionnel,  Instruction  secondaire  ,et  supérieure  accessible 
gratuitement  à  tous  par  voie  de  concours.  Amélioration  de  la  situation  des  insti¬ 
tuteurs,  Laïcisation  du  personnel  des  écoles  publiques. 
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Épuration,  dans  un  sens  républicain,  du  personnel  des  fonctionnaires. 

Introduction,  dans  la  loi  électorale,  de  dispositions  tendant  à  assurer  le 
secret  du  vote  et  la  liberté  des  électeurs. 

Achèvement  du  code  rural.  Création  d’écoles  d’agriculture.  Large  dotation 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux.  Organisaliou  nouvelle  de  la  caisse  d’assurances 
con  re  les  épizooties.  Organisation  du  Crédit  agricole.  Réduction  des  droits  de 
mutation  sur  les  ventes  immobilières.  Suppression  des  prestations.  Révision 
des  tarifs  de  transports. 

Révision  dans  un  sens  démocratique  de  la  loi  sur  les  prud’hommes. 

Développement  des  institutions  de  prévoyance  et  d’assistance  publique. 

Assurance  obligatoire  contre  les  accidents  du  travail. 

D’accord  sur  le  principe  de  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État,  nous  diffé¬ 
rons  seulement  sur  l’heure  où  cette  réforme  pourra  être  réalisée. 

Partisans  d’une  politique  de  paix,  nous  nous  opposerons  à  toute  entreprise 
coloniale  nouvelle. 


Citoyens, 


En  face  de  nous  se  présente  à  vos  suffrages  une  liste  formée  par  la  coali¬ 
tion  des  partis  monarchiques. 

Les  hommes  qui,  au  8  mai  1870,  vous  conseillaient  de  voter  oui  en  vous 
promettant  la  paix,  et  qui,  quelques  mois  plus  tard,  engageaient  la  France 
dans  une  guerre  effroyable  qui  devaitlui  coûter,  outre  le  sang  et  l'or  répandus 
à  flots,  deux  de  ses  plus  belles  provinces,  ces  hommes  ont  aujourd’hui  l’audace 
d’attaquer  la  République  qui  a  sauvé  l’honneur  national,  préservé  la  Patrie  de 
la  ruine,  pansé  ses  plaies,  refait  son  armée  et  ses  frontières  ! 

Les  hommes  qui,  alors  qu’ils  étaient  au  pouvoir,  ne  gouvernaient  que  par 
1  arbitraire  et  la  tyrannie,  qui,  au  24  mai  et  au  16  mai,  faisaient  subir  mille 
vexations  aux  citoyens  paisibles,  osent  reprocher  à  la  République  de  ne  pas  res¬ 
pecter  vos  libertés. 

Les  hommes  qui  mutilaient  et  dénaturaient  le  suffrage  universel,  et  qui 
le  supprimeraient,  s’ils  en  avaient  le  pouvoir,  ne  craignent  pas  de  demander  à 
ce  juge  souverain  de  se  mettre  au  service  de  leurs  ambitions  inavouables. 

Si,  par  suite  d’une  surprise,  les  candidats  monarchistes  ressaisissaient  les 
rênes  du  Gouvernement,  vous  verriez  disparaître  toutes  les  libertés  que  vous  a 
données  la  République,  tous  les  progrès  qu’elle  a  réalisés.  Unis  pour  cette 
œuvre  de  réaction,  les  royalistes  et  les  bonapartistes  se  livreraient  entre  eux 
une  lutte  terrible  pour  s’emparer  du  pouvoir.  Ce  serait  la  guerre  civile,  l’anar¬ 
chie  la  plus  complète  substituées  s  h  paix,  à  la  tranquillité  que  la  République 
vous  a  assurées  depuis  qu’elle  a  été  rétablie. 

Citoyens,  le  verdict  que  vous  rendrez,  le  4  octobre  prochain,  sera  la  con- 
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damnation  éclatante  et  définitive  de  ces  hommes  qui  vous  ont  toujours  trompés, 
et  auxquels,  depuis  quinze  ans,  vous  avez  constamment  refusé  votre  confiance* 

Vive  Ici  République  ! 

Anjame  aîné* 

Alphonse  Labussière, 

Félix  Mathé. 

Honoré  Préveraud* 

Paul  Rondeleux* 

Marcellin  Simonnet, 


Déclaration  de  M.  Préver  aud. 

Je  me  suis  présenté  en  1885  avec  mou  programme  de  1881,  tel  qu'il  se 
trouve  dans  les  cahiers  électoraux  de  cette  époque,  et  je  l'ai  développé  et 
affirmé  dans  les  réunions  publiques  électorales  (1), 

H,  Préveraud,  député  de  Y  Allier. 


Déclaration  de  M,  Mathé* 


Je  me  suis  présenté  aux  élections  de  1885  avec  le  programme  de  la  rue 
Cadet  que  j'ai  développé  dans  les  réunions  publiques  (2), 

Mathé,  député  de  l'Ailier. 


Déclaration  de  M,  Simonnet. 

Je  me  suis  présenté  en  18S5  avec  mon  programme  de  1881  et  le  pro¬ 
gramme  de  la  rue  Cadet  que  j’ai  développés  dans  les  réunions  publiques  (3). 

M,  Simonnet,  député  de  l'Ailier. 


fl)  Voir  les  cahiers  électoraux  de  1881,  SOS  (Annexes)  de  la  3e  Législature* 
tome  TL  page  707, 

(2)  Voir  page  11, 

(3)  Voir  les  cahiers  électoraux  de  1881,  SOS  (Annexes)  de  la  3e  Législature, 
tome  I,  pages  92  et  635,  et  page  11  du  présent  tome. 


Extrait  «iu  journal  l'indépendant  de  l*  Allie r 

du  8  septembre  1885 

rendant  compte  d'une  réunion  publique  tenue ,  salle  du  Ihèâtrè ,  à  J/outôfis. 


Congrès  électoral  du  département  de  ï* Allier. 

M,  Roodeîeux,  prié  de  faire  connaître  ses  opinions  politiques,  donne  lecture 
du  programme  suivent  : 

Politique  de  pa'x  a  Y  extérieur,  et  pour  atteindre  ce  résultat  : 

Règlement  immédiat  des  questions  louchant  aux  droits  de  la  France  sur  les 
colonies  ;  prompte  organisation  de  ^administration  des  nouvelles  possessions  et 
institution  de  milices  indigènes  et  d’une  armée  coloniale. 

Contrôle  sévère  du  budget  des  dépense*  dans  tous  ses  détails. 

Recherche  des  moyens  pratiques  d’établir  un  impôt  sur  le  revenu. 

Poursuite  des  mesures  propres  à  amener  à  aussi  bref  délai  que  possible,  et 
sans. compromettre  la  paix  publique,  la  séparation  des  Églises  et  de  FÉtat,  — 
En  attendant,  suppression  de  tous  les  subsides  non  prévus  par  le  Concorda L 

Service  militaire  de  trois  ans  égal  pour  tous,  “Facilités  données  dans  11a- 
têrêt  du  pays  aux  sujets  distingués  sortis  dns  écoles  de  FÉtat,  de  poursuivre  leurs 
études  spéciales  en  dehors  des  heures  du  service. 

Constitution  prompte  dans  la  nouvelle  Chambre  d'une  majorité  de  Gouver¬ 
nement  afin  d’éviter  les  crises  ministérielles  répétées  et  de  consacrer  le  plus  de 
temps  possible  à  l’étude  des  questions  touchant  aux  intérêts  économiques  du 
Pays, 

Étude  préalable  des  travaux  publics  les  plus  utiles  et  les  plus  productifs, 
en  vue  de  remédier  aux  chômages  industriels,  en  exécutant  de  préférence  e  s 
travaux  pendant  les  périodes  de  crise. 

Simplification  des  lois  sur  les  sociétés  dans  le  but  de  faciliter  les  associa¬ 
tions  ouvrières. 

Création  de  caisses  de  retraite  et  d'assurances  en  cas  d'accidents. 

Service  hospitalier  généralisé  et  subventionné  par  l’État,  ajpn  d’assurer  au 
moins  les  premiers  secours  à  tout  malade  indigent,  en  quelque  endroit  quVl  m 
trouve. 


BASSES  -  ALPES 


jfta;  ÂNDRIEUXj  PBOAL,  StfQÜET 
(Élus  !e  18  octobre  1885). 


Profession  de  foi  collective  des  élus. 


Chers  concitoyen?, 

En  vous  demandant  vos  suffrages»  il  ne  nous  sufli t  pas  de  vous  rappeler 
que  nous  sommes  républicains. 

Ceux-là  aussi  se  disaient  républicains  qui,  durant  ces  dernières  années,  se 
sont  faits  les  complices  d’une  politique  contraire  à  tous  les  principes  de  la  démo¬ 
cratie. 

Et  pourtant  ils  se  sont  montrés  plus  soucieux  de  leurs  intérêts  personnels 
que  de  la  dignité  de  leur  mandat  :  ils  ont  abusé  de  Tautorr  qu  ils  tenaient  de 
leurs  concitoyens  pour  asservir,  corrompre  ou  persécuté r  des  électeurs  qu’ils 
avaient  l’honneur  de  représenter  ;  ils  ont  accepté  avec  un  cœur  léger  la  respon¬ 
sabilité  des  guerres  lointaines  entreprises  en  violation  de  la  Constitution  et 
contre  la  volonté  certaine  de  la  Nation. 

Non!  nous  ne  sommes  pas  avec  ces  faux  républicains  qui  discréditent  la 
République  en  continuant  et  en  aggravant  les  abus  des  régimes  précédents. 

Nous  voulons  un  contrôle  sévère  des  dépenses  publiques;  nous  demandons 
des  économies  qui  rendent  possibles  les  dégrèvements  depuis  si  longtemps 
attendus. 

Nous  voulons  que  la  noble  devise  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité,  soit  inscrite 
dans  les  lois  et  non  pas  seulement  sur  les  affiches  et  sur  les  murs. 

Nous  inspirant  des  principes  de  la  Révolution  française*  nous  voulons  la 
liberté  pour  tous,  et  surtout  la  liberté  de  conscience,  la  plus  précieuse  de  toutes. 


-  40  — 

Nous  croyons  que  l’exécution  loyale  et  sincère  du  Concordat  en  est  la  meilleure 
garantie* 

De  même  que  nous  voulons  la  paix  civile,  nous  voulons  aussi  qu’une  poli¬ 
tique  pacifique  dans  nos  relations  extérieures  permette  à  notre  pays  de  réduire 
ses  charges  militaires,  sans  compromettre  sa  sécurité,  ni  la  place  qu’il  doit  occu¬ 
per  parmi  les  nations. 

Soucieux  d’assurer  à  la  démocratie  française  des  institutions  dignes  d’elle, 
nous  sommes  pour  la  révision  intégrale  de  la  Constitution,  qui  s’est  montrée 
aussi  impuissante  à  réaliser  les  réformes  promises  qu’à  nous  donner  la  stabilité 
du  pouvoir  exécutif* 

Nous  n’hésitons  pas  à  nous  prononcer  hautement  pour  l’élection  du  Sénat 
par  le  suffrage  universel. 

Nous  d' mandons,  pour  les  sous- officiers  et  soldats  de  l’ancienne  armée* 
l’unification  des  pensions  de  retraite,  qui  nJest  qu’une  application  du  principe 
d'égalité* 

Nous  demandons,  pour  les  instituteurs,  une  situation  meilleure,  plus  indé¬ 
pendante,  plus  digne  de  leur  mission,  et  le  retour  à  leurs  chefs  naturels  des 
attributions  scolaires  actuellement  confiées  aux  préfets. 

Parmi  les  lois  d’agaires,  nous  considérons  qu’il  y  aura  Heu  de  faire  aboutir 
sans  retard  celles  qui  tendent  a  la  simplification  de  la  procédure  et  à  la  diminu¬ 
tion  des  frais  de  justice. 

Nous  attachons  aux  questions  agricoles  une  importance  capitale,  II  est  dé¬ 
montré  que  les  droits  déjà  votés  sur  les  blés  et  sur  les  bestiaux  étrangers  sont 
insuffisants  pour  protéger  notre  agriculture.  L’impôt  foncier,  sous  ses  diverses  . 
formes,  enlève  à  l’agriculteur  français  trente-quatre  pour  cent  du  revenu  de  la 
terre;  les  frais  généraux  de  production  et  de  transport  sont  beaucoup  plug  éle¬ 
vés  che*  nous  qu’à  l’étranger.  Il  faut*  par  des  droits  sagement  compensateurs, 
rétablir  l’égalité  devant  les  charges  entre  la  production  nationale  et  la  produc¬ 
tion  étrangère. 

Il  faut,  en  même  temps,  dégrever  la  terre,  car,  si  la  protection  intéresse  la 
grande  et  moyenne  propriété,  les  dégrèvements  seuls  amélioreront  la  situation 
du  petit  cultivateur,  qui  ne  vend  pas  sa  récolte,  à~peine  suffisante  pour  les  be¬ 
soins  de  sa  famille. 

Nous  nous  attacherons  enfin  à  défendre,  dar*-  les  commissions  et  à  la  tri¬ 
bune,  les  intérêts  de  ce  département  des  Basses-Alpes,  trop  longtemps  dé¬ 
laissé* 

Nous  croyons  pouvoir  appeler  utilement  inattention  des  pouvoirs  publics  spr 
la  nécessité  d’améliorer  vos  voies  de  transport,  de  construire  vos  chemins  de  fer 
de  créer  des  canaux  et  d’endiguer  vos  rivières. 

Nous  porterons  enfin  notre  sollicitude  sur  les  questions  de  reboisement,  et 
nous  défendrons  contre  les  prétentions  de  l'administration  forestière  les  intérêts 
des  communes  et  des  particuliers. 

Et,  comme  garantie  des  promesses  au  bas  desquelles  nous  apposons  nos 
signatures,  nous  prenons  rengagement  de  ren  Ire  compte  chaque  année  de 
notre  mandat  en  réunion  publique. 
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C’est  ainsi  que  nous  comprenons  et  que  nous  voulons  pratiquer  les  devoirs 
des  mandataires  du  suffrage  universel  envers  la  démocratie  républicaine. 
Recevez,  chers  concitoyens,  l'assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

Andrieux,  Député,  ancien  Préfet  de  police,  ancien  Ambassade  tir 
de  la  République  française. 

Jules  Proal,  avocat  près  la  Cour  d'Àppel,  publiciste» 

Suquet,  avoué  au  Tribunal  de  Sisteron, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  DIMANCHE  13  OCTOBRE  3  8811 

(Deuxième  tour  de  scrutin)» 


Aux  électeurs  des  Basses-Alpes, 


Chers  Concitoyens, 


Digne,  le  10  octobre  ISSo* 


Le  scrutin  du  h  octobre,  en  faisant  sortir  notre  liste  la  première,  nous  a 
imposé  le  devoir  de  nous  présenter  à  vos  suffrages. 

Qui  nous  sommes,  vous  le  savez  tous. 

Nous  sommes  des  républicains  loyaux  et  sincères» 

Et  c'est  précisément  parce  que  nous  sommes  fermement  attaches  à  la  Répu¬ 
blique  que  nous  avions  cru  devoir  signaler  les  dangers  de  cette  politique  —  dite 
opportuniste  —  qui  compromettait  nos  finances,  qui  altérait  l’Idée  de  liberté, 
qui  engageait  aussi  témérairement  le  drapeau  national  dans  les  aventures  loin- 
laines. 

Nous  n’avions  pas  attendu  que  la  France  entière  eût  donné  à  nos  gouver¬ 
nants  d’hier  une  cruelle  leçon» 

Nous  avons  toujours  parlé  selon  notre  conscience  et  alors  que  notre  courage 
n’était  peut  être  pas  sans  quelque  danger  pour  le  succès  de  nos  candidatures. 
Nous  avons  donc  bien  le  droit  de  le  dire  aujourd’hui  ;  si  tous  les  républicains 
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avalent  tenu  à  temps  le  même  langage  que  nous,  la  France  ne  serait  pas  auss 
divisée  qu'elle  Test  devenue;  ni  la  sécurité  de  nos  institutions,  ni  l'Intégrité  de 
notre  puissance  n'auraient  reçu  pareille  atteinte. 

Nous  n!en  dirons  pas  davantage  sur  le  passé;  car,  dans  l'intérêt  supérieur 
de  la  Patrie  et  de  la  République,  nous  voulons  Funion. 

Tous  les  organes  delà  presse  républicaine  le  disent  à  P  envi  :  au  second  tour 
de  scrutin,  n'écoutons  ni  sympathies  ni  antipathies;  votons  tous  pour  la  liste, 
quelle  qu'elle  soit,  que  la  majorité  des  républicains  a  désignée  parmi  toutes  les 
autres  et  qu'elle  a  mise  au  premier  rang. 

Cet  appel  à  la  concorde  s'adresse  donc  à  nos  adversaires,  ou  plutôt  à  nos 
rivaux,  et  nous  espérons  qu'il  Les  désarmera.  Nous  y  réjJbndrons,  quant  à  nous, 
par  notre  ferme  volonté  de  faire,  à  force  de  dévouement  et  de  cordialité,  Fanion 
si  impérieusement  commandée  par  les  circonstances  présentes. 

Nous  sommes  prêts,  chers  concitoyens,  à  èire  les  serviteurs  zélés  de  tous 
les  droits  et  de  tous  les  intérêts  légitimes,  à  remettre  l'ordre  dans  nos  finances 
par  le  remaniement  des  mauvais  impôts  et  par  l'économie  dans  les  dépenses,  à 
dégager  m  plus  tôt  et  honorablement  nos  forces  militaires,  à  seconder  les  efforts 
de  l'agriculture  par  tous  les  moyens  possibles  et  en  la  considérant  comme  la 
première  et  la  plus  méritante  de  nos  industries. 

Nous  maintenons,  d'ailleurs,  avec  énergie,  tous  les  autres  points  du  pro¬ 
gramme  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  au  l\  octobre.  Mais  nous 
croyons  avec  vous  qu'aujodrd'hmi,  ce  qui  Importe  le  plus  à  noire  pays,  c'est  de 
lui  rendre  sa  force  en  lui  rendant  la  concorde  et  l'union. 

Yim  la  République! 

Andrieux. 

Jules  Proal, 

Suquet. 


HAUTES-ALPES 


il,  LAÜIIENÇON  (élu  le  k  octobre  1885),  MM.  CUAIX,  FERRARY  (élus  le  18  octobre). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE. 


Mes  chers  compatriote?. 

Député,  depuis  huit  ans,  de  l'arrondissement  do  Briançon,  j’ai  Fhonneur  de 
solliciter  vos  suffrages  pour  représenter  le  département  tout  entier, 

.  Dans  les  circonstances  actuelles,  vous  avez  à  choisir  entre  quatre  noms  pour 
pourvoir  à  trois  sièges*  Il  n'a  pas  dépendu  de  moi  que  des  divisions  funestes 
fussent  épargnées  à  notre  département  par  l1  union  et  le  maintien  de  T  ancienne 
représentation. 

Pour  mon  compté,  je  puise  dans  les  actes  de  ma  vie  parlementaire  la  pos¬ 
sibilité  de  vous  dire  que  je  n’ai  démérité  ni  de  la  République  ni  de  mes  compa¬ 
triotes* 

J  ai  servi  et  défendu  la  République  avec  la  fermeté  qu’inspire  la  conviction 
qu’elle  seule  peut  et  doit  grouper  autour  de  sou  nom  les  forces  vives  de  notre 
pays*  Chercher  dans  des  formules  vieillies  l’orientation  du  Gouvernement,  c’est 
méconnaître  les  aspirations  du  suffrage  universel  et  exposer  la  France  ù 
la  révolution  ou  à  l’anarchie.  Mon  patriotisme  n’accepte  pas  de  telles 
perspectives. 

Je  me  suis  efforcé  de  faire  de  la  République  un  régime  de  paix  et  de  conci¬ 
liation,  Lorsque  les  problèmes  religieux  ont  été  abordés  par  le  Parlement,  j'ai 
trouvé  dans  mes  principes  et  dans  les  indications  de  l’opinion  publique  la  né¬ 
cessité  de  maintenir  le  Concordat  et  de  protester  par  mes  votes  contre  la  sépara¬ 
tion  des  Églises  et  de  l’État, 

JTai  servi  les  intérêts  de  notre  département  avec  un  dévouement  absolu.  Je 
voulais  reconnaître,  par  le  bien,  Paffection  dont  on  m’entourai u  et  j’avais  pour 
unique  ambition  d’être  le  défenseur  et  Fa  mi  du  peuple. 
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Dans  les  question  forestières  j'ai  présenté  à  la  tribune  la  défense  des  popu¬ 
lations  pastorales* 

Dans  un  ordre  d'idées  connexe,  me  pénétrant  des  souffrances  subies  par 
Eagri culture,  j'ai  demandé  la  suppression  de  l'impôt  fonder. 

C'est  à  ce  même  point  de  vue  que  les  lois  militaires  ont  appelé  mon  atten¬ 
tion*  Le  service  obligatoire  de  trois  ans,  tel  qu’il  a  été  voté  par  la  Chambre 
impose  de  trop  lourds  sacrifices  aux  populations  et  au  budget-  Il  augmente  l'ef¬ 
fectif  de  cent  vingt  mille  hommes  et  la  dépense  de  cent  vingt  millions  par  an, 
La  loi  ne  constituera  une  véritable  amélioration  qu'à  la  condition  de  comprendre 
deux  portions  du  contingent,  dont  la  seconde  ferait  seulement  une  année  de 
service.  C'est  ce  que  j'ai  voté* 

Je  continuerai  à  demander  pour  les  sous-officiers  et  soldats  de  l’ancienne 
armée  F  unification  des  pensions  de  retraite,  qui  n’est  qu'une  application 
du  principe  d’égalité,  en  comprenant  dans  les  diverses  améliorations  qui 
sont  ou  qui  seront  adoptées  par  la  Chambre,  le  corps  si  dévoué  des  préposés 
des  douanes. 

Dans  les  questions  qui  regardent  l'instruction,  je  me  préoccuperai,  comme 
par  îe  passé,  du  sort  des  instituteurs  et  de  la  vulgarisation  de  renseignement. 

Beaucoup  d'autres  réformes  encore,  qu’il  serait  trop  long  d'énumérer,  doi¬ 
vent  être  l'objet  de  la  sollicitude  de  vos  représentants.  J'apporterai  mes  efforts 
à  les  faire  résoudre  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  tous.  En  un  mot,  ce  que  j'ai 
fait  dans  les  législatures  passées,  je  le  ferai  dans  la  législature  à  venir. 

J’estime  qu'il  ne  suffit  pas  d’affirmer  la  République,  il  faut  la  faire  vivre 
par  un  souci  constant  du  progrès  et  des  intérêts  du  peuple, 

Vive  la  République  ! 

Léon  Laurençon,  Député. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Aux  électeurs  des  Hautes^Alpes, 


Chers  compatriotes* 

Les  manifestations  d’opinion  qui  se  sont  produites  sur  nos  trois  noms,  chan¬ 
gent  en  certitude  l’espoir  que  nous  avions  conçu  de  voir  l'union  des  électeurs 
républicains  se  faire  sur  notre  triple  candidature. 

C?est  donc  avec  une  entière  confiance  que  nous  nous  adressons  au  suffrage 
universel,  qui  sait  si  bien  discerner  ses  véritables  amis. 

Nos  opinions,  vous  les  connaissez  pour  nous  avoir  entendus  dans  les  réu¬ 
nions  où  vous  êtes  venus  vous  grouper  autour  de  nous,  où  nous  avons  pu  entrer 
en  relation  intime  avec  vous. 

Notre  programme,  nous  le  résumons  ainsi  : 

Dévouement  absolu  à  la  République, 

Marche  en  avant  pour  tous  les  progrès,  pour  toutes  les  réformes  démocra¬ 
tiques. 

Dégrèvement  de  Fîmpôt  foncier  et  surtout  répartition  plus  équitable  en  ce 
qui  concerne  notre  département,  le  plus  pauvre  de  tous,  et  Jusqu  à  ce  jour 
écrasé  par  les  charges  les  plus  lourdes. 

Examen  approfondi  de  l’assiette  de  l’impôt,  pour  arriver  à  adoucir  1  exis^ 
tence  des  humbles  et  des  petits. 

Étude  des  conditions  les  plus  favorables  de  crédit  pour  l’agriculture* 

Multiplication  des  canaux  d’irrigation. 

Construction  des  nouvelles  voies  ferrées  promises  au  département. 

Conquête,  par  l’endiguement  et  le  colmatage  des  terrains  dévastés  par  les 
inondations. 
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La  question  forestière,  objet  de  vos  préoccupations  les  plus  ardentes  et  les 
plus  légitimes,  aura  droit  également  à  toutes  nos  solliciiüdes,  et  nous  nous  join¬ 
drons  au  groupe  forestier  qui  s’est  constitué  au  Seuat,  pour  assurer  le  triomphe 
de  vos  droits  jusquld  méconnus. 

De  la  grande  consultation  populaire  que  la  France  est  appelée  à  rendre  le 
h  octobre,  de  cette  solennel  le  manifestation  du  suffrage  universel,  sortira  Réta¬ 
blissement  définitif  de  la  République  sur  des  bases  inébranlables.  En  effet,  le 
verdict  du  peuple  aura  cet  immense  résultat,  de  permettre  à  la  République 
d'assurer  enfin  tontes  les  réformes  et  tous  les  progrès  que  la  Nation  est  en  droit 
d’attendre  d’EUe. 

A  ce  moment  décisif  où  chaque  électeur  va  faire  son  devoir  de  bon  citoyen 
et  de  bon  républicain,  nous  avons  la  ferme  confiance  que  la  population  patrio¬ 
tique  des  Hautes-Alpes  aura  à  cœur  de  pouvoir  dire  :  Et  moi  aussi  j’ai  fait 
mon  devoir  dans  cette  grande  manifestation  républicaine  de  la  France  tout 
entière. 

C+est  avec  cette  conviction  profonde  que  nous  vous  donnons  rendez-vous  au 
4  octobre  prochain. 

Élus  par  tous,  nous  serons  tous  les  trois  dévoués  de  cœur  et  d’àme  aux 
grands  intérêts  de  la  patrie  aussi  bien  qu'aux  intérêts  de  tout  le  département, 
sans  distinction  d’arrondissement,  de  canton,  de  commune,  depuis  Briançon  et 
la  Grave  jusqu’à  llosans  et  Ribiers. 

Chers  concitoyens,  venez  en  bataillons  serrés  et  unis  déposer  vos  bulletins 
dans  Punie  populaire,  et  alors,  le  4  octobre  au  soir,  devant  le  triomphe  du 
suffrage  universel,  toutes  nos  poitrines  pousseront  ce  cri  cher  à  nos  cœurs  ; 

Vive  la  France ! 

Vive  la  République  ! 

Chaix,  député  sortant. 

Ferrary,  député  sortant. 

Euzière,  conseiller  général. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1883- 


Aux  Électeurs  des  Hautes-Alpes. 


Mes  chers  compatriotes, 

C'est  avec  la  plus  grande  confiance  que  je  viens  consulter  votre  patriotisme 
et  demander  vos  suffrages,  à  P heure  où  va  s’ouvrir  le  scrutin  national  du  k  oc¬ 
tobre. 

Deux  fois  déjà,  en  vertu  du  scrutin  de  liste,  le  département  tout  entier  m'a 
investi  du  mandat  de  représentant  du  peuple;  une  première  fois  en  18^9,  dans 
mon  extrême  jeunesse;  vingt  ans  après  ensuite,  quand  ia  République,  exilée  et 
vaincue,  nous  apparut  de  nouveau  dans  une  tempête  1  j'avais  T  honneur,  à  cette 
époque,  comme  préfet  des  Hautes-Alpes,  de  vivre  an  milieu  de  vous,  encouragé, 
soutenu  par  votre  estime,  et  j'aime  à  penser  que  beaucoup  d 'entre  vous  n’auront 
pas  oublié  cette  page  de  ma  vie  administrative,  et  qu’ils  me  rendront  ce  témoi¬ 
gnage,  que  le  républicain  militant  de  la  veille  sut  se  montrer  le  conciliateur  du 
lendemain,  en  se  plaçant  à  ce  moment  difficile,  sur  un  large  terrain  de  justice 
et  de  concorde  1 

Pas  n'est  besoin  maintenant  de  vous  faire  une  longue  profession  de  foi,  ni 
de  vous  exposer  un  long  programme  ;  ma  vie  entière  vous  est  connue  et  ma 
conduite  politique  est  là,  pour  attester  si  j’ai  suivi  la  grande  route  du  devoir  !  — 
ni  drapeau  rouge,  ni  drapeau  blanc;  ni  révolution,  ni  coup  d’État;  c’est  là  un 
sentiment  qui  doit  nous  être  commun  à  tous,  et  le  patriotisme  le  plus  ardent  m 
saurait  séparer  ces  deux  choses,  dans  l’intérêt  des  masses  profondes  et  labo¬ 
rieuses,  à  savoir  :  la  permanence  du  progrès  et  la  permanence  de  l’ordre! 

La  République,  désormais  invincible,  n’a  rien  à  craindre  de  la  violence  des 
partis,  et  sa  grande  préoccupation  doit  être  de  faire  produire  aux  libres  institu¬ 
tions  que  la  France  s’est  données  tous  les  fruits  qu’elles  comportent,  en  impri¬ 
mant  aux  lois  et  aux  réformes  un  caractère  foncièrement  démocratique  î 

Déjà  de  grandes  choses  ont  été  faites  dans  le  vaste  domaine  de  l’instruction 
et  des  travaux  publics;  c'est  par  milliers,  que  les  écoles  sont  sorties  de  terre; 
et  pour  les  canaux,  pour  les  chemins  de  fer,  pour  les  chemins  vicinaux,  jamais 


les  subventions  n'ont  été  aussi  larges  et  aussi  fructueuses;  jamais  également  îa 
tranquillité  de  la  rue  n'a  été  plus  assurée  ;  et  si  le  patrimoine  national  à  conser¬ 
ver,  l'honneur  du  drapeau  à  défendre,  nous  ont  forcés  d’intervenir  dans  l'affaire 
mal  engagée  du  Tookin,  nous  avons  tous  un  vif  désir  d’en  finir  avec  les  expédi¬ 
tions  lointaines  qui  troublent  ri  profondément  les  esprits  et  les  intérêts  I 

Quant  à  l'agriculture,  j'ai  voté  toutes  les  lois  qui  pouvaient  lui  venir  en  aide, 
notamment  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  suri  ont  l'amende  ment  Jametel, 
et  l’amendement  Bïsseuü  destinés  :  le  premier  à  créer  une  caisse  agricole  où 
seraient  versés  tous  les  excédents  du  budget;  le  second  a  réparer  l'injustice 
dont  sont  victimes  les  départements  pauvres  en  dégrevant  ceux  qui  sont  trop 
surchargés  pour  la  proportion  du  revenu  net  imposable  de  la  propriété. 

C'est  dans  ce  sens  encore,  et  dans  la  même  pensée  de  protection  pour  l’agri¬ 
culture,  que  j’ai  voté  la  grande  loi  de  recrutement  qui  réduit  le  service  militaire 
a  trois  ans,  et  supprime  le  volontariat  d’un  an. 

Mon  concours  évidemment,  mes  chers  compatriotes,  sera  complètemen  t 
acquis  à  tous  vos  intérêts  matériels,  à  vos  canaux,  à  vos  chemins,  à  vos  écoles, 
et  à  la  question  forestière,  qui  vous  préoccupe  à  si  juste  titre.  Voilà  mon  pro¬ 
gramme  et  ma  conduite  politique.  La  nouvelle  Chambre  sera  sans  doute  plus 
réformatrice  que  celle  qui  vient  d’expirer;  je  serai  heureux  de  m’associer  à  toutes 
les  réformes  qui  seront  votées  par  elle,  si  vous  me  faites  Fhonncur  de  m'y  en¬ 
voyer,  et  je  compte  pour  cela  sur  la  fermeté  de  votre  bon  sens  et  de  votre  pa¬ 
triotisme. 

Vive  la  République! 

Cyprien  Chaix,  député  sortant, 

GuilleÊtre,  le  21  septembre  1885, 


ÉLECTIONS  DES  DÉPUTÉS  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Programme. 


L  égalité  de  tous  les  citoyens  devant  les  lois,  surtout  devant  la  loi  militaire 
réduction  du  service  à  3  ans  (loi  volée  à  la  Chambre  des  Députés  et  qui  attend 
la  sanction  du  Sénat). 

Impôt  sur  le  revenu. 

Degrèvement  aussi  large  que  possible  sur  les  objets  de  consommation. 
Degrèvement  proportionnel  de  l’impôt  foncier  et  révision  du  cadastre. 
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Création  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers  de  l’agriculture  et  de 
l’industrie. 

Diminution  des  frais  de  justice. 

Faire  rentrer  le  clergé  dans  le  droit  commun. 

Interdiction  du  cumul  des  fonctions. 

Écarter  des  fonctions  de  la  présidence  de  la  République  tous  membres  des 
familles  ayant  régné  sur  la  France. 

Réclamer  avec  persévérance  un  adoucissement  aux  prétentions  de  l’admi¬ 
nistration  des  forêts  qui  rendent  la  vie  si  difficile  aux  habitants  de  nos  montagnes. 
_ Activement  des  travaux  pour  les  endiguements,  canaux,  etc.,  etc. 


Chers  compatriotes, 

A  ce  programme  je  serai  toujours  fidèle,  car,  dégagé  de  toute  ambition  per¬ 
sonnelle,  je  ne  perdrai  jamais  de  vue  le  bien  du  pays  et  l’intérêt  de  la  Répu¬ 
blique. 

Je  ne  suis  inféodé  à  aucun  groupe  et  à  aucune  coterie  de  la  Chambre,  je 
n’ai  d’autre  maître  que  le  suffrage  universel  et  ce  sera  avec  un  esprit  libre  que 
je  reprendrai  la  garde  du  drapeau  républicain,  si  vous  voulez  bien  me  le  con¬ 
fier. 

Tous  mes  votes  prouvent  que  je  me  suis  constamment  associé  à  tous  les 
progrès  législatifs  et  à  toutes  les  mesures  libérales,  et,  pour  l’avenir,  je  ne  ces¬ 
serai  de  m’inspirer  des  sentiments  des  populations  laborieuses  de  nos  campagnes 
pour  constituer  une  majorité  de  Gouvernement. 


Citoyens, 

Telle  est  la  déclaration  sincère  de  votre  compatriote  qui,  depuis  1876,  a  l’hon¬ 
neur  de  représenter  à  la  Chambre  des  Députés  l’arrondisséinent  d’Etnbrun,  et 
qui,  aujourd’hui,  vient  vous  affirmer  que  son  dévouement  restera  le  même  pour 
tout  le  département. 

Au  suffrage  universel  à  se  prononcer  et,  quel  que  soit  le  verdict  du  k  octobre 
prochain,  je  serai  toujours  le  fidèle  et  sincère  défenseur  de  la  République. 

Salut  et  fraternité. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Ferrary,  député,  conseiller  général  du  canton  d'Embrun. 
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ALPES-MARITIMES 


M,  BORRIGLIONE  1(5  lu  le  4  octobre  1885);  MM.  ROURE,  RO  U  VIE  R  (élus 

le  18  octobre). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Comité  Ccutral  Hépublicaiu  tic»  Alpes -Maritimes. 

Candidat  :  Alfred  BORRIGLIONE,  député  sortant. 


Profession  de  foi  de  M.  Borriglione. 


Citoyens  des  Alpes-Maritimes, 

Avant  de  m’adresser  à  vous,  je  devais  attendre  les  décisions  du  Comité  dont 
je  dépends,  du  Comité  central  républicain  des  Alpes-Maritimes. 

Dans  sa  réunion  du  15  septembre,  ce  Comité  a  rédigé  un  programme 
auquel  j’ai  adhéré. 

Déjà  la  majorité  des  délégués  des  communes  du  département,  réunis  le 
13  septembre,  en  Congrès,  au  Théâtre  Français,  à  Nice,  avaient  acclamé  ma 
candidature. 

Rien  ne  me  retient  donc  plus. 

Aujourd’hui,  je  me  présente  à  vos  libres  suffrages. 

Seul  et  sans  millions,  je  n’apporte  dans  la  lutte  que  dix  années  de  dévoue¬ 
ment,  d’efforts,  de  travail  persistant,  déployés  pour  être  utile  à  mon  pays  et  à 
mes  concitoyens.  Toute  mon  existence  politique  a  été  consacrée  à  faire  l’union 
entre  les  deux  rives  du  Var,  à  affermir  la  République,  J’ai  été  soutenu  dans  cette 


œuvre  patriotique  par  les  Sénateurs,  par  les  Députés,  par  les  hommes  influents 
du  département,  sans  distinction  d’origine,  par  ceux  de  l’arrondissement  de 
Grasse  comme  par  ceux  du  comté  de  Nice.  Pas  un  de  ces  collaborateurs  n’ose¬ 
rait  me  désavouer  et,  moi,  j’ai  le  droit  de  revendiquer  hautement  ma  part  dans 
les  résultats  acquis. 

Si  j’ai  manqué,  pendant  une  heure  seulement,  à  celte  noble  licite  que  je 
considérerai  toujours  connue  l’honneur  de  ma  vie,  —  repoussez-moi. 

Mais  si  ma  conduite,  si  mes  votes  ont  été  conformes  à  mes  engagements, 
—  restez-moi  fidèles. 

Je  saurai  combattre  tout  seul,  au  besoin. 

Je  ne  veux  de  l’appui  intéressé  de  personne.  Je  n’eu  ai  pas  demandé. 

Mes  adversaires  ont  raison  dé  dire  que  je  n’ai  pas  d’argent.  Je  n‘en  donnerai 
donc  pas.  Etc  est  ce  qui  rendra  plus  honorable  ie  concours  que  j’attends  de  vous, 
plus  belle  la  victoire  que  nous  remporterons  ensemble. 

(  Je  11  'évoquerai  pas  d’autres  titrés  que  les  services  que  j’ai  rendus  à  l’une 
et  l’autre  rive  du  Var,  je  ne  promettrai  pas  autre  chose  dans  l’avenir  que  de  me 
consacrer  tout  entier  a  mon  pays  et  à  mes  conciîoyebs. 

Les  gens  de  cœur  ne  seront  pas  insensibles  à  ces  arguments. 

Si,  à  1  approche  des  élections  législatives,  j’avais  pu  éprouver  ta  moindre 
hésitation  a  me  représenter,  les  attaques  odieuses,  les  infamies  débitées  tous 
les  jours  contre  moi,  le  souci  de  mon  honneur  et  de  ma  dignité  m’auraient  bien 

vite  dicté  mon  devoir,  en  m’imposant  dé  revenir  devant  les  électeurs,  mes  juges 
naturels.  J  6 

A  mes  adversaires,  je  fais  la  partie  belle. 

A  vous,  je  dis  :  jugez-les;  -  jugez-moi  ! 

Si  je  succombais,  je  saurais  ce  qu'il  me  resterait  à  faire. 

Si  votre  verdict  m’est  favorable,  comme  tant  de  manifestations  de  votre  part 
m  autorisent  déjà  a  l’espérelq  —  si  Vou-i  nie  vehgez,  comme  Vous  savez  le  faire 
quand  vous  prenez  en  mains  la  cause  d’un  de  vos  serviteurs,  —  soyez  assurés 
de  trouver  toujours  en  moi  l’homme  du  peuple  que  vous  avez  connu,  le  tra¬ 
vailleur  infatigable  que  vous  avez  pu  apprécier,  le  Gis  profondément  dévoué  à 
sou  pays  et  par-dessus  tout  à  la  France  et  à  la  Démocratie. 

a_pi',ns,à  connaître  tome  l’amertume  des  trahisons,  ruais,  de  si  haut  que 
m  aient  frappe  celles  qm  viennent  de  m’atteindre,  je  ne  regretterai  rien,  je 
pounai  dire  que  je  n’ai  rien  perdu,  si  je  vous  retrouve,  comme  j’y  compte,  vous 
qui  tes  incapables  dés  trahisons  et  des  làcheiés  qui  servent  dé  marchepied  aux 
convoitises  6t  aux  ambitions  do  certains. 

Aussi  est-ce  avec  confiance,  citoyens  des  Alpes-Maritimes,  que  je  vous  dis  : 

Au  k  octobre  ! 

Pour  notre  pays  ! 

Pour  la  République  ! 

Et  pour  la  France  I 

A.  Borriglione, 

Député  sortant.  Maire  de  Nice. 
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Profession  de  foi  de  M,  Ernest  Roure. 


Mes  chefs  Concitoyens* 

Le  Comité  central  fépublicâiti  m’a  fait  ïliûhheur  dé  me  proposer  la  candi¬ 
dature  à  la  députation* 

Je  Lai  acceptée  paf  devôth 

deux  qui  me  eohhaU&eht  savent  que  jè  fais  un  sacrifice* 

Mais  j’ai  considéré  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  s’agit  d*ettVbyèr 
à  la  Chambre  des  républicains  surs  et  éprouvés,  conciliants,  mais  à  l'abri  de 
tout  soupçon  et  n’ayant  jamais  fait  défection* 

On  m’a  demandé  aussi  de  resserrer  davantage  les  liens  si  étroits  des  deux 
rives  du  Var.  Je  ne  pouvais  hésiter  à  prêter  mon  nom  à  cette  œuvre  nationale. 

J’ai  la  certitude  que  les  généreuses  et  patriotiques  populations  dé  l’ancien 
Comté  de  Nice,  si  Méconnues  et  si  injustement  accusées,  seront  les  premières 
à  m’en  témoigner  leur  reconnaissance* 

Candidat  plus  spécialement  poiir  Lârfündissémènt  de  Grasse,  ]%  cherchera 
par  tous  les  moyens  à  faire  disparaître  les  rivalités  todàleé  et  à  établir  dans  tout 
l’arrondissement  la  même  union,  la  même  concorde  que  dans  le  département* 

Vive  la  France  ï 
Vive  la  République  I 

Ernest  Roure, 

Maire  de  la  ville  de  Grasse* 

(Extrait  du  Petit  Niçbis  du  14  octobre 


Profession  de  foi  de  M,  Maurice  Rouvier* 


Le  Comité  central  républicain  de  votre  département  m’a  fait  l’honneur  de 
proposer  ma  candidature  à  vos  suffrages. 

Au  lendemain  de  sa  victoire  du  k  octobre,  le  Comité  centrai  a  voulu  donner 
à  tous  les  bons  citoyens  le  moyen  d’effacer  les  discordes  et  d'oublier  les  luttes 
récentes  en  se  ralliant  à  la  candidature  d’un  homme  politique  étranger  aux 
querelles  et  aux  rivalités  qui,  trop  longtemps,  ont  divisé  votre  beau  dépar¬ 
tement. 
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Une  carrière  politique  déjà  longue,  de  fréquents  séjours  parmi  vous,  quel¬ 
ques  services  rendus  à  vos  intérêts  locaux  me  permettent  de  penser  que  beau^ 
coup  d'entre  vous  me  connaissent. 

Pendant  quatorze  années  passées  dans  les  Chambres,  j'ai  invariablement 
servi  la  République  et  les  grands  intérêts  commerciaux  et  maritimes  dont  j’avais 
la  charge. 

Si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages,  je  mettrai  mon  honneur  à  défendre  et 
à  consolider  la  République  et  j'apporterai  tous  mes  soins,  toute  mon  expé¬ 
rience,  à  l'étude  et  à  la  défense  des  intérêts  de  votre  région. 

Ces  intérêts  :  construction  des  lignes  ferrées  de  Nice  à  Coni  et  de  Puget- 
Théniers  à  Nice,  achèvement  de  vos  ports,  questions  forestières,  me  sont  déjà 
familières  par  ma  longue  participation  aux  travaux  des  grandes  commissions 
parlementaires. 

Chers  concitoyens, 

L’heure  est  solennelle. 

Plus  que  jamais  l’esprit  d’union,  d’entente,  de  conciliation,  entre  tous  tes 
républicains,  est  nécessaire  pour  affermir  la  République. 

Pour  rendre  nos  institutions  indestructibles,  et  faire  renaître  l’essor  de  la 
prospérité  publique,  une  politique  s’impose  ; 

A  l'extérieur,  dignité  de  Faix, 

A  l’intérieur,  réformes  et  travail, 

VIVE  LA  FRANCE  ! 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  1 

Maurice  Houvier,  ancien  Ministre. 


(Extrait  du  Petit  Niçois  du  13  octobre  1885.) 


ARDÈCHE 


MM.  BLACHÈRE,  do  MONTGOLF1ER,  MORIN-LATOUR,  VER  N  ET 
marquis  de  BERNIS,  CHEVREAU  (Henri). 

(Élus  le  h  octobre  1885). 


Élections  annulées  par  la  Chambre  des  Députés 
le  15  décembre  1885. 


ARDENNES 


MM.  NEVEUX,  G OR BON,  FAGOT,  JACQUEMART,  GORNEAU. 
(Élus  le  18  octobre  1385.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE. 


Chers  Concitoyens, 

Désignés  aux  suffrages  des  électeurs  ardennais  comme  candidats  aux  élec¬ 
tions  législatives  du  h  octobre  prochain  par  le  Comité  central  républicain,  nous 
venons  vous  dii  e  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  voulons  : 

Républicains  sincères,  ennemis  des  privilèges  et  des  inégalités,  serviteurs 
respectueux  de  la  souveraineté  nationale,  c’est-à-dire  du  suffrage  universel  libre¬ 
ment  et  honnêtement  pratiqué,  démocrates  de  conviction,  de  raison  ei .d'étude, 
nous  pensons  que  le  droit  à  la  liberté,  au  gouvernement  du  pays  par  ie  pays,  est 
antérieur  et  supérieur  à  toutes  les  combinaisons,  à  toutes  les  intrigues,  à  toutes 
les  manifestations  qui  auraient  pour  but  de  donner  un  maître  à  la  France  ou  de 
détruire  l’œuvre  que  c  île-ci  a  librement  édifiée  et  qu’elle  entend  conserver. 

Le  véritable  souverain  pour  nous  n’est  donc  autre  que  le  peuple. 

Nous  lui  promettons  :  sincérité,  activité,  honnêteté  et  dévouement. 

Quant  à  notre  programme,  c’est,  avant  tout,  un  programme  gouverne¬ 
mental. 

Nous  demandons  la  diminution  notable  des  charges  publiques  par; 

La  suppression  des  rouages  administratifs  qui  frappent  inutilement  le  bud¬ 
get,  tout  en  rendant  l’expédition  des  affaires  longue  et  difficile  ; 

La  diminution  des  gros  traitements  et  le  relèvement  des  traitements  des 
petits  employés  et  fonctionnaires; 

La  suppression  ou,  tout  au  moins*  une  très  importante  diminution  des 
impôts  indirects,  et  notamment  le  dégrèvement  des  impôts  de  consommation, 
de  façon  à  supprimer  certains  procédés  vexatoircs  ; 

L’interdiction  du  cumul  des  fonctions  conférées  par  l'État; 
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La  diminution,  dans  une  très  large  mesure,  des  frais  de  justice; 

Le  dégrèvement  des  droits  de  mutation  sur  les  petites  successions; 

L'allègement  des  charges  pesant  sur  la  classe  ouvrière; 

La  création  d'un  impôt  qui  Viendra  justement  frapper  les  ouvriers  étrangers 
travaillant  en  France; 

La  création  décaissés  spéciales  de  secours  et  de  retraite  pour  les  ouvriers 
français  de  l'agriculture  et  de  l'industiie; 

Une  sage  protection  accordée  à  l'agriculture  ; 

La  création  d’un  crédit  agricole  à  long  terme  et  à  bon  marché  ; 

Le  développement  de  renseignement  agricole  et  professionnel  * 

L'abolition  des  prestations  ; 

L'abaissement  des  tarifs  de  transport  ;  é 

La  multiplication  des  voies  de  communication  ; 

La  création  do  Chambres  consultatives  de  Fagriculture  et  du  travail  sous 
toutes  ses  formes. 

Nous  réclamerons  encore  ; 

Une  meilleure  organisation  de  la  magistrature  ; 

La  suppression  des  Inamovibilités  ; 

La  suppression  du  volontariat  ; 

Le  service  militaire  réduit  à  trois  années,  obligatoire  pour  tous,  sans  en 
excepter  les  fils  û  etrangers  nés  en  France  ; 

L'application  la  plus  stricte  du  Concordat  ; 

L  eludo  de  la  solution  a  donner  à  la  question  des  rapports  entre  les  Églises 
et  1  Ltat  ;  ° 

La  diffusion  de  renseigqeiuent  publie  s  tous  les  degrés  • 

,  e“  cc  rlQi  totlcIie  la  loUfiqiH*  extérieure  de  la  France,  l’organisation 

cal  tegiuïe  coloma!  et  lu  suppression  des  expéditions  lointaines. 

En  résumé,  combattre  la  réaction  avouée  ou  déguisée  ;  réprimer  sé- 
v. rament  toute  prétention  monarchique;  assurer  ie  triomphe  définitif  de 
la  République  ;  servir  solidairement  les  intérêts  du  département  sur  quel¬ 
que  point  et  dans  quelque  arrondissement  qu'ils  se  manifestent  ;  faire  une 
1‘ rance  neureuse,  libérale  et  pacifique,  voilà  le  noble  but  que  poursuivraient 
avec  ensemble  et  avec  un  dévouement  à  toute  épreuve,  les  cinq  candidats  ré- 
pubhcams  qui  oui  l'honneur  do  solliciter  vos  suffrages, 

Émile  Cqrneau,  ancien  industrie^  député  sortant; 

Fagot,  agriculteur*  conseiller  d'arrondissement; 

Gustave  Gobron,  conseiller  général  ; 

Alfred  Jacquemart,  inspecteur  primaire; 

Armand  Neveux,  ancien  avoué,  Président  du  Conseil  général, 
député  sortant, 
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Charleville,  le  10  octobre  1885. 


Cher  Concitoyen, 

Votre  admirable  discipline  républicaine  s'est  affirmée  en  noire  faveur  dans 
la  journée  du  4  octobre. 

Mous  avons  obtenu  la  majorité  des  su  tirages  des  électeurs  ardennais. 

La  question,  comme  au  iô  Mai,  se  pose  encore  aujourd’hui  entre  la  Répu- 
blique  et  la  Réaction. 

Pour  surprendre  votre  bonne  foi,  nos  adversaires  revendiquent  bien  lia  ut 
le  privilège  de  servir,  seuls,  vos  intérêts,  d’ètre  les  sauveurs  indispensables  de 
l’industrie  et  de  l’agriculture  en  souffrance  :  ils  n’ont  d’autre  but,  par  ces 
réclames  intéressées,  que  de  vous  faire  les  instruments  inconscient!  de  loirs- 
coupables  desseins* 

La  majorité  des  électeurs  républicains  a  donné  un  démenti  énergique  a  ces 
déclamations  hypocrites,  en  accordant  : 

33,806  voix  à M.  Neveux; 

32,801  voix  à  M.  Émile  Carneau  ; 

31,815  voix  à  M*  Gobron; 

31,730  voix  a  M.  Fagot; 

31,529  voix  à  M.  Jacquemart* 

Le  18  octobre,  vous  vous  rallierez  tous  à  cette  imposante  manifesta  lien* 
Vous  nous  connaissez.  Vous  savez  que,  dévoués  k  la  patrie  et  a  nos  chères  Ar¬ 
dennes,  nous  ne  faillirons  jamais  aux  devoirs  que  nous  impose  votre  confiance. 

Ce  que  nous  voulons,  vous  ne  T  ignorez  pas. 

Nous  voulons,  plus  particulièrement  : 

La  plus  stricte  économie  dans  nos  finances; 

La  suppression  des  rouages  administratifs  qui  frappent  inutilement  le  bud¬ 
get,  tout  en  rendant,  l’expédition  des  affaires  longue  et  difficile; 

La  diminution  des  gros  traitements  et  le  relèvement  des  traitements  des 
petits  employés  et  fonctionnaires  ; 

La  suppression  ou,  tout  au  moins,  une  très  importante  diminution  des  im¬ 
pôts  indirects  et,  notamment,  le  dégrèvement  des  impôts  de  consommation,  de 
façon  a  supprimer  certains  procédés  vexatoires; 

L’interdiction  du  cumul  des  fonctions  conférées  par  PÉiat; 

La  diminution  dans  une  très  large  mesure  des  frais  de  justice  ; 

Le  dégrèvement  des  droits  de  mutation  sur  les  petites  successions  ; 

L’allègement  des  charges;  pesant  sur  la  classe  ouvrière; 

La  création  d'un  impôt  qui  viendra  justement  frapper  les  ouvriers  étrangers 
travaillant  en  France; 


La  création  de  caisses  spéciales  de  secours  et  de  retraite  pour  les  ouvriers 
français  dé  l’agriculture  et  de  l'industrie  ; 

Une  sage  protection  accordée  à  Pagricuhure  ; 

La  création  'dfu  i  crédit  agricole  à  long  terme  et  a  bon  marché; 

Le  développeur  et  de  renseignement  agricole  et  professionnel  ; 

L'abolition  des  prestations; 

L'abaissement  des  tarifs  de  transports  ; 

La  multiplication  des  voies  de  communication; 

La  création  de  chambres  consultatives  de  l’agriculture  et  du  travail  sous 
toutes  les  formes. 

En  un  mot,  nous  nous  associerons  à  tous  les  projets  qui  auront  pour  but  lu 
protection  eüïcace  du  travail  national  et  qui  mettront  notre  industrie  et  noire 
agriculture  en  situation  de  lutter  avec  avantage  contre  la  concurrence  étrangère* 

Républicains  sincères,  ennemis  des  révolutions  et  des  bouleversements, 
opposés  à  mm  privilège  et  à  toute  inégalité,  partisans  d'une  politique  pacifique, 
serviteurs  respectueux  de  la  souveraineté  nationale,  démocrates  de  conviction, 
de  raison  et  d’étude,  tel  est  lu  programme  auquel  nous  resterons  fidèles,  et  que 
le  triomphe  de  la  réaction  rendrait,  à  tout  jamais,  irréalisable. 

doublions  pas  que  les  réactionnaires  de  toutes  nuances,  passagèrement 
unis  pour  renverser  la  République,  s’eiUredéchire  raient  ensuite  pour  faire  arriver 
au  pouvoir  le  Gouvernement  de  leur  choix. 

Ce  serait  la  guerre  civile. 

Voilà  le  danger  que  nous  voulons  éviter  à  notre  Patrie  par  une  politique 
gouvernementale  qui  lui  assurera  un  long  avenir  d’ apaisement  et  de  tranquil¬ 
lité. 

Aussi,  est-ce  avec  une  entière  coMiance  que,  faisant  un  dernier  et  pressant 
appel  à  vos  sentiments  de  républicain,  nous  attendons  votre  verdict* 

Signé,  : 

Émile  Gorneau,  ancien  industriel,  député  sortant. 

Fagot,  agriculteur,  conseiller  d’arrondissement, 

Gustave  Gobron,  conseiller  général* 

Alfred  Jacquemart,  inspecteur  primaire. 

Armand  Neveux,  ancien  avoué,  président  du  conseil  général, 
député  sortant* 


ARIEGE 


MM.  PO  N  S-TAN  DE,  SANS-LEROY,  SENTENAC,  LASBAYSSES, 
(élus  le  18  octobre  1885). 


ÏProfe&g  loin  de  fol  des  càudldài»  Pépralijiciiâus 
pas*  ie  C©aaf£iBès  de  i^oâ^. 


Aux  électeurs  républicains  de  l'Ariège, 

Chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  républicain  de  l’Ariège  nous  propose  à  vos  suffrages. 

Une  morne  passion  du  bien  de  la  France  el  de  la  République  nous  anime  et 
nous  unit,  un  même  amour  du  progrès,  une  même  façon  d'envisager  les  réformes 
à  entreprendra  et  la  méthode  à  suivre  pour  en  venir  à  bout. 

Le  plus  important  ayant  été  accompli  dans  le  domaine  de  la  politique* 
c'est  sur  le  terrain  économique  que  nous  porterons  plus  particulièrement  1105 
efforts; 

Répartition  plus  équitable  dus  Impôts,  ensemble  des  mesures  propres  à 
favoriser  nos  différentes  industries,  enfin,  et  par  dessus  tout,  économie,  tel  est, 
en  cette  matière,  notre  programma. 

L’agriculture  étant  de  beaucoup  l’industrie  la  pins  imposée,  est  celle  aussi 
qui  bénéficiera  le  plus  de  ia  refonte  de  notre  système  fiscal.  Mais  là  ne  doit 
pas  se  borner  la  sollicitude  de  EÉtat  et,  pour  notre  part,  nous  ne  négligerons 
rien  de  co  qui  pourra  contribuer  au  relèvement  de  cette  branche  si  importante 
de  la  fortune  nationale. 

Nous  appuierons  tous  les  projets  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  acces¬ 
sibles  aux  populations  rurales  les  bienfaits  de  l’assistance  publique. 

Nous  considérons  le  service  militaire  comme  la  dette  sacrée  de  tout  cuoveü 
envers  la  Pairie.  Un  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  en  a  ré  luit  ia  durée  à 


trois  ans,  et  nous  croyons  que  les  intérêts  de  la  défense  nationale  n*en  seront 
aucunement  co  m  pr o  m  îs . 

Aucun  effort  ne  nous  coûtera  pour  réaliser  les  améliorations  de  tout  ordre 
que  réclame  PÀriège  et,  notamment.  Inachèvement  du  réseau  ferré  et  la  révision 
de  la  législation  forestière. 

Décidés  à  veiller  avec  un  soin  jaloux  aux  intérêts  extérieurs  de  la  France, 
nous  ne  laisserons  jamais  engager  légèrement,  m  son  honneur,  ni  son  drapeau. 

Et  comme,  pour  aboutir,  cette  politique  exige  Fespril  de  suite  et  la  durée, 
notre  forte  préoccupation,  sans  rien  abandonner  des  prérogatives  des  manda¬ 
taires  du  peuple,  sera  d’assurer  la  stabilité  gouvernementale. 


Chers  Concitoyens, 

La  réaction  aux  abois  va  redoubler  d'attaques  et  de  calomnies  contre  la 
République  ;  répondez-dui  en  montrant  l’œuvre  accomplie  en  dix  ans  :  quatorze 
mille  kilomètres  de  chemins  de  fer,  cent  trente  mille  kilomètres  de  chemins 
vicinaux,  deux  mille  kilomètres  de  voies  de  navigation  intérieure,  Pou  tillage  de 
nos  ports  amélioré  et  développé,  chaque  commune,  presque  chaque  hameau 
dotés  d'une  maison  d’école,  enfin  le  matériel  de  guerre  reconstitué,  nos  forces 
défensives  portées  à  leur  suprême  puissance.  Quel  autre  gouvernement  aurait 
été  capable  d’uu  pareil  effort?  Quel  autre  peut  envisager  r avenir  avec  plus  de 
confiance? 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 

Pons-Tande,  ancien  représentant  du  peuple,  maire  deMi repoix. 

Bans-Leroy,  maire  de  Daumazan,  conseiller  général  de  FÂriège, 

Sentexiac,  avocat,  député  sortant, 

ÜELCASsê,  rédacteur  à  la  République  française . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Aux  électeurs  du  département  de  TArièg'e. 

Citoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  k  octobre  prochain,  à  élire,  c'est- à- dire  à  choisir,  en 
pleine  liberté  et  directement,  vos  nouveaux  représentants. 

C'est  sous  les  auspices  des  membres  des  Comités  démocratique  me n t  consti¬ 
tués  et  d'une  réunion  publique  départementalej  que  nous  venons,  avec  confiance, 
nous  présenter  à  vos  suffrages. 
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Nous  nous  qualifions  de  républicains  radicaux,  il  est  nécessaire  de  définir 
celte  épithète  afin  de  réduire  à  néant  ia  signification  que  les  faux  républicains 
s'efforcent  de  lui  donner  pour  induire  en  erreur  et  effrayer  les  esprits. 

Ceux  qui  s’intitulent  opportunistes  prétendent  être  les  seuls  esprits  pra¬ 
tiques,  sous  prétexte  qu’ils  ne  veulent  réaliser  les  réformes  que  lorsqu’elles 
sont  opportunes*  Mais,  à  ce  compte,  qui  ne  serait  pas  opportuniste? 

En  réalité,  les  opportunistes  sont  des  stationnaires,  des  monarchistes  dé¬ 
guisés*  Nous  avons  vu  à  F  oeuvre  le  ministère  Ferry,  qu’ils  ont  soutenu  dans  ses 
actes  les  plus  néfastes.  Ce  qui  constitue  leur  opportunisme,  c’est  de  ne  jamais 
juger  opportunes  les  réformes  demandées  par  le  Peuple, 

Quant  à  nous,  les  radicaux,  nous  sommes  radicaux  parce  que  nous  voulons 
atteindre  jusqu’à  la  racine  toutes  les  institutions  mauvaises  qui,  sous  le  nom  de 
République,  perpétuent  les  abus  et  les  iniquités  des  régimes  monarchiques. 

Nous  voulons  détruire  radicalement  le  mai,  afin  que  la  République,  passant 
de  la  doctrine  dans  les  faits,  reverdisse  en  pleine  &ève  et  donne  enfin  ses  11  cors¬ 
et  ses  fruits.  —  A  ce  compte,  quel  est  le  vrai  citoyen  qui  oserait  ne  pas  se  décla 
rer  radical?, 

Nos  adversaires  piétinent  dans  le  statu  quoy  comme  lés  monarchistes  et 
les  césnrieus. 

Nous,  nous  exigeons  le  progrès  sans  violence,  mais  sans  ïânx-fuyant  et  sans 
arrêt. 

Nous  nous  qualifions  de  républicains  radicaux,  pour  nous  distinguer  des 
opportunistes,  qui  sont  plus  préoccupés  (Fin ti ignés  mesquines  et  inavouables 
que  des  véritables  intérêts  de  la  démocratie  eide  la  France,  qu’ils  ont  failli,  au 
contraire,  gravement  compromeüre  dans  tes  expéditions  lointaines  et  aventu¬ 
reuses  que  vous  savez* 

Vous  ayez  à  choisir,  citoyens,  entre  deux  politiques. 

D’un  côté,  la  politique  de  la  dilapidation  de  nos  finances  et  de  la  désorga¬ 
nisation  de  nos  armées,  politique  qui  sera  flétrie  par  Fhjstnire  sous  le  nom  de 
politique  coloniale.  C’est  celle  de  nos  adversaires. 

De  l’autre,  la  politique  continentale,  c'est-à-dire  celle  qui  veut  substituer 
aux  louches  aventurés  la  régénération  de  la  France  par  la  réalisation  des  réformes 
contenues  dans  le  programme  démocratique*  Cotte  dernière  politique  est  la  nôtre* 

Nous  ne  nous  appliquerons  qu’au  travail  pacifique,  nous  nous  organiserons 
chez  nous,  jusqu’au  jour  ou  sonnera  F  heure  de  la  seule  guerre  sainte,  celle  oh 
il  faudra  se  ruer  en  masse  vers  nos  frontières  de  l'Est,  pour  reconstituer  l’in- 
légrhé  de  la  Patrie* 

Au  suffrage  universel,  au  seul  souverain  à  prononcer  I 

Jules  Lasfbaysses,  député  sortant,  maire  de  Pamlers* 

Émile  Darxaud,  officier  de  la  Légion  d’honneur  et  de  Fin- 
st  motion-  publique,  maire  de  Roquefixade* 
Raoul  Lafàgetxe,  publiciste, 

Joseph  PuJQL,  avocat  h  Saint-Girons. 


Manifeste  collectif  des  élus, 


Au  deuxième  tour  de  scrutin,  qui  a  assuré  le  succès  des  candidats  républi¬ 
cains,  rùnion  s’est  faite  entre  les  électeurs  opportunistes  et  radicaux  par  la  sub¬ 
stitution,  sur  ïa  liste,  du  nom  de  M*  Lasbaysses,  radical,  à  celui  de  M.  Delcassé, 
co-sîgnataire  du  [jremier  programme.  Et  réfection  s'est  faite  sur  îe  manifeste 
suivant,  signé  parles  membres  d’un  comité  d’alliance  ; 


Chers  Concitoyen  s  * 

Une  liste  unique  est  le  résultat  du  patriotisme  de  tous  I 
Pons-Tande,  Sans-Leroy,  Sent:  nac,  Lasbaysses  ont  mission  de  tenir  le  dra¬ 
pe.  u  républicain  et  de  le  mener  à  la  victoire  ! 

Cette  victoire  sera  digne  du  grand  parti  national  que  nous  représentons. 
Les  deux  listes  républicaines  ont  eu  huit  mille  voix  do  plus  que  la  liste  des 
réactionnaires.  Les  républicains  réunis  les  écraseront  sous  une  majorité  plus 
grande  encore* 

République  ou  Monarchie,  liberté  ou  servitude,, égalité  ou  privilèges,  choi¬ 
sissez. 

Aux  unies,  électeurs  républicains  1 

Affirmez  que  vous  ne  voulez  ni  révolution  ni  guerre  civile* 

Affirmez  que  vous  voulez  rester  des  hommes  libres* 

Affirmez  que  vous  voulez  la  République* 

Vive  la  République  ! 

Fons-Tande,  ancien  représentant  du  peuple,  maire  de  Mirepoiv, 
Sans-Leroy,  maire  de  Daumaïan,  conseiller  général  de  TAriége, 
Sentenac,  avocat,  député  sortant. 

Lasbaysses,  député  sortant* 

Electeurs, 

Vous  nous  connaissez  depuis  longtemps.  Nous  ne  voulons,  vous  le  savez, 
«pic  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  France  et  de  la  République, 

Votez  pour  la  liste  républicaine. 

Elle  représente  la  politique  de  la  paix  et  des  véritables  intérêts  du  peuple. 


AUBE 


MM.  CASIMIR-PERÏER,  DE  ROYS,  MIC  HOU,  BALTET 
(Élus  le  18  octobre  1885.) 


Comité  républicain  démocratique. 


Aux  Électeurs, 


Monsieur  et  cher  Concitoyen, 

Vous  allez  choisir  vos  représentants. 

Sous  les  auspices  du  congrès  départemental  qui  s’est  tenu  à  Troyes  le 
23  août  dernier,  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages, 

Fidèles  à  la  méthode  qui  a  fondé  la  République,  nous  croyons  que  le  temps 
mûrit  et  consacre  les  réformes,  que  les  lois  ne  durent  pas  qui  font  violence  aux 
mœurs;  à  la  politique  stérile  qui  soulève  toutes  les  questions  à  la  fois  et  qui 
prétend  les  résoudre  par  des  formules,  nous  opposons  la  politique  pratique  et 
féconde  qui  s’attache  aux  faits,  non  aux  mots,  et  qui  voit  dans  le  maintien  de 
l'ordre  la  condition  première  du  progrès,  dans  le  progrès,  la  meilleure  garantie 
de  la  paix  publique. 

La  Chambre,  dont  les  pouvoirs  expirent,  n’a  pas  été  stérile;  vos  manda¬ 
taires  devront  continuer  B  œuvre  des  élus  de  1881, 

Nous  ne  vous  apportons  pas  un  programme  énumérant  toutes  les  réformes 
qui  peuvent  constituer  l’idéal  d’une  organisation  politique  et  sociale.  Les  pou¬ 
voirs  de  vos  mandataires  ne  dureront  que  quatre  années;  nous  nous  bornons  à 
l’indication  des  questions  que  doit  étudier  et  que  peut  résoudre  Ja  Législature 
prochaine. 

Le  progrès  est  indéfini  ;  c'est  assurer  sa  marche  que  de  la  régler. 

Par  respect  pour  le  suffrage  universel  et  par  respect  de  nous-mêmes,  nous 
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tfavons  jamais  promis  et  nous  nous  refuserions  à  promettre  plus  que  non*  ne 
croyons  possible  de  tenir. 

Nous  voulons  ; 

Une  politique  pacifique  ; 

L’ exécution  stricte  et  loyale  des  lois  concordataires,  le  respect  absolu  de  la 
liberté  des  consciences,  la  défense  énergique  des  droits  de  la  société  civile; 

Le  développement  de  Renseignement  technique  et  professionnel-industriel 
et  agricole  ; 

L'organisation  de  la  représentation  de  l’agriculture  par  la  création  de 
chambres  consultatives  ; 

L'organisation  du  crédit  agricole; 

L'achèvement  du  code  rural  ; 

La  dénonciation  des  traités  de  commerce  pour  assurer  la  défense  des  inté¬ 
rêts  de  l’agriculture,  de  la  viticulture,  de  l'industrie  et  du  commerce  français; 

La  réduction  des  dépenses  publiques  au  Strict  nécessaire; 

Des  dégrèvements  au  profit  de  la  propriété  rurale;  la  réforme  de  l’impôt 
de  la  prestation  ; 

Une  meilleure  répartition  des  charges  publiques  par  un  ensemble  de  me¬ 
sures  qui  atteignent  les  contribuables  proportionnellement  à  leurs  ressources, 
sans  jamais  frapper  le  salaire  de  l’ouvrier  ; 

La  réduction  des  frais  de  justice;  l’extension  de  la  compétence  des  juges 
de  paix;  une  application  plus  étendue  du  principe  de  Farbitrage; 

Le  développement  des  institutions  de  prévoyance  (caisses  de  retraite  pour  la 
vieillesse,  sociétés  de  secours  mutuels,  assurances  contre  les  accidents)  ; 

L’organisation  de  Fassistance  publique  dans  les  campagnes  ;  la  création  d’or¬ 
phelinats  agricoles; 

La  suppression  du  volontariat; 

L’obligation,  pour  tons  les  citoyens,  sans  distinction,  de  concourir  à  la  dé¬ 
fense  du  pays. 

Résolus,  le  jour  où  la  République  serait  menacée  dans  son  principe  par  la 
coalition  monarchique,  à  donner  la  main  à  tous  ceux  qui  veulent  la  défendre, 
nous  répudions  la  politique  d’ impatience  et  de  témérité  qui  risque  de  la  com¬ 
promettre. 

Nous  sommes  et  nous  demeurerons  les  serviteurs  dévoués  de  la  République 
et  de  la  démocratie. 

Casmûr-Perier, 

De  Roys, 

Michou, 

Raltet,  Stanislas. 

Le  nouveau  mode  de  votation  par  scrutin  de  liste  donne  à  chaque  électeur 
du  département  de  i’Aube  le  droit  de  voter  pour  quatre  candidats. 

On  peut  voter  avec  les  bulletins  ci-inclus. 
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Comité  républicain  démocratique. 


Déclaration  lue  et  adoptée  au  Congrès  du  23  août  1885. 

Au  début  de  la  séance,  dans  laquelle  les  délégués  de  la  démocratie  répu¬ 
blicaine  du  département  de  l'Aube  vont  arrêter  la  liste  de  leurs  candidats  aux 
élections  législatives,  nous  jugeons  nécessaire  d’aüirmer  nos  convictions  autre¬ 
ment  que  par  un  de  ces  programmes  qui  ne  sont  qu’un  appât  et  qui  ne  de- 
viennent  qu’une  déception* 

Nous  sommes  partisans  d’une  politique  pacifique;  la  France  doit  se  faire 
respecter;  mais  elle  ne  doit  ni  multiplier  ses  efforts,  ni  compromettre  sa  sécu¬ 
rité,  en  disséminant  ses  forces. 

L’État  doit  réduire  ses  dépenses,  et,  dans  une  société  qui  s  honore  d’être  en 
démocratie,  les  impôts  doivent  être  mieux  proportionnés  aux  ressources  de 
chacun. 

La  justice  est  trop  onéreuse  et  trop  lente. 

La  situation  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  réclame  la  sollicitude  des 
Pouvoirs  publics.  Le  Parlement  a  le  devoir  de  rechercher  et  de  prendre  les 
mesures  qui  peuvent  favoriser  le  travail  national  sous  toutes  ses  formes,  et 
permettre  aux  producteurs  français  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  de 
plus  en  plus  menaçante. 

Les  institutions  de  prévoyance  et  d’assistance  sont  des  œuvres  dignes  d’une 
République;  nous  réclamons  une  application  plus  large  du  généreux  principe  de 
la  fraternité;  nous  croyons  également  qu’il  faut  développer  chez  les  travailleurs 
des  villes  .et'  des  campagnes  l’esprit  d’association  et  le  sentiment  de  la  solida- 
rité. 

Quel  que  soit,  en  principe,  le  meilleur  régime  à  établir  entre  les  églises  et 
l’État,  nous  ne  pensons  pas  que  le  moment  soit  venu  de  dégager  les  églises  des 
liens  qui  les  retiennent  sous  l’action  et  le  contrôle  du  pouvoir  civil,  mais,  en 
retour  d’une  application  loyale  des  lois  concordataires,  1  État,  respectueux  de  la 
liberté  des  consciences,  peut  et  doit  exiger  que  le  clergé  se  renferme  rigoureuse¬ 
ment  dans  l’exercice  du  Culte. 

Enfin,  nous  croyons  qu’il  faut  réduire  au  minimum  nécessaire  la  durée  du 
service  militaire,  et  que  la  loi  doit  assigner  à  chacun  des  enfants  de  la  Patrie 
française,  une  place  dans  les  rangs  de  ses  défenseurs. 

Nous  ne  prétendons  pas  faire  ici  une  énumération  complète  des  réformes 
que  consacrera  le  développement  pacifique  de  nos  institutions.  L’avenir  donnera 
plus  que  nous  n’espérons,  si  une  majorité  de  Gouvernement  permet  d’éviter  les 
crises  ministérielles  qui  surprennent  et  énervent  l’opinion;  si,  aux  discussions 
stériles,  aux  rivalités  de  personnes  et  de  coteries,  on  substitue  une  politique 
qui  s’attache  aux  réformes  pratiques  et  qui,  dédaignant  à  la  fois  les  menaces  de 
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la  réaction  et  les  sommations  de  l'intransigeance,  conduise  le  pays  sans  secousses 
dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  liberté* 

Telles  sont  les  revendications  et  les  idées  que  doivent  s’engager  à  soutenir 
les  serviteurs  dévoués  de  la  République  et  de  la  Démocratie. 

Les  soussignés  dont  les  candidatures  ont  été  adoptées  par  le  Congrès 
donnent  leur  entière  adhésion  à  la  déclaration  ci-dessus. 


Le  Comité  ; 


G  asimir  Perier , 
De  Roys, 

Miehou, 

Raltet,  Stanislas, 


Coüturat,  Président,  conseiller  général  du  1er  canton  de  Troyes  ; 

Vice- Président,  conseiller  général  du  canton  de  ïto- 
müly-sur-Seme  ; 

Vice-Président,  conseiller  général  do  canton  de  Bar- 
sur-Àube  ; 

secrétaire,  conseiller  général  du  canton  d’Estissac; 
conseiller  général  du  canton  de  Bar-sur-Seine. 

—  —  de  Lusigny. 

conseiller  d'arrondissement  de  Mussy-sur-Seîne* 

“  de  Bar-sur-Àube, 


Gillot, 

Marquot, 

Gérard, 

Chapotot, 

Gervais, 

Gabiot, 

Guerrapain, 

Émile  Gillot 

Harmant, 

Oudin, 

The vent, 


d'Ervy, 

de  Nogent-sur-Seine* 
de  Rarnerupt. 
de  Méry-snr-Seine. 


AUDE 


MM.  MARTY,  TURREL  (Adolphe) ,  THÉRON,  PAPINAED,  WICKERSHEIMER. 
(Élus  le  18  octobre  1885.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Programme  des  candidats  républicains  du  Congrès  radical- 
progressiste  du  6  septembre. 

Électeurs,  voici  ce  que  nous  voulons  : 

La  République  désormais  indiscutable.  —  Toute  attaque  dirigée  contre  elle 
réputée  factieuse  et  poursuivie  comme  telle. 

Le  Sénat  élu  par  le  suffrage  universel. 

Examen  approfondi  des  questions  agricoles  et  industrielles. 

Stricte  économie  dans  les  finances. 

Suppression  de  toute  dépense  qui  iTest  pas  impérieusement  commandée. 
Amortissement  constant  de  la  dette. 

Allègement  des  charges  qui  grèvent  la  production,  de  façon  à  permettre  à 
nos  industriels  et  à  nos  agriculteurs  de  soutenir  avec  avantage  la  concurrence 
étrangère. 

Organisation  de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

Création  par  l’État  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail. 
Développement  des  écoles  professionnelles  et  des  associations  d  ouvriers. 
Service  militaire  obligatoire  pour  tous  réduit  à  trois  ans, 

Adoption  de  toutes  les  mesures  propres  à  hâter  la  séparation  des  Églises  et 
de  TÉtat. 

Réforme  du  Code  de  procédure. 

Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
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Restriction,  au  contraire,  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  no* 
tamment  en  ce  qui  touche  les  travaux  publics* 

Révision  du  Code  forestier. 

Révision  des  impôts  sur  les  boissons* 

Révision  des  conventions  relatives  aux  tarifs  des  transports  et  à  i’introduc-i 
lion  en  France  des  vins  étrangers. 

Rachat  du  Canal  du  Midi* 

Établissement  d'un  large  réseau  de  canaux  de  submersion. 


Politique  de  paix. 

Pas  d’expéditions  lointaines  et  aventureuses* 

Concentration  de  nos  forces  et  de  notre  activité  sur  les  possessions  que 
nous  avons  déjà,  de  manière  à  en  assurer  la  conservation  et  à  en  faciliter  le 
développement* 

Assimila  Lion  complète  des  colonies  à  la  métropole,  au  point  de  vue  admi¬ 
nistratif  et  surtout  au  point  de  vue  économique* 

Examen  de  toutes  les  questions  économiques  et  sociales  pour  adopter  ce 
qu’il  y  a  de  sérieux  et  de  praticable  dans  chacune  d’elles  et  répudier  sans  fai¬ 
blesse  ce  qui  n'est  qu’utopie* 

À  vous  de  voir  si  ce  programme  répond  à  vos  aspirations  et  à  vos  besoins. 
Républicains, 

Les  partis  monarchiques  comptent  sur  vos  divisions  pour  vous  vaincre 

Que  votre  union  assure  le  triomphe  de  la  République, 

Marty,  avocat,  maire  de  Carcassonne* 

Fapinaud,  député  sortant, 

Turrel,  avocat,  ancien  auditeur  au  Conseil  d’État* 

Mm,  docteur  en  droit,  député  sortant, 

Delmas,  conseiller  général,  maire  de  Quillan* 


Programme  imposé  aux  candidats  radicaux  socialistes,  au  Congrès 
du  30  août  par  les  délégués  communaux  (î), 

1*  Mandat  impératif.  Suppression  de  l'article  13  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1875, 

2.  Révision  de  la  Constitution  par  une  constituante  spécialement  nommée 
à  cet  effet. 


[Q  Ce  programme  a  été  accepté  par  MM*  W icke  hsüeimek  et  Tuéroit. 
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3.  Abolition  du  Sénat. 

f(.  Suppression  de  la  Présidence  de  la  République  telle  que  l'a  proposée  le 
président  actuel  Grévy. 

5.  Séparation  de  l’Église  et  de  l’État.  Suppression  du  Concordat. 

6.  Liberté  entière  de  presse,  de  réunion  et  d’association. 

7.  Instruction  primaire,  gratuite  et  obligatoirement  laïque;  multiplication 
du  nombre  des  bourses  de  façon  à  permettre  aux  enfants  indigents,  reconnus 
méritants  après  concours,  de  recevoir  l’instruction  supérieure.  Création  d’un 
quatrième  ordre  d’enseignement  dit  primaire  supérieur  et  professionnel. 

8.  Service  militaire,  obligatoire  pour  tous,  réduit  à  trois  ans. 

9.  Réforme  de  la  magistrature  ayant  pour  base  l’élection;  suppression  de 
l’inamovibilité;  gratuité  des  frais  de  justice  ou  de  procédure;  le  juge  rendu  res¬ 
ponsable  de  ses  arrêts. 

10.  Impôt  sur  le  revenu.  Diminution  sérieuse  des  impôts  et  notamment  des 
impôts  indirects.  Suppression  de  toutes  les  sinécures  afin  d’établir  des  économies 
importantes  qui  permettent  le  fonctionnement  régulier  de  l’amortissement  et 
l’équilibre  de  nos  budgets.  Publicité  du  budget. 

11.  Abolition  des  octrois. 

12.  Décentralisation  administrative.  Extension  des  libertés  municipales  dans 
la  mesure  compatible  avec  l’unité  nationale. 

13.  Rachat  des  chemins  de  fer  par  l’État  avec  tarif  unique,  proportionnel  et 
par  série,  pour  les  transports  des  marchandises  au  chemin  de  fer  par  grande  et 
petite  vitesse.  Rachat  du  canal  du  Midi.  Construction  du  canal  maritime  de 
l’Océan  à  la  Méditerranée, 

IA.  Sécularisation  des  biens  détenus  par  les  congrégations  de  façon  à  les 
remettre  dans  la  circulation  ou  à  les  affecter  à  des  œuvres  d’instruction,  d’assis¬ 
tance  publique  et  de  prévoyance,  et,  par  exemple,  à  la  dotation  d’une  caisse  de 
retraite  pour  les  ouvriers  de  l’agriculture  et  de  l’indusrrie. 

15.  Suppression  de  l’exploitation  du  travail  dans  les  couvents  et  les 

prisons. 

16.  Protection  et  facilités,  même  pécuniaires,  données  à  tous  les  inventeurs 
indigents. 

17.  Suppression  entière  du  cumul. 

18.  Le  droit  de  guerre  ne  peut  être  déclaré  sans  le  consentement  du 
Peuple. 

19.  Abolition  de  la  peine  de  mort. 
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Aux  Électeurs  du  département  de  l'Aude  * 


Citoyens, 

Vos  délégués,  publiquement  et  librement  choisis,  nous  ont  fait  rtionneur  de 
nous  confier  le  drapeau  de  la  République  radicale. 

C’est  le  vôtre,  c’est  le  nôtre;  nous  avons  toujours  combattu  sous  ses  plis; 
nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  désertent. 

Nous  comptions  rencontrer  des  adversaires,  nous  ne  trouvons  devant  nous 
qu’une  équivoque. 

On  essaie  de  nous  prendre  jusqu’à  notre  étiquette,  et  ia  démocratie  de 
FAude  voit  avec  stupeur  surgir,  pour  la  durée  de  ia  période  électorale,  des  pro¬ 
gressistes  qui  se  prononcent  contre  tous  les  progrès,  et  des  radicaux  à  peine 
sortis  du  centre  gauche. 

Dans  Fétrange  coalition  électorale  qu’on  nous  oppose,  d’anciens  radicaux 
abandonnent  leur  programme,  et  le  centre  gauche  abandonne  son  titre  ;  les 
premiers  fournissent  l’étiquette,  le  second  impose  sa  politique;  l’un  renie  son 
vrai  nom  et  les  autres  déchirent  leurs  promesses* 

üoe  si  grossière  équivoque,  fondée  uniquement  sur  des  noms  propres  qu’on 
est  attristé  d'y  voir  compromis,  ne  trompera  personne  dans  ce  pays  de  bon  sens 
et  de  clarté  ! 

Les  complaisants  éprouvés  des  aventures  lointaines  auront  beau  les  renier, 
les  modérés  les  plus  timides  jusqu’ici  pour  le  cléricalisme  auront  beau  affirmer 
qu'ils  s’acheminent  doucement  vers  ia  séparation  de  l'Église  et  del’EUt,  l’oppor¬ 
tunisme  ne  gagnera  rien  à  s’affubler  d’un  masque  radical,  son  travestissement 
n’est  qu’un  piteux  hommage  qu’il  rend  à  l’excellence  de  notre  cause  et  la  démo¬ 
cratie  reconnaîtra  les  siens. 

Trouvez-vous  qu’il  soit  temps  d’en  finir  avec  ces  expéditions  et  conquêtes, 
ruineuses  pour  notre  budget,  cruelles  pour  tant  de  familles  et  périlleuses  pour 
la  situation  de  la  France  en  Europe? 

Trouvez-vous  qu’il  soit  temps  d’affranchir  le  suffrage  universel  de  la  tutelle 
de  ce  suffrage  restreint  que  les  orléanistes  ont  introduit  dans  la  Constitution  ré¬ 
publicaine  et  qui  arrête  au  passage  tant  de  réformes? 

Trouvez-vous  qu’il  soit  temps  de  déchirer  le  Concordat  signé  par  Bonaparte 
pour  préparer  FEmpire,  et  de  supprimer  le  budget  des  cultes,  par  lequel  la  Ré¬ 
publique  paie  encore  l’armée  cléricale  du  16  mai? 

Trouvez-vous  quhl  soit  temps  d'introduire  dans  la  question  de  nos  finances 
les  idées  démocratiques,  d'économie  et  de  justice;  de  faire  cesser  les  dépenses 
qui  grossissent  la  dette  et  détruisent  l’équilibre  du  budget,  et  de  réformer  le 
vieux  système  monarchique  de  nos  impôts,  légers  aux  riches  et  lourds  aux 
pauvres  ? 
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Vous  savez  ce  que  pèse  le  monopole  des  chemins  de  fer,  définitivement 
assuré  par  les  conventions  avec  les  grandes  compagnies! 

Vous  avez  vu  les  hautes  puissances  financières  accaparer  le  canal  du  Midi 
et  imposer  à  notre  agriculture  et  à  notre  industrie  des  tarifs  productifs  pour 
elles  et  pesants  pour  vous.  Voulez-vous  affranchir  les  routes  commerciales  et 
stratégiques  de  la  France  du  privilège  qui  les  exploite? 

Les  prétendus  radicaux  que  nous  rencontrons  devant  nous  protestent  contre 
la  qualification  de  socialistes  :  comme  si  Ton  pouvait  être  radical  sans  vouloir 
fi n traduction  pacifique  des  idées  de  justice  et  d’égalité  dans  les  lois  qui  règlent 
le  travail. 

Que  serait  donc  la  République,  —  c'est-à-dire  le  gouvernement  pour  le 
peuple  et  par  le  peuple,  —  si  elle  devait  rester  impuissante  pour  défendre  la 
liberté  et  les  intérêts  du  plus  grand  nombre  contre  l’oppression  des  plus 
forts? 

Voilà  notre  programme,  Citoyens;  tel  est  le  mandat  que  nous  voudrions  rece* 
voir  de  vos  suffrages,  mandat  rigoureusement  impératif,  car  c’est  sur  le  respect 
des  engagements  électoraux,  c’est-à-dire  sur  l’obéissance  à  la  volonté  nationale, 
qu'est  fondé  le  régime  démocratique.  Les  hommes  les  plus  dangereux  pour  la 
République  sont  ceux  qui,  par  leurs  palinodies,  amoindrissent  le  crédit  du  Par* 
lenient  et  la  confiance  au  bulletin  de  vote.  Les  monarchistes,  écrasés  il  y  a 
quatre  ans,  ont  repris,  grâce  aux  fautes  commises,  non  pas  des  forces,  mais  des 
illusions  nouvelles,  —  Tenir  à  la  Chambre  ses  promesses  de  candidat,  au  Pou¬ 
voir  son  programme  de  Député,  voilà  la  politique  de  loyauté  qui,  seule,  peut 
rendre  à  l’idée  républicaine  toute  sa  puissance  et  tout  son  élan. 

Citoyens,  la  Démocratie  de  l’Aude  a  toujours  marché  à  Pavant-garde  de  la 
Démocratie  française.  Le  plus  illustre  de  ses  iils,  Barbés,  a  été  le  premier  des 
héros  au  temps  ou  le  peuple  était  réduit  à  lutter  à  coups  de  fusil  pour  la  con¬ 
quête  de  ses  droits.  Aujourd’hui,  la  Nation  est  souveraine  :  c’est  à  coups  de  bul¬ 
letins  de  vote  qu’il  faut  combattre,  et  ces  lutteurs,  fatigués,  voudraient  nous  faire 
passer  à  l'arrière-garde! 

Citoyens,  vous  resterez  à  votre  poste  d’honneur, 

Émile  Wickersheimer,  ingénieur  des  mines* 

Ferdinand  Théron,  conseiller  général* 

Fernand  Digeok,  docteur-médecin, 

Camille  Pelletai,  député  sortant,  publiciste, 

Ernest  Ferroul,  docteur-médecin. 


iü 


AVEYRON 


MM.  CIBIEL,  BARASCUD,  vicomte  CALVET-ROGNIAT,  ROQUES  (Camille), 
de  MONTÉTY,  de  BENOIT. 

(Élus  le  U  octobre  1885). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


A  Messieurs  les  électeurs  du  département  de  1  Aveyron. 


Chers  concitoyens» 

Vous  allez  voter  ! 

Une  politique  néfaste  compromet  depuis  quatre  ans  nos  intérêts  moraux  et 
matériels  les  plus  chers,  El'e  nous  menace  d’une  mine  irrémédiable*  Tous  les 
honnêtes  genst  tous  les  patriotes  ont  le  devoir  de  lui  barrer  le  chemin  et  d  en 
appeler  au  jugement  du  Pays. 

Désignés  à  l’unanimité  par  les  délégués  du  département  tout  entier  pour 
représenter  le  parti  conservateur  aux  prochaines  élections  législatives,  nous  ve¬ 
nons  affirmer  notre  étroite  solidarité  et  vous  faire  connaître  notre  programma 
politique. 

Ce  programme  est  celui  qui  a  présidé  aux  élections  du  25  janvier,  et  que  la 
grande  majorité  des  électeurs  sénatoriaux  a  ratifié  par  ses  votes* 

*4  Fexièrieur  :  Nous  voulons  une  politique  de  paix  et  de  recueillement  qui 
permette  à  la  France  de  reconstituer  ses  forces  nationales. 

Nous  répudions  énergiquement,  en  conséquence,  cette  politique  de  guerres 
et  d’aventures  lointaines,  œuvre  funeste  de  la  majorité  républicaine,  qui  com¬ 
promet  la  sécurité  du  pays,  épuise  ses  ressources  et  verse  le  sang  de  ses  enfants, 
sans  aucun  profit  pour  sa  vraie  grandeur* 


A  l'intérieur  :  Nous  voulons  faire  une  implacable  opposition  aux  abus*  au 
fonctionnarisme  parasite,  aux  dépenses  inutiles  et  improductives,  et,  par  une 
sévère  économie,  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables,  arrêter 
le  gaspillage  ruineux  de  nos  finances,  et  ramener  l’équilibre  du  budget  compro¬ 
mis  par  des  déficits  toujours  croissants. 

Nous  voulons  protéger  FagrïcuUure  nationale  contre  la  concurrence  étran¬ 
gère,  et  la  relever  de  P  état  de  souffrance  et  de  misère  où  elle  se  débat  aujour¬ 
d'hui;  nous  voulons  aussi  venir  en  aide  à  l’industrie  dans  la  crise  difficile  qu  elle 
traverse* 

Partisans  résolus  de  Finstnicüon  pour  tous,  nous  entendons  restituer  au 
père  de  famille  le  droit  naturel  et  sacré  qui  lui  appartient  de  donner  à  ses  en¬ 
fants  une  éducation  morale  et  religieuse  conforme  à  ses  croyances,  et  rétablir 
dans  Fécole  la  prière  et  Penseignement  du  catéchisme* 

Nous  voulons  assurer  le  respect  du  à  la  religion  et  à  nos  prêtres,  qu’un  pro¬ 
jet  de  loi,  déjà  voté  par  la  Chambre,  arrache  à  Faute!  pour  les  jeter  dans  les  ca¬ 
sernes. 

Nous  voulons,  en  un  mot,  délivrer  le  Pays  de  cette  faction  jacobine  qui 
Y  exploite  et  le  ruine,  qui  opprime  les  consciences  et  persécute  la  religion,  qui 
sème  partout  la  discorde  et  la  haine,  qui  tarit  les  sources  fécondes  du  travail  et 
du  crédit,  qui  paralyse  Pessor  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture, 
qui  veut  entretenir  un  état  continuel  de  guerre  malgré  la  réprobation  du  Pays, 
et  qui  sape  les  fondements  mêmes  de  la  société. 

Voilà  le  programme  que  trois  d'entre  nous  ont  toujours  soutenu  par  leurs 
votes  dans  le  Parlement,  et  dont  nous  sommes  tous  fermement  résolus  à  pour¬ 
suivre  îa  réalisation.  Nous  sommes  certains  qu’il  répond  aux  sentiments  de  la 
grande  majorité  des  électeurs  Àveyronnais, 

Le  peuple  n’a  qu’un  jour  pour  exercer  son  contrôle  et  manifester  souverai¬ 
nement  sa  volonté  :  du  choix  qu’il  fait  alors  peuvent  dépendre  les  destinées  de  la 
Patrie  I 

Qu’au  moment  de  voter  il  songe  : 

Aux  mères  en  deuil  dont  les  enfants  sont  morts  en  Tunisie,  à  Madagascar, 
au  Tonkin,  sans  utilité  et  sans  profit  pour  la  France I 

Aux  ouvriers  sans  travail  ! 

Aux  agriculteurs  et  aux  commerçants  ruinés  par  la  concurrence  étrangère  1 

Aux  impôts  qui  vont  sans  cesse  croissant! 

Au  socialisme  menaçant! 

Aux  persécutions  dirigées  contre  toutes  les  croyances  morales  et  reli¬ 
gieuses! 


Électeurs» 

Vous  resterez  insensibles  aux  promesses  mensongères,  vous  mépriserez  les 
menaces  vaines  et  ridicules,  vous  vous  inspirerez  des  intérêts  supérieurs  du  Pays 
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et  vous  nous  réserverez  un  vote  libre  et  indépendant;  un  éclataut  succès  vous 
est  assuré, 

Alfred  Gibiel,  conseiller  général,  député  sortant; 

Hippolyte  Barascud,  conseiller  général,  ancien  député; 
Norbert  de  Benoit,  ancien  magistrat; 

Henri  Galvei-Rogmat,  conseiller  général; 

Louis  de  Montéty,  avocat,  conseiller  municipal  de  Rodez; 
Camille  Roques,  conseiller  général,  ancien  député. 


BOUCHES-DU-RHONE 


MM.  FEYTRAL,  GRANET,  LEYDET,  Camille  PELLETAN,  PALLY,  CHEVILLON, 

Clovis  HUGUES,  BOYER. 

(Élus  le  18  octobre  1885). 


Manifeste  de  la  Commission  du  Congrès  républicain-radical- 
socialiste,  qui  patronnait  les  élus. 


Citoyens, 

Nous  vous  demandons  d’acclamer  une  fois  de  plus  la  politique  à  laquelle  la 
démocratie  des  Boucbes-du -Rhône  est  toujours  restée  fidèle  :  la  politique  radi¬ 
cale. 

11  faut  qu’elle  ait  devant  le  suffrage  universel  une  force  bien  irrésistible 
pour  que  ceux  qui  l’ont  à  la  fois  abandonnée  et  combattue  se  trouvent  sans  autre 
ressource,  à  l’heure  des  responsabilités,  que  d’en  usurper  le  nom  et  de  se  don¬ 
ner  sans  vergogne  comme  les  représentants  des  idées  qu’ils  traquaient  naguère. 

Hier  encore  ils  s’associaient  à  l’homme  néfaste  qui,  oubliant  nos  éternels 
ennemis  dans  la  haine  contre  les  radicaux,  n’a  pas  craint  de  dire  au  Pays  :  «  Le 
péril  n’est  plus  à  droite  :  il  est  à  gauche!  »  —  Serrés  étroitement  autour  de 
M.  Ferry,  l’un  comme  député  ou  comme  ministre,  les  autres  comme  simples 
citoyens,  ils  ont  partagé  ou  déploré  sa  chute;  ils  attendent  leur  revanche  avec 
lui  ;  —  et  ils  osent  essayer  de  nous  prendre  jusqu’à  notre  titre  devant  le  suffrage 
universel  ! 

Étranges  radicaux,  qui  n’ont  cessé  de  servir,  avec  une  docilité  infatigable, 
la  politique  la  mieux  faite  pour  compromettre  et  abaisser  l’idée  républicaine,  si 
l’idée  républicaine  pouvait  Être  solidaire  des  fautes  de  quelques-uns. 

Au  dehors,  ces  funestes  aventures  de  conquêtes  lointaines,  ruineuses  pour 
le  Pays,  douloureuses  pour  tant  de  familles  en  deuil,  engagées  sans  droit,  ^con¬ 
duites  par  le  hasard,  et  regardées  avec  joie  par  ceux  de  nos  voisins  qui  rêvent 
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de  nous  faire  perdre  en  Europe  le  rôle  pacifique  et  fier  réservé  à  la  démocratie 
française* 

En  matière  religieuse,  le  «  péril  clérical  »  oublié;  îa  séparation  de  l’Église 
et  de  l’État  déclarée  impossible  au  nom  de  la  «  France  catholique  )>;  et  le  Con- 
cordât,  conclu  par  Bonaparte  pour  préparer  l’Empire,  représenté  comme  la  charte 
nécessaire  de  la  République. 

Eu  matière  constitutionnelle,  le  suffrage  universel  restant,  à  la  suite  d’une 
révision  dérisoire,  sous  la  tutelle  du  suffrage  restreint,  introduit  dans  la  loi, 
par  FÀssemblée  du  jour  de  malheur  comme  une  dernière  chance  pour  les  espé¬ 
rances  monarchiques. 

En  matière  financière,  le  maintien  de  tous  les  vieux  impôts  de  la  royauté, 
légers  au  riche,  lourds  au  pauvre;  des  centaines  de  millions  gaspillés  sur  tous 
les  points  du  globe,  et  le  déficit  succédant  aux  budgets  les  plus  prospères  que  la 
France  ait  connus. 

En  matière  économique,  le  monopole  des  grandes  Compagnies,  qu’avaient 
créé  les  régimes  déchus-,  définitivement  établi  sur  les  chemins  de  fer  e£  réglant 
à  son  gré,  par  les  tarifs  de  transport,  les  conditions  vitales  de  notre  production 
agricole  et  industrielle. 

En  matière  sociale,  le  rejet  obstiné  de  toutes  les  mesures  qui,  en  introdui¬ 
sant  pacifiquement  plus  de  justice  et  d’égalité  dans  la  situation  des  travailleurs, 
peuvent  donner  à  ceux  qui  souffrent  une  confiance  justifiée  dans  le  progrès 
légal,  et  écarter  à  tout  jamais  les  moyens  de  violence* 

En  toute  matière,  le  recul  vers  les  idées  empiriques  du  passé  est  surtout 
celte  navrante  diminution  de  Pidéai  républicain,  ce  mépris  des  principes,  cette 
ostentation  de  rouerie  politique,  qui  finirait  par  écœurer  le  pays,  si  le  suffrage 
universel  n’en  faisait  pas  justice  I 

Si  vous  croyez  qu’il  soit  temps  dTen  finir  avec  un  système  de  gouvernement 
si  contraire  aux  traditions,  aux  progrès  et  à  l’honneur  de  la  démocratie,  com¬ 
mencez  par  relever  les  mœurs  républicaines. 

On  ose  vous  proposer  d’encourager  la  violation  des  engagements  électo¬ 
raux,  en  écartant  tous  ceux  de  ces  représentants  qui  sont  restés  fidèles  au  pro¬ 
gramme  commun,  et  en  réélisant  ceux  qui  ont  déchiré  leur  mandat.  Ce  serait, 
de  la  part  du  suffrage  universel,  îa  dernière  des  abdications. 


Citoyens, 

Les  populations  des  Bouches-du-Rhône  ont  toujours  marché  à  l’avant-garde 
de  la  démocratie.  On  leur  demande  de  reculer  jusqu’à  Farrière-garde*  Elles 
resteront  fidèles  à  leur  glorieux  passé.  Le  drapeau  que  nous  portons  était  autre¬ 
fois  celui  de  tous  les  républicains;  vous  l’avez  vu  flotter  aux  jours  de  combat. 
Que  Vautres  l’abandonnent  !  Vous  ne  le  déserterez  pas. 
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Programme  do  congrès  répnblIcaln-radicnI-socitilUtc, 
antî- opportuniste,  accepté  par  le»  candidats* 

Condamnation  de  la  politique  d’aventures  et  des  expéditions  lointaines. 


Réformes  politiques. 

Révision  de  la  Constitution  par  une  Constituante  ; 

Souveraineté  absolue  du  suffrage  universel; 

Suppression  du  Sénat; 

Droit  de  paix  et  de  guerre  réservé  à  la  Nation  ; 

Liberté  de  presse,  de  réunion  et  d’association,  garantie  par  ta  Constitu¬ 
tion; 

Suppression  du  cumul; 

Responsabilité  des  foncijQtiqajrqgi  rédüCtÎQP  des  gros  traitements  ;  rétribu¬ 
tion  des  fonctions  électives. 

Réformes  judiciaires. 

Organisation  démocratique  des  institutions  judiciaires.  Substitution  pro¬ 
gressive  du  jury  à  tous  ies  degrés  de  la  magistrature. 

Révision  des  codes  dans  le  sens  le  plus  démocratique.  Réduction  des  frais 
de  justice. 

Réformes  dans  les  rapports  de  l’Église  avec  l’État. 

Séparation  des  Églises  et  de  l’État.  Suppression  du  budget  des  Cultes,  Sup¬ 
pression  de  l’ambassade  du  Vatican.  Retour  à  la  Nation  des  biens  de  main¬ 
morte. 

Réformes  militaires. 

Service  militaire  égal  et  obligatoire  pour  tous. 

Réduction  du  service  militaire  à  trois  ans. 

Suppression  de  i’exemptiop  <Jes  séminaristes  et  du  volontariat  d’un  an. 

Réformes  administratives. 

Extension  des  franchises  départementales  et  municipales,  compatibles  avec 
l’unité  nationale. 


il 
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Suppression  des  conseils  d'arrondissement  et  des  sous-préfectures. 

Réforme  du  régime  pénitentiaire*  Règlementation  du  travail  dans  les 
prisons. 

Réformes  financières. 

Contrôle  sévère  des  dépenses  publiques.  Équilibre  sincère  du  budget. 
Suppression  progressive  des  contributions  indirectes  et  des  octrois. 

Impôt  progressif  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital* 

Révision  de  la  loi  des  faillites* 

Révision  de  la  loi  des  patentes. 

Réformes  économiques  et  commerciales. 

Révision  des  conventions;  abaissement  des  tarifs  de  transport* 

Suppression  des  privilèges  et  monopoles. 

Révision  du  cadastre. 

Révision  des  traités  de  commerce  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale. 
Abolition  de  la  taxe  sur  les  céréales. 

Réformes  maritimes. 

Rattachement  de  la  marine  marchande  et  des  colonies  au  Ministère  du 
Commerce* 

Réformation  du  régime  dit  de  ^inscription  maritime  et  police  de  la  naviga¬ 
tion  suivant  les  principes  du  droit  commun  et  de  la  liberté* 

Abrogation  du  décret  disciplinaire  et  pénal  de  1852  sur  la  marine  mar¬ 
chande* 

Réorganisation  tontinière  et  civile  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Augmentation  de  la  pension  de  retraite  des  marins  civils  par  la  restitution 
des  sommes  dont  ils  ont  été  spoliés  au  profit  du  personnel  de  la  marine  mili¬ 
taire* 

Fonctions  du  commissaire  de  l'inscription  maritime  limitées  à  ia  simple  te¬ 
nue  des  matricules  en  vue  dn  recrutement  de  la  flotte  de  guerre* 

Les  emplois  dans  les  ports  de  commerce  entièrement  réservés  aux  marins 
du  commerce. 

En  geignement . 

Application  complète  de  la  laïcité  de  l'enseignement.  Admission  par  voie 
d'examen  à  l'instruction  gratuite  secondaire  et  supérieure.  Organisation  de  ren¬ 
seignement  professionnel  agricole  et  industriel.  Amélioration  de  la  situation  des 
instituteurs* 

Réformes  sociales. 

Lois  de  protection  et  a  émancipation  du  travail, 

Caisse  nationale  de  retraite  pour  les  invalides  du  travail. 
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Responsabilité  patronale  en  matière  d'accidents* 

Révision  de  la  législation  sur  les  mines,  tant  au  point  de  vue  de  3a  propriété 
qu'au  point  de  vue  de  la  condition  des  travailleurs. 

Développement  des  institutions  d’assisiance,  de  prévoyance  et  de  secours 

mutuels. 

Révision  de  la  loi  sur  les  logements  insalubres. 

Organisation  du  crédit  au  travail  et  du  crédit  agricole 
Suppression  du  livret  d'ouvrier* 

Abolition  de  la  loi  sur  l'Internationale* 

Révision  dans  un  sens  démocratique  de  la  loi  sur  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels. 

Admission  des  syndicats  d'ouvriers  aux  adjudications  de  travaux  publics* 

Questions  locales. 

Travail  libre  sur  les  quais* 

Mise  à  Tordre  du  jour  de  la  création  des  ports  sud. 

Rachat  des  docks  et  entrepôts* 

Réorganisation  de  la  police  municipale  de  Marseille,  avec  augmentation  de 
la  subvention  de  TÉtat* 

Assimilation  des  retraites  des  douaniers  à  celles  de  ta  gendarmerie* 
Création  d'un  canal  du  Rhône  et  de  la  ligne  ferrée  directe  de  Calais  à 
Marseille. 

Déve’oppcment  des  canaux  d’irrïgauun. 

Assimilation  des  syndicats  d'irrigation  agricole  aux  syndicats  professionnels. 
Élection  des  syndics  par  les  intéressés. 

Élargissement  du  canal  d'Arles  à  Bouc. 

Dispositions  spéciales* 

Amnistie  à  tous  les  condamnés  actuellement  détenus  pour  crimes  et  délits 
politiques* 


CALVADOS 


MM,  DELAFOSSE,  baron  GÉRARD,  comte  de  CÜLBËRT-LAPLACE,  DESLOOES, 
marquis  de  GORNULIER,  PÀULMIER,  Conrad  de  WIIT, 

(Élus  le  A  octobre  1885.) 


élections  législatives  du  4  octobre  isss 


Aux  Electeurs, 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

La  France  pacifique  et  laborieuse  va  tenter  un  suprême  effort  pour  fl’affraü* 
chir  enfin  de  la  domination  d’an  parti  qui  la  trouble  et  la  raine. 

La  lutte  s’engage  aujourd’hui  partout,  parce  que  la  lassitude  est  née  partout 
des  mêmes  souffrances  et  que  tous  les  bons  citoyens,  sans  distinction  d  opinion, 
aspirent  avec  la  même  impatience  à  la  délivrance. 

il  y  a  huit  ans  que  la  République  est  tombée  aux  mains  des  opportunistes, 
et  l’Usage  qu’ils  ont  fait  du  pouvoir  n’a  été  qu’un  bouleversement  en  règle  des 
intérêts,  des  mœurs  et  des  lois. 

On  vous  avait  promis  le  gouvernement  à  bon  marché  :  le  budget  des  dé* 
penses,  non  compris  les  dépenses  extraordinaires,  dépasse  de  plus  de  4*0  mil¬ 
lions  le  budget  de  1876,  le  dernier  voté  par  une  majorité  conservatrice. 

On  voué  avait  promis  l’économie  : 

La  dette  publique  s’est  augmentée  de  179  millions  d’intérêts; 

Les  traitements  des  fonctionnaires  de  103  millions  ; 

Les  pensions  de  41  millions. 

Les  emprunts  réalisés  depuis  1876  atteignent  quatre  milliards,  et  M.  Jules 
Ferry  a  avoué  devant  la  Commission  du  budget  que,  pour  1886,  on  n’échappera 
pas  à  la  création  de  nouveaux  impôts. 

On  vous  avait  promis  la  liberté  :  toutes  les  libertés  ont  été  atteintes;  la 


persécution  religieuse  a  été  érigée  en  système,  et,  sous  préteste  de  réforme 
scolaire,  on  a  attenté  au  droit  imprescriptible  du  père  de  famille  de  donner  à  ses 
enfants  l’éducation  qu’il  préfère. 

On  nous  avait  promis  la  réforme  judiciaire  :  les  frais  de  procédure  n’ont 
pas  diminué;  Sa  réforme  n’a  été  que  l’exclusion  de  magistrats  frappés  arbitrai¬ 
rement. 

On  vous  avait  promis  la  paix  :  on  a  fait  la  guerre  en  Tunisie,  à  Madagascar, 
au  Cambodge  ;  on  a  fait  cette  néfaste  expédition  du  Tonkin,  qui  a  déjà  coûté  des 
milliers  d’hommes  et  plus  de  500  millions. 

On  vous  avait  promis  l’ordre  et  la  sécurité  :  la  société  se  défend  chaque 
jour  plus  difficilement  contre  le  progrès  incessant  des  délits  et  des  crimes. 

On  vous  avait  promis  la  confiance  et  la  prospérité  :  les  capitaux  sont  in¬ 
quiets,  l’industrie  et  le  commerce  languissent,  le  travail  se  ralentit  dans  les 
usines,  le  chômage  et  la  misère  menacent  partout  l’ouvrier,  l’agriculture  suc¬ 
combe  sous  le  poids  des  taxes  qui  l’écrasent. 

Les  pays  de  céréales  sont  ruinés,  les  pays  d’élevage  sont  menacés  à  leur 

tour. 

Agriculteurs,  commerçants,  industriels,  ouvriers,  vous  souffrez  parce  qu’un 
régime  imprévoyant  et  dilapidateur  raréfie  le  travail  en  tuant  le  crédit;  vous 
souffrez  surtout  parce  que  vos  produits,  surchargés  d’impôts,  ne  peuvent  plus 
soutenir  la  concurrence  étrangère. 

La  politique  responsable  de  lous  ces  maux  a  scs  candidats  qui  n’expriment 
ni  regret,  ni  blâme  et  trouvent  bien  tout  ce  qu’elle  a  fait. 

Nous  tenons,  nous,  ce  régime  pour  un  des  plus  funestes  que  la  France  ait 
subis,  et  nous  sommes  convaincus  qu’il  vous  mène  à  une  ruine  irrémédiable. 

Si  nous  avons  tort,  vous  voterez  pour  les  soutiens  de  cette  politique. 

Si  nous  avons  raison,  vous  nommerez  les  candidats  qui  la  condamnent 
hautement  et  sont  résolus  à  la  combattre. 

Gérard  (Baron),  conseiller  général,  député  sortant; 

Jules  Delafosse,  député  sortant; 

Colbert-Laplace  (Comte  de),  conseiller  général,  maire  de  Saint- 
Julien-le-MaiUbc,  député  sortant; 

Desloges,  conseiller  général,  ancien  député,  maire  de  Janville; 

Cornulier  (Marquis  de),  président  de  la  Société  pour  l’améliora¬ 
tion  du  cheval  français  de  demi-sang; 

Charles  Paulmier,  conseiller  général,  maire  de  Bretteville- 
sur-Laize  ; 

Conrad  de  Witt,  conseiller  général,  maire  de  Saint-Ouen-le-Pin. 
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N°  683 


Un  dernier  mot. 


Électeurs, 

Vous  êtes  en  ce  moment  les  maîtres  de  vos  destinées.  Du  bulletin  de  vote 
qui  est  entre  vos  mains  dépend  le  salut  de  la  Patrie  ou  sa  ruine  définitive. 

Depuis  huit  ans  la  France  est  exploitée  par  une  faction  qui  emploie  votre 
fortune  et  le  sang  de  vos  enfants  au  service  de  ses  caprices  et  de  ses  appétits  : 
vous  en  subissez  la  peine. 

Agriculteurs,  vos  produits  ne  se  vendent  plus,  et  tout  votre  travail  se  ré¬ 
duit  en  misère. 

Industriels,  vos  industries  succombent,  faute  de  protection  et  la  concur¬ 
rence  étrangère  vous  écrase, 

Propriétaires,  vous  avez  vu  la  valeur  de  la  terre  diminuer  en  quelques  an* 
nées  de  plus  de  vingt  milliards. 

Ouvriers,  le  travail  se  raréfie,  et  le  chômage  dérive  de  Sa  détresse  univer¬ 
selle* 

Contribuables,  vous  ployez  sous  une  charge  annuelle  de  quatre  milliards,  et 
Pou  vous  menace  de  nouveaux  emprunts  et  de  nouveaux  impôts* 

Pères  de  famille,  vous  payez  du  sang  ou  de  la  santé  de  vos  fils  des  guerres 
sans  raison, sans  profit  et  sans  fin* 

Aces  accusations,  nos  adversaires,  complices  du  régime  auteur  de  ces  désas¬ 
tres,  ne  trouvent  qu’une  chose  à  nous  répondre  :  c'est  que  nous  sommes  des  fau¬ 
teurs  de  guerre  civile* 

Nous  sommes  seulement  des  réformateurs;  nous  voulons  arracher  îa  France 
aux  mains  de  ceux  qui  Pont  dévastée,  et  restaurer  ce  gouvernement  conserva¬ 
teur  qui,  de  1871  à  1375,  vous  donna  l’ordre,  la  paix,  l'économie  et  la  prospé¬ 
rité* 

f 

Électeurs, 

Si  voua  voulez  que  celte  politique  de  désordre,  de  guerre,  de  dilapidation, 
de  misère  se  perpétue,  votez  pour  la  liste  républicaine! 

Si  vous  voulez,  au  contraire,  qu’on  vous  délivre  de  cette  tyrannie  malfai¬ 
sante  et  ruineuse,  votez  pour  ia  liste  conservatrice! 
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Les  conservateurs  qui  font  appel  à  vos  suffrages  ont  fait  leurs  preuves.  Ils 
ont  la  volonté,  et,  si  vous  le  voulez,  ils  auront  la  force  de  vous  sauver. 

Jules  Delafosse,  député  sortant  \ 

Gérard  {Baron),  député  sortant  ; 

Golbert-Laplace  (Gomte  de),  député  sortant; 

Conxulier  (Marquis  de),  propriétaire-agriculteur; 

Desloges,  agriculteur,  ancien  député,  conseiller  général; 

Ch.  Paulmier,  conseiller  général; 

Conrad  de  Witt,  conseiller  général. 


Aux  électeurs  du  Calvados. 


Réponse  de  M.  Bocher  aux  assertions  républicaines. 


Messieurs, 

Depuis  huit  années,  les  mêmes  hommes,  le  même  parti,  la  même  secte, 
sont  les  maîtres,  les  maîtres  absolus  de  la  chose  publique  dont  ils  profitent  pour 
la  satisfaction  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  passions. 

A  ces  hommes,  tout  a  été  livré  :  l’administration,  la  justice,  renseignement, 
Tannée;  ils  ont  disposé  de  tous  les  emplois,  de  toutes  les  places,  de  toutes  les 
faveurs,  de  toutes  les  ressources  du  budget;  la  majorité  des  Chambres  leur  était 
soumise,  le  Président  de  la  République  ne  leur  a  jamais  résisté. 

Eh  bien  I  qu’ont-ils  fait  de  tant  de  pouvoir?  Dans  quel  état  avaient-ils  trouvé 
la  France?  Dans  quel  état  la  laissent-ils  aujourd'hui? 

Ils  ne  trompent  plus  le  pays;  lassé  de  leur  domination,  il  aspire  à  $*en  dé¬ 
livrer. 

À  vous  de  l’y  aider  par  les  choix  que  vous  allez  faire,  vous  tous  qui  m’écou¬ 
tez*  à  quelque  passé  que  vous  apparteniez,  la  même  cause  vous  rassemble  ici, 
et,  pour  la  défendre,  vous  vous  êtes  loyalement  unis. 

flous  ne  sommes  pas  divisés,  comme  on  le  prétend;  il  y  a  entre  nous  un 
lien  étroit  et  durable  ;  la  communauté  des  droits,  des  intérêts, dos  croyances,  et, 
plus  étroit  encore,  ce  lien  sacré,  —  le  patriotisme. 

flous  ne  sommes  pas  des  révolutionnaires... 

flous  sommes  des  conservateurs,  Raccord  sur  les  grands  principes*  base 
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essentielle  de  toute  société  civilisée,,.,  et,  pour  poursuivre  nos  revendications, 
nous  resterons  sur  le  terrain  légal... 


Électeurs, 

Un  seul  but,  une  seule  pensée,  une  seule  liste. 

Et  songez,  le  h  octobre,  qu’avec  le  bulletin  de  vote,  vous  tiendrez  dans  vos 
mains  les  destinées  du  pays. 

Pour  extrait  conforme  du  discours  prononcé  à  Trouville,  le  30  septembre  1885, 

Les  secrétaires  du  Comité  conservateur  : 

Emile  Travers, 

Marquis  d’Eyragues. 


Vu  par  les  Candidats  : 

Baron  Gérard,  J.  Delàfqsse,  Comte  de  Colbert -LàpUcë,  Desloges, 
Marquis  de  Gormulier,  Ch,  Paulmisr,  Conrad  de  Witt, 


12 


CANTAL 


MM,  BASTID,  LASÇOMBES  (élus  le  t\  octobre  1885). 
AMAGAT,  CHANSON  (élus  le  18  octobre). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1883. 


Chers  Compatriotes, 

En  sollicitant  vos  suffrages  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés, 
nous  avons  le  devoir  de  vous  dire  que!  est  le  caractère  de  notre  candidature. 

La  République,  à  laquelle  nous  sommes  profondément  dévoués,  est  défini¬ 
tivement  fondée;  elle  Ta  été  par  l’union  de  tous  les  républicains.  Ce  ne  sont  pas 
les  partis  réactionnaires,  dont  la  décomposition  fait  tous  les  jours  des  progrès, 
qui  risquent  de  la  compromettre.  Le  seul  dangerqu’  elle  pourrait  courir,  viendrait 
de  la  désunion  de  ses  partisans.  Voilà  pourquoi  nous  avons  voulu  faire  une  liste 
de  conciliation  entre  des  hommes  qui  croient  à  la  nécessité  de  former  dans  la 
prochaine  Chambre,  par  des  concessions  réciproques,  une  majorité  de  gouver¬ 
nement. 

Parmi  les  questions  qui  ont  été  le  plus  agitées  dans  ces  derniers  temps,  est 
celle  des  rapports  de  l’Église  et  de  l'Etat,  Quelles  que  soient  les  opinions  parti¬ 
culières  que  Ton  peut  avoir  sur  la  séparation  des  doux  pouvoirs,  une  réforme 
dans  ce  sens  n'est  pas  mure.  Le  Concordat,  qui  a  ramené  autrefois  chez  nous  la 
paix  religieuse,  n’a  pas  eu  moins  pour  objet  de  garantir  la  puissance  de  l'État; 
il  s’cst  maintenu  parce  qu  i!  était  conforme  à  nos  mœurs.  Nous  en  demanderons 
l’application  loyale  en  même  temps  que  ferme,  de  manière  à  assurer  la  liberté 
des  consciences  et  les  droits  imprescriptibles  un  pouvoir  civil. 

Nous  nous  inspirerons  des  mêmes  principes  en  ce  qui  concerne  l’École.  La 
liberté  de  renseignement,  qui  existe  aujourd’hui  à  tous  les  degrés,  a  pour  consé¬ 
quence  la  laïcité  de  celui  que  donne  TÉtat.  Nous  voulons  la  liberté  parce  qu’elle 
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permet  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  légitimes,  et  parce  qu'elle  provoque  une 
concurrence  salutaire;  mais  l’État  doit  soutenir  cette  concurrence  avec  toutes  ses 
ressources.  La  République  s'est  honorée  et  continuera  de  le  faire  par  les  soins 
qu’elle  a  consacrés  au  développement  de  l'instruction  publique. 

Les  lois  militaires  ont  été  l'objet,  dans  la  dernière  Chambre,  d’études  dont 
les  résultats  ne  sont  pas  définitifs.  Dans  la  poursuite  de  ces  études,  nous  met¬ 
trons  avant  tout  l’intérêt  de  la  défense  et  de  la  sécurité  de  la  Patrie  :  nous  recher¬ 
cherons  ensuite  les  moyens  de  mieux  répartir  les  charges  qui,  de  ce  chef,  pèsent 
sur  le  pays. 

Les  charges  financières  qu’il  supporte  sont  lourdes  aussi.  L’état  de  nos  fi¬ 
nances,  bien  qu’on  Pait  singulièrement  exagéré,  exige  certaines  précautions  ;  il 
s'est  naturellement  ressenti  d’une  crise  économique  qui  a  sévi  sur  le  monde 
entier,  La  Chambre  dont  les  pouvoirs  expirent,  a  introduit  des  économies  no¬ 
tables  dans  le  budget.  Pour  continuer  les  travaux  entamés  et  donner  à  nos 
chemins  de  fer  des  compléments  devenus  Indispensables,  le  Gouvernement  a 
fait  appel  aux  grandes  Compagnies  et  la  Chambre  a  ratifié  des  conventions  qui 
permettront  d'achever,  avec  un  plus  grand  ménagement  des  finances  publiques, 
l'œuvre  qui  a  été  entreprise.  Ges  mesures  excellentes  ont  besoin  d'être  suivies 
de  plusieurs  autres  dont  l’objet  principal  doit  être  de  dégrèver  l’agriculture  du 
poids  excessif  qui  lui  incombe.  Le  bon  ordre  dans  les  finances,  une  plus  grande 
équité  dans  la  répartition  des  impôts,  et  particulièrement  de  l’impôt  foncier,  des 
réformes  favorables  à  Lagriculture  seront  l’objet  de  toutes  nos  préoccupations. 

Au  dehors,  nous  voulons  une  politique  de  paix;  nous  en  croyons  le  main¬ 
tien  compatible  avec  notre  dignité,  La  République,  acceptée  par  toutes  les 
puissances,  entretient  avec  elles  de  bonnes  relations.  Elle  occupe  la  place  qui  lui 
appartient.  Dans  des  régions  lointaines,  l'obligation  de  faire  respecter  les  trai¬ 
tés  l’a  engagée  dans  des  expéditions  qui  ont  été  longues  et  laborieuses,  mais  qui 
paraissent  enfin  terminées.  Si  l’exécution  a  pu  en  être  critiquée,  le  but  qu’elles 
se  proposaient  était  conforme  à  l'intérêt  national  aussi  bien  qu’à  nos  traditions 
historiques.  L'honneur  de  notre  drapeau  en  a  été  rehaussé.  Nous  estimons  toute¬ 
fois  que  ce  qui  était  à  faire  a  été  fait  et  que  ïa  vraie  politique  coloniale  doit 
être  maintenant  d’organiser,  d’aménager  nos  possessions  éloignées,  en  évitant 
avec  soin  d'entrer,  sans  nécessité  absolue,  dans  des  entreprises  nouvelles. 

Tels  sont  nos  sentiments  ;  tel  est  notre  programme. 


Ordre  et  liberté  au  dedans  ;  paix  au  dehors* 
Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 


A,  Bastid,  député  sortant,  conseiller  général  d’Aurillac. 

A.  Chanson,  avocat,  maire  et  conseiller  général  de  Salnt-Flour, 
Francis  charmes,  député  sortant  de  Murat. 

A.  Lascomhes,  avocat,  conseiller  général  et  président  du  Comice 
agricole  de  îflaunaa 
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N°  688 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Aux  électeurs  du  département  du  CantaL 


Électeurs, 

Député  sortant  de  Saint-Flour  et  fort  delà  confiance  de  mon  arrondissement 
tout  entier,  je  me  présente  à  vos  suffrages  en  dehors  de  toute  combinaison  de 
liste. 

D'autres  tenteront  de  vous  imposer  leurs  candidatures  sous  le  patronage  de 
comités  anonymes  ou  à  la  faveur  de  quelque  coalition  immorale  et  honteuse* 
Répoodez-leur  que  seuls  vous  êtes  souverains,  que  devant  votre  droit  toute 
volonté  doit  fléchir  et  qu'il  n'appartient  pas  au  serviteur  de  commander  au 
maître. 

Je  développerai  les  principes  que  vous  me  connaissez  déjà  dans  les  réunions 
électorales  où  vous  ne  manquerez  pas  de  m'appeler  en  môme  temps  que  mes 
adversaires. 

Républicain,  j’ai  toujours  pensé  que  la  République  devait  être  la  chose  de 
tous  et  non  pas  une  affaire  au  profit  de  quelques-uns. 

Démocrate,  je  reconnais  que  le  gouvernement  doit  prendre  sa  source  et 
son  appui  dans  la  volonté  nationale,  s'exprimant  par  le  suffrage  universel,  mais 
que  le  jour  où  il  n’exerce  plus  envers  tous  les  citoyens  une  stricte  Justice  il  cesse 
d’être  légitime  et  n’est  plus  qu’une  méprisable  faction,  * 

Libéral,  je  crois  que  dans  notre  société  telle  que  Fa  faite  notre  longue  his¬ 
toire,  la  liberté  n’est  pas  seulement  un  droit,  maïs  un  besoin  qu’aucune  puis¬ 
sance  ne  parviendrait  à  réprimer,  La  liberté  des  catholiques  n  est  pas  plus 
sacrée  que  celle  des  libres*penseurs  ;  elle  l’est  autant.  Je  défends  aujourd’hui 
les  catholiques  contre  d’injustes  attaques,  avec  la  même  bonne  foi  et  le  même 
désintéressement  que  j’apporterais  demain  dans  la  défense  des  libres-penseurs, 
si  la  violence  les  atteignait  ou  les  menaçait  à  leur  tour, 

indépendant,  j’estime  que  le  mandataire  public  a  pour  premier  et  pour  der¬ 
nier  devoir  de  contrôler  avec  sévérité  les  actes  du  pouvoir  central.  Ce  devoir,  le 
plus  haut  que,  dans  un  pays  libre,  les  citoyens  soient  appelés  à  remplir,  s’im¬ 
posait  surtout  hier  vis-à-vis  d’une  majorité  parlementaire  qui  a  préparé  à  notre 
pays  des  misères  et  des  ruines  dont  vous  ne  connaîtrez  que  plus  tard  l’étendue. 
À  cette  tâche,  si  laborieuse  en  elle- même  et  que  la  violence  de  l’Assemblée  me 
rendait  plus  difficile  encore,  j'ai  consacré  tout  mon  effort,  sans  tenir  compte  des 
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colères  que  j'ai  pu  soulever,  soucieux  uniquement  de  savoir  ce  qu’on  fait  de  ces 
trésors  de  la  France  qu’alimentent  vos  labeurs  de  tous  les  jours. 

J’aborde  franchement  la  lutte  électorale.  J’y  apporterai  quelque  ardeur,mais 
la  plus  entière  loyauté.  Ce  n'est  pas  par  des  arrière-pensées,  des  sous-entendus 
et  des  habiletés  que  je  veux  gagner  vos  suffrages.Toute  équivoque  me  paraîtrait 
indigne.  Je  vous  dis  simplement  :  Je  suis  un  ami  sincère  de  notre  démocratie  ; 
je  suis  l’adversaire  résolu  de  la  faction  politique  qui  la  domine  et  qui  voudrait 
l'asservir  après  avoir  essayé  de  la  corrompre*  C’est  à  vous  maintenant,  électeurs 
d’un  pays  qui,  de  tout  temps,  montra  quelque  fierté,  de  me  répondre  avec  la 
meme  netteté,  lesquels  vous  estimez  le  plus  :  ou  les  députés  serviles  ou  les 
députés  indépendants. 

Amagat. 


Aux  électeurs  du  département  du  Cantal. 


Électeurs  Gantaliens, 

Malgré  les  manœuvres  de  la  coalition  opportuniste  et  jacobine  ;  malgré  les 
mensonges  et  les  calomnies  d’une  presse  infâme;  malgré  la  violence  des  fonc¬ 
tionnaires  déchaînés  contre  moi,  vous  m’avez  presque  élu  au  premier  tour  de 
scrutin. 

Durant  la  lutte  électorale,  je  ne  vous  ai  rien  caché  de  mes  sentiments.  Je  me 
suis  présenté  dans  vos  réunions  populaires  en  ami  sincère  de  la  démocratie 
française,  mais  en  adversaire  résolu  de  la  faction  politique  qui,  pendant  sept 
années,  a  déshonoré  le  gouvernement  républicain. 

Dans  la  dernière  Chambre  j’ai  défendu  votre  fortune,  le  salaire  de  l’ouvrier, 
F  épargne  du  paysan,  contre  les  dilapidations  de  la  majorité  opportuniste.  Dans 
des  discours  financiers,  reproduits  par  toute  la  presse  de  Paris  et  des  départe¬ 
ments,  j’ai  prouvé  par  des  chiffres  irrécusables  que  les  maisons  scolaires,  qui 
n’auraient  pas  dû  coûter  plus  de  20,000  francs  par  école  communale,  ont  coûté 
50,  60,  80,  jusqu’à  100,000  francs.  J’ai  prouvé,  par  des  documents  officiels,  que 
les  chemins  de  fer  construits  par  le  gouvernement  opportuniste  ont  coûté  jusqu’à 
930,000  francs  le  kilomètre,  tandis  que  les  Compagnies  ont  construit  leur  admi¬ 
rable  réseau  au  prix  de  300,000  francs.  J’ai  prouvé,  par  des  comptes  irréfutables, 
que  la  gestion  financière  de  1879  à  1885  a  accumulé  sur  notre  pays  plus  de 
ruines  que  ia  guerre  douloureuse  de  1870.  Demandez  donc  aux  dissipateurs 
opportunistes  ce  qu’ils  ont  fait  de  votre  argent? 

Dans  la  dernière  Chambre,  j'ai  défendu  vos  enfants  et  vos  frères  qu’une 
coupable  majorité  a  envoyé  périr  dans  les  climats  meurtriers  de  l'Extrême- 
Orient,  La  politique  coloniale,  dont  vous  ne  connaîtrez  que  dans  quelques  jours 
les  conséquences  désastreuses,  n'a  pas  eu  d’adversaire  plus  persévérant  que  celui 
qui  vous  parle.  A  la  tribune  et  dans  la  presse,  je  n’ai  cessé  d’en  signaler  les 
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périls.  Comptez  ce  que  vous  coûte,  en  hommes  et  en  argent,  l’aveuglement  du 
ministère  Ferry,  et  demandez  à  ceux  qui  l’ont  suivi  ce  qu’ils  ont  fait  de  vos 

enfants.  .  ,  , 

Dans  la  dernière  Chambre,  j'ai  défendu  ce  qu  il  y  a  de  plus  sacre  parmi 

les  hommes  :  la  liberté  de  conscience.  J’ai  proclamé  bien  haut  que,  dans  les 
écoles  où  l’enfance  grandit,  les  catholiques  ont  le  droit  d’enseigner  la  prière. 
Bien  haut,  aussi,  j’ai  proclamé  que  les  libres-penseurs  ont  droit  à  la  liberté,  niais 
non  pas  à  la  üôtBIBStion.  La  liberté  n’est  pas  le  droit  de  tout  faire;  c’est  le  droit 
pour  chacun  de  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  son  prochain.  La  liberté,  c’est  la  jus¬ 
tice.  Demandez  aux  persécuteurs  de  l’ancienne  majorité  ce  qu’ils  ont  fait  des  lois 

de  1a  justice.  . 

Elle  vient  de  comparaître  devant  son  juge  naturel,  cette  majorité  fatale. 

Le  suffrage  universel,  qui  attendait  son  heure,  qui  est  paüeut,  parce  qu’il  est 
fort,  l’a  condamnée  en  attendant  que  l’histoire  la  flétrisse. 

Qui  donc  avait  raison  de  cette  majorité  honteuse  ou  du  représentant  qui  a 
défendu,  sans  souci  de  lui-même,  vos  biens  et  votre  honneur?  Le  scrutin  du 
4  octobre  a  répondu.  Et  maintenant  regardez  passer  la  justice  de  la  France. 

Où  sont-ils  tous  ces  ministres  qui  ont  abaissé  le  pouvoir  et  avili  l’autorité? 
Où  sont-ils  ces  meneurs  parlementaires  qui  ont  remplacé  l’élévation  de  la  parole 
publique  par  l’indignité  des  intrigues  de  couloirs?  J1  sont  à  terre  et  les  meneurs 
électoraux,  leurs  pareils,  qu’ils  avaient  comblés  de  faveurs,  de  places  et  d  ar¬ 
gent  aux  dépens  du  Trésor  public,  n’ont  pas  pu  retarder  leur  dèrome.  La  pos¬ 
térité  ne  saurait  même  pas  leurs  noms,  si  elle  n’avait  à  enregistrer  les  méfaits 
qu’ils  ont  commis  contre  notre  Patrie. 

C’est  ie  mal  qu’ils  ont  fait  à  la  France  que  nous  aurons  à  réparer  demain. 


Électeurs  Cantaliens, 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  changent  de  langage  avec  les  événements,  je 
serai  demain  ce  que  j’étais  hier,  je  veux  que  la  République  soit  libérale  et  na¬ 
tionale;  libérale,  c’est-à-dire  juste  envers  tous  les  citoyens;  nationale,  c’est-à- 
dire  gardienne  de  l’honneur  du  nom  français.  Je  la  veux  économe  aussi  pour 
atténuer  le  dommage  que  les  opportunistes  ont  causé  à  la  fortune  publique. 

La  République  ne  serait  pas  aujourd’hui  en  pleine  crise  si  elle  avait  rencontié 
des  serviteurs  plus  désintéressés.  J’ai  dit  un  jour  à  la  majorité  opportuniste  que 
les  gouvernements  ne  valent  que  ce  que  valent  les  hommes.  Le  Pays  leur  a  fait 
comprendre  la  vérité  de  cette  parole.  C’est  parce  que  je  suis  sans  reproche  que 
vous  me  renverrez  à  l’Assemblée  le  18  octobre.  J’ai  foi  dans  votre  justice.  La 
Chambre  ne  compte  pas  assez  d’hommes  laborieux  et  instruits  pour  que  vous  en 
écartiez  celui  que  vous  recommandent  de  longs  labeurs  et,  j  ai  le  droit  de  le 
dire,  une  irréprochable  vie.  Je  suis  fils  de  mes  oeuvres.  Ceux  qui  me  calom¬ 
nient  émargent  de  larges  sommes  au  budget;  ma  famille  ne  coûta  jamais  rien 
aux  finances  de  la  République. 

La  France  traverse  une  heure  difficile.  Loyaux  républicains  qui  voulez  que 
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la  République  soit  honnête  et  généreuse  comme  le  fat  notre  Révolution  dans  la 
nuit  du  4  août  ;  conservateurs  patriotes,  qui  n’êtes  pas  des  révolutionnaires  et 
qui  ne  demandez  au  gouvernement  établi  que  de  sauvegarder  la  grandeur  de  la 
France,  unissons-nous  pour  arracher  notre  pays  au  joug  de  l’ignorance  et  de  la 
sottise,  et  ensemble,  vaillants  amis,  marchons  dans  la  voie  de  l’honneur  poli¬ 
tique,  haut  le  regard  et  haut  le  cœur* 

Votre  compatriote, 

Amagat. 


ÉLECTION  DU  18  OCTOBRE 


Electeurs, 

Des  hommes  sans  foi,  sans  conscience,  ont  répandu  le  bruit  que  j’avais 
promis,  à  Riom,  de  faire  augmenter  le  blé,  de  faire  diminuer  le  salaire  des 
domestiques  et  le  modeste  traitement  des  facteurs  et  des  cantonniers- 

C’est  un  mensonge,  une  calomnie,  une  manœuvre  infâme. 

À  la  Chambre,  j'ai  voté  contre  les  taxes  proposées  par  le  Gouvernement, 
parce  que,  selon  moi,  elles  auraient  augmenté  le  prix  du  pain,  destiné  à  l’ali¬ 
mentation  du  pauvre  et  de  l’ouvrier. 

Fils  de  paysan,  enfant  du  peuple,  je  n’ai  jamais  connu,  comme  ceux  qui 
me  calomnient,  le  bien-être  et  la  richesse. 

Je  suis  un  homme  de  travail.  Je  respecte  et  j’aime  les  travailleurs. 

Je  veux  ardemment  l’amélioration  de  leur  sort;  mais  je  veux  aussi  la  dimi¬ 
nution  des  gros  traitements  et  une  sévère  économie  dans  l’administration  des 
finances  du  Pays. 


Électeurs , 

Je  fais  appel  à  votre  bon  gens. 

Je  signale  les  diffamateurs  à  votre  mépris,  en  attendant  que  je  les  livre  à  la 
justice. 


Amagat. 


CHARENTE 


MM.  LAROCHE-IOUBERT,  GAN  (VET,  ARNOUS,  Cuneo  d1  ORNANO, 
de  CHAMPVALLIER,  BOREAU-LAJANADI E 

(Élus  le  k  octobre  1885) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  .4  OCTOBRE  1885. 


A  Messieurs  les  Électeurs  du  département  de  la  Charente, 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  h  octobre,  à  élire  six  députés. 

Le  scrutin  de  liste  par  département  remplace  le  scrutin  par  circonscrip¬ 
tion,  le  vote  aura  lieu  dans  chaque  commune. 

Nous  nous  présentons  ensemble  à  vos  suffrages*  Ensemble  nous  disons  que 
la  France  est  mal  gouvernée. 

Ensemble  nous  constatons  que  nos  gouvernants  n’ ont  pas  tenu  ce  qu’ils 
avaient  promis  : 

La  paix? 

Ils  nous  ont  donné  la  guerre,  en  Tunisie,  au  Toulon,  eu  Chine,  à  Madagas¬ 
car;  ils  ont,  au  mépris  de  la  Constitution,  prodigué  la  vie  de  nos  vaillants 
soldats  ; 

U  économie? 

Au  budget  qu’ils  recevaient  en  1876  de  la  majorité  conservatrice  et  qui, 
toutes  les  charges  de  la  guerre  de  1870,  de  la  guerre  à  outrance  et  de  la  Com¬ 
mune  liquidées,  se  soldait  par  des  excédents,  ils  ont  substitué  des  budgets  en 
déficit,  l'emprunt  en  permanence* 

Les  dégrèvements? 

Vous  payez  cette  année  un  demi-milliard  de  plus  qu’en  1876  et  vous  êtes 
menacés  d'impôts  nouveaux. 


43 
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La  prospérité 9 

L'agriculture,  le  commerce  et  f industrie  savent  quelles  souffrances  leur 
impose  1] imprévoyance  de  nos  gouvernants, 

La  réforme  juêmmre  9 

A-t-elle  porté  sur  la  diminution  des  frais  et  des  lenteurs  de  la  procédure ï 
Mon.  Asservir  la  magistrature  en  la  frappant  dans  îe  principe  même  de  son  in¬ 
dépendance,  là  s'est  bornée  l’œuvre  des  politiciens  qui  nous  gouvernent. 

L'instruction  publique  ? 

Certes,  ils  ont  développé  les  dépenses  de  l'Etal  et  des  communes  pour  la 
construction  des  palais  scolaires,  mais  ils  n’ont  peu  fait  pour  le  progrès  réel  de 
rinstruettion  ;  méconnaissant  l'autorité  du  père  de  famille,  ils  n'ont  poursuivi 
qu'un  seul  but  :  chasser  de  l’école  l’éducation  morale  et  religieuse. 


Vamètioraliùfi  du  sort  dos  travailleurs  ? 

lis  leur  ont  prodigué  les  flatteries  et  les  promesses,  mais  ils  sont  restés 
sourds  a  leurs  revendications* 

Voilà  les  réalités  de  la  politique  opportuniste  sur  laquelle  vous  aurez  à  vous 
prononcer  le  h  octobre. 

Quant  à  nous,  tous  députés  ou  anciens  députés,  notre  attitude  parlemen¬ 
taire  est  une  vivante  protestation  eontee  cette  politique;  nous  avons  donc  vrai¬ 
ment  droit  à  votre  confiance  lorsque  nous  vous  disons  : 

Mous  voulons  lapais. 

Et  en  effet  nous  n'avons  jamais  voté  aucune  guerre. 

Mous  voulons  T  économie,  nous  voulons  des  dégrèvements  sérieux* 

Et  en  effet  nous  sommes  pour  la  cessation  des  guerres  lointaines,  pour  la 
réduction  des  charges  militaires,  pour  la  suppression  des  dépenses  inutiles, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires. 

Nous  voulons  la  liberté  des  cultes,  la  paix  des  consciences. 

Et  en  effet  nous  sommes  résolus  à  maintenir  le  Concordat,  cette  grande 
œuvre  de  pacification  religieuse  due  au  génie  de  Napoléon  Ier,  qui  protège  l’Etat 
contre  l'ingérence  de  rÉglise  et  l'Église  contre  l'ingérence  de  l'État  * 

Nous  voulons  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs. 

Et  eu  effet  nous  poursuivrons  la  solution  des  questions  économiques  et 
sociales  desquelles  dépend  l’avenir  du  plus  grand  nombre. 

Enfin,  abrités  sous  les  plis  de  notre  cher  drapeau  tricolore,  et  respectueux 
de  la  volonté  nationale,  nous  voulons  aider  le  pays  à  redevenir  légalement 
maître  de  ses  destinées. 

Nous  voulons  que  tous  les  conservateurs,  unis,  sans  distinction  de  parti, 
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N°  688 


dans  un  même  sentiment  de  patriotisme,  puissent  dire  :  La  parole  est  à  la 
France,  car  la  France  est  souveraine. 

Nous  arriverons  ainsi  à  former  pacifiquement  un  grand  parti,  sans  vain¬ 
queurs  ni  vaincus,  qui,  s’appuyant  sur  le  suffrage  universel,  saura  sauvegarder 
et  défendre  les  droits  de  la  Nation. 

AgrCez,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  not'C  entier  dévoue¬ 


ment. 


A.  Ganivet- 


Propriétaire,  conseiller  général  du  canton  d'ftiersac,  ancien  député 
à  l’Assemblée  nationale,  ancien  député  de  l’arrondissement 
d’AngouIême,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

E.  Laroche- Joubert. 

Président  du  conseil  et  gérant  en  chef  de  la  papeterie  coopérative 
d'Angoulême,  président  du  syndicat  des  fabricants  de  papier 
du  Sud-Ouest,  vice-président  et  membre  fondateur  de  la 
Boulangerie  coopérative  d’Angoulême,  administrateur  de  la 
Banque  de  France,  ancien  adjoint  au  maire  d’Angoulême, 
aucien.juge  au  tribunal  de  commerce  d’Angoulême,  conseiller 
général  du  1"  canton  d’Angoulême,  propriétaire,  député  sor¬ 
tant  (arrondissement  d’Angoulême}, 

L,  Arnous. 


Ancien  membre  du  Conseil  d’ État,  propriétaire,  conseiller  général 
du  canton  de,  Brossar,  député  sortant  (arrondissement  de 
Barbezieux). 

G. -G.  d’Ornçno. 

Propriétaire,  avocat,  dépuié  sortant  (arrondissement  de  Cognac). 

G.  Boreau-Lajanadie. 

Propriétaire,  ancien  député  à  F  Ass  mblée  nationale,  ancien  con¬ 
seiller  à  la  Cour  de  Bordeaux,  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  (arrondissement  de  Coqfolens). 

E.  de  Champv allier. 

Propriétaire,  vice-président  du  Conseil  général,  ancien  député  à 
l’Assemblée  nationale,  conseiller  général  du  canton  de  Ville* 
fagnan  (arrondissement  de  Ruffec) 


An  go  uléma*  le  21  septembre  1885. 
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ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


A  MM*  les  Électeurs  de  la  circonscription  d'Angoixlême* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  dont  vous  m'avez  honoré  l'année  dernière,  par  8,451  suffrages, 
andis  que  mon  concurrent  nTen  obtenait  que  4*545,  va  expirer. 

La  loi  qui  rétablit  le  scrutin  de  liste  par  département  peut  m’empêcher  de 
solliciter  encore  le  titre  exclusif  de  député  de  3a  première  circonscription  d’Ân- 
goulême  ;  mais  elle  sera  impuissante,  je  vous  en  donne  l’assurance,  à  altérer  les 
liens  particuliers  qui  m'unissent  désormais  à  vous,  mes  fidèles  amis  des  pre¬ 
miers  jours* 

Je  résumais  l'an  passé  mon  programme  en  ces  quelques  mots  : 


Ordre.  —  Paix ,  —  Liberté* 

Pas  de  guerre ,  —  Économies ,  —  Dégrèvements, 

Révision  de  la  Constitution m 
Consultation  directe  du  Peuple. 

J  y  ai  été  absolument  fidèle;  tous  mes  actes,  toutes  mes  paroles,  tous  mes 
votes  en  font  foi;  mais  les  efforts  de  nos  amis  politiques  et  les  miens  ont  été  im¬ 
puissants  à  le  faire  triompher. 

Nos  adversaires  opportunistes  ont  continué,  malgré  nos  énergiques  protes- 
stations, 

A  faire  la  guerre, 

À  augmenter  les  dépenses  publiques» 

A  gaspiller  les  ressources  de  l’impôt, 

À  méconnaître  les  besoins  des  classes  laborieuses, 

A  fouler  aux  pieds  les  droits  de  la  souveraineté  nationale* 

Les  cinq  candidats,  qui  se  présentent  avec  moi  à  vos  suffrages,  sont  tous 
d’accord  pour  combattre  cette  politique  néfaste, 

tous  les  six,  entendez-Ie  bien,  quoique  nos  adversaires  puissent  dire  dans 
les  affiches  de  la  dernière  heure,  nous  sommes  unis  pour  sauvegarder  les  droits 
de  ia  Nation;  nous  sommes  d'accord  pour  rendre  la  parole  à  la  France,  car  la 
France  est  souveraine. 

Nous  sommes  prévenus  que  des  manœuvres  seront  pratiquées  pour  vous 
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faire  croire  le  contraire.  Comme  toutes  les  calomnies*  ces  manœuvres  se  produi¬ 
ront  à  T  heure  à  laquelle  nous  n’aurons  plus  le  temps  de  répondre. 

Vous  en  ferez  justice. 

Vous  repousserez  énergiquement  les  candidats  officiels  opportunistes,  et 
vous  voterez  en  masse  pour  les  candidats  de  l’ordre,  de  la  paix  et  de  la  liberté, 
pour  les  véritables  défenseurs  de  la  démocratie  et  de  la  souveraineté  nationale, 
pour  : 

MM,  A.  Ganivet,  ancien  député; 

E,  Laroche- Joubert,  député  sortant; 

L,  Arnotas,  député  sortant; 

G, -G.  d’Ornano,  député  sortant  ; 

G,  Boreau-Lajanadie,  ancien  député; 

B,  de  Champvallier,  ancien  député, 

Am  urnes!  Pas  d'abstentions  !  ! 

Là [\ o c he-J ou beïït ,  député  sortant, 
Conseiller  général,  etc,,  etc. 


Angûulôme,  le  1er  octobre  1885. 


Un  dernier  mot  aux  Électeurs, 

Chers  concitoyens. 

Sentant  le  terrain  s’effondrer  sous  leurs  pas,  nés  adversaires  opportunistes 
en  viennent  à  la  manœuvre  désespérée  des  mensonges  de  la  dernière  heure. 

Sachant  que  nous  sommes  tous  pour  le  drapeau  tricolore,  pourquoi  cher¬ 
chent-ils  à  faire  croire  le  contraire? 

Est-ce  loyal  ï 

Renouvelant  la  honteuse  manœuvre  des  élections  de  1881,  alors  qu'ils 
osèrent  nier  sur  affiches  blanches  la  guerre  de  Tunisie,  ils  nient  aujourd’hui  h  s 
guerres  du  Ton  km,  de  PAonain,  de  Madagascar, 

Est-ce  loyal? 

Que  font  donc  les  35,000  soldais  français  qui  luttent  là-bas,  qui,  hier 
encore,  subissaient  un  assaut  dans  la  ville  de  Hué,  et  qui  attendent  les  renforts 
dont  la  date  des  élections  suspend  seule  le  départ? 

N’est“Ce  pas  la  guerre  cela? 

Que  font  donc  à  Madagascar  nos  vaillantes  troupes  qui,  le  mois  dernier,  ■ 
soutenaient  un  combat  meurtrier  et  se  retiraient  devant  le  nombre? 
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N’est -ce  pas  la  guerre  cela? 

Quant  au  déficit  budgétaire,  U  est  avoué  par  tous  les  républicains  indépen¬ 
dants,  les  Germain,  les  LéonSay,  les  Lebaudy,  etc.,  etc. 

Le  gaspillage  des  finances  publiques,  tout  homme  de  bonne  foi  reconnaît 
qu’il  a  été  sans  mesure  et  sans  frein. 

Nier  ce  déficit  et  ce  gaspillage  serait  un  mensonge* 

Et  ce  sont  les  héritiers  des  hommes  du  k  Septembre  qui  osent  nous  impu¬ 
ter  les  charges  de  la  guerre  à  outrance,  aggravées  encore  par  la  hideuse  guerre 
civile  de  1871  11 ï 

Votre  bon  sens  d’hommes  indépendants  et  libres  fera  bonne  justice  de  ces 
manœuvres  déloyales. 

Vous  direz  demain  : 

Arrière  aux  candidats  de  La  guerre  et  du  déficit!  et  vous  voterez  en  masse 
pour  les  candidats  de  la  paix,  de  Pécouomie  et  do  la  liberté,  qui,  respectueux 
de  la  souveraineté  nationale,  ont  toujours  été  et  seront  toujours  les  ennemis 
énergiques  et  résolus  de  toute  guerre  civile. 

Électeurs  ï 

AuxurmstPas  d7  abstentions  !  Vive  la  France! 

A.  Ganivet,  ancien  député; 

E *  Lar o che- J ouh er t T  député  sortant; 

L.  Arnous,  député  sortant; 

G.  G,  d’Ornano,  député  sortant; 

G*  Boreau-L^janadie,  ancien  député; 

E,  de  Champvallier,  ancien  député. 


Àngüulème,  le  3  octobre  1885, 


CHARENTE-INFÉRIEURE 


MM.  JOLIBOIS,  baron  ESCHASSERIAUX,  Georges  HOCHE,  BOY  DE  LOU  LA  Y  (Louis), 
baron  VAST-VIMEUX,  comte  DUC  HAT  EL,  DELMAS 

(Élus  le  18  octobre  1885), 


Aux  électeurs  de  la  Charente-Inférieure. 

Électeurs, 

La  France  est  appelée  à  élire  une  nouvelle  Chambre  de  députés  ;  les  élec¬ 
tions  du  h  octobre  prochain  seront  décisives  pour  notre  pays;  car,  dans  cette 
consultation  géuéralc,  vous  aurez  à  condamner  ou  à  ratifier  la  politique  suivie  par 
les  hommes  qui  nous  gouvernent  depuis  1881, 

En  venant  soliciter  vos  suffrages,  nous  devons  vous  dire  toute  notre  pen¬ 
sée  sur  la  direction  donnée  aux  affaires  intérieures  et  extérieures  pendant  la 
législature  qui  finira  le  lé  octobre  prochain, 

À  F Intérieur  i 

La  politique  de  recueillement  et  de  réorganisation  sociale  s'imposait  : 

Pour  ramener  l'économie  et  l’ordre  dans  les  finances  ; 

Pour  obtenir,  par  des  études  sérieuses,  les  réformes  économiques  et  so¬ 
ciales  si  souvent  promises  et  jamais  réalisées  ; 

Pour  assurer,  par  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt,  la  protection  de¬ 
venue  si  nécessaire  à  l’agriculture,  au  commerce  et  5  l'industrie; 

Pourrestüuer  à  la  France  enfin  cette  richesse  qu’elle  connaissait,  quand  de 
véritables  hommes  d'Etat  dirigeaient  ses  destinées. 

Au  contraire,  nous  avons  eu; 

Une  politique  sans  direction,  sans  prévoyance  ; 

Le  gaspillage  de  nos  finances  ; 

Des  travaux  entrepris  saris  études  suffisantes,  et  sans  souci  de  Pa venir 
engagé; 

L'oubli  des  programmes  sociaux  et  économiques; 


Enfin,  l'industrie  nationale  et  l'agriculture  livrées  sans  défense  à  la  con¬ 
currence  étrangère. 


A  F  Extérieur  : 


Au  lieu  d'une  politique  ferme  et  résolue,  le  Gouvernement  a  suivi  une  po¬ 
litique  d'hésitation  et  de  dissimulation  qui  nous  place  en  Europe  sans  amis  et 
sans  alliés  confiants.  Nos  plus  proches  voisins  semblent  guetter  le  moment  où 
nos  entreprisescoloniales  nous  livreront  aux  convoitises  de  nos  éternels  ennemis. 


Électeurs, 

Cette  juste  critique  de  la  politique  nous  fait  un  devoir  de  vous  dire  quelle 
orientation  nouvelle  nous  réclamerons  pour  les  affaires  générales  de  la  France, 
si  vous  nous  faii es  l'honneur  de  nous  choisir  pour  vos  représentants. 

La  crise  agricole  et  industrielle  que  nous  traversons  impose  aux  pouvoirs 
publics  des  mesures  énergiques  pour  ramener  une  prospérité  que  nous  ne  con¬ 
naissons  plus  depuis  que  la  direction  gouvernementale  est  entre  les  mains  des 
opportunistes.  Depuis  huit  années,  nos  produits  sont  concurrencés  sur  nos  mar¬ 
chés  par  une  augmentation  d'un  milliard  de  marchandises  expédiées  de  toutes 
provenances,  tandis  que  notre  vente  à  l'étranger  a  baissé  de  plus  de  cinq  cents 
millions. 

Nos  adversaires  vous  disent  que  les  nations  étrangères  subissent  la  même 
crise  agricole  et  industrielle  ;  ils  vous  trompent,  car,  pendant  que  nos  transac¬ 
tions  diminuaient  de  quatorze  cents  millions,  l5  Allemagne  augmentait  son  com¬ 
merce  d'exportation  de  870  millions,  l'Angleterre  de  450  millions,  Fltalie  de 
122  millions,  les  États-Unis  de  860  millions.  Telle  est  la  vérité. 

Devenus  vos  élus,  nous  nous  attacherons  à  faire  prévaloir  les  mesures  indi¬ 
quées  par  la  Société  des  Àgricul Leurs  de  France,  pour  que  les  produits  étrangers 
ne  puissent  plus  être  offerts  sur  nos  marchés,  avec  des  privilèges  qui  leur  per¬ 
mettent  de  ruiner  les  producteurs  français. 

La  suppression  des  tarifs  de  pénétration,  la  révision  des  droits  de  douane, 
te  création  de  tarifs  compensateurs  nous  paraissent  indispensables. 

Nous  continuerons  à  réclamer  ù  l'État  la  prompte  exécution  des  chemins  de 
fer  compris  dans  son  réseau. 

Nous  demanderons  la  prohibition  de  tout  nouveau  traité  de  commerce  avant 
l'expiration  de  ceux  renouvelés  avec  tant  d'imprévoyance  en  1880,  et,  pour  com¬ 
pléter  cette  protection  de  nos  intérêts  agricoles,  nous  réclamerons  le  dégrèvement 
de  l'impôt  foncier,  —  la  création  d'établissements  de  crédit,  —  renseignement 
primaire  complété  par  les  notions  d'agriculture,  —  la  suppression  des  appels 
de  28  jours  et  de  13  jours,  appels  qui  peuvent  être  supprimés  sans  préjudice 
pour  l'armée. 

Nous  presserons  le  vote  de  la  loi  qui  assure  le  recrutement  des  cadres  infé¬ 
rieurs  de  notre  armée,  pour  qu'il  soit  possible  de  réduire  la  durée  du  service 
militaire,  même  au-dessous  de  trois  ans,  et  nous  demanderons  la  limitation  de 
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ce  service  au  temps  strictement  nécessaire  à  l 'instruction  de  nos  jeunes  soldats, 

Nos  intérêts  maritimes  auront  aussi  en  nous  des  défense  ors  ardents  et  dé¬ 
voués. 

Nous  réclamerons  le  développement  si  nécessaire  de  notre  arsenal  de  Roche- 
fort,  l'organisation  de  la  défense  de  nos  côtes  et  le  prompt  achèvement  du  maté¬ 
riel  de  notre  flotte.  Nous  poursuivrons  avec  énergie  l 'œuvre  commencée  par  l'un 
de  nous,  M.  Georges  Roche,  en  demandant  à  la  Chambré  de  voter  Panification 
complète  des  pensions  de  retraite  pour  le  personnel  officier  et  non  officier  des 
troupes  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Nous  demanderons  la  suppression  des  permis  de  chasse,  vainement  récla¬ 
mée  par  nous  depuis  1876; 

La  suppression  du  monopole  de  fabrication  des  allumettes,  qui  expose  les 
particuliers  à  des  perquisitions  domiciliaires  vexatoires  et  humiliantes \ 

La  modification  des  droits  d’octroi,  l'abolition  de  Pexerciee  et  des  mesures 
entravant  la  libre  circulation  des  boissons. 

Nous  voulons  enfin,  pour  arriver  à  des  économies  sérieuses,  supprimer  les 
emplois  inutiles,  créés  par  les  gouvernants,  afin  de  récompenser,  au  détriment 
de  l'épargne  du  pays,  des  services  électoraux; 

La  séparation  des  Églises  et  de  l'État  aurait  pour  effet  de  froisser  les 
croyances  et  de  troubler  profondément  notre  pays;  Inapplication  loyale  et  sin¬ 
cère  du  Concordat  assurera  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  et  résoudra 
pacifiquement  les  questions  religieuses  si  imprudemment  soulevées. 

Partisans  absolus  d'une  politique  extérieure  pacifique,  maïs  ferme  et  loyale, 
nous  voulons  concentrer  nos  ressources  militaires  pour  imposer  à  tous  ie  respect 
qui  nous  est  dû. 

Adversaires  résolus  de  l’extension  coloniale,  nous  pensons  que  notre  poli¬ 
tique  devait  être  la  mise  en  œuvre  de  notre  ancien  patrimoine;  au  lieu  d'orga¬ 
niser  ce  que  nous  possédons,  les  opportunistes  ont  engagé,  dans  de  folles  et 
aventureuses  entreprises,  le  meilleur  de  notre  armée.  Violant  la  Constitution, 
sans  déclaration  préalable  de  guerre,  ie  ministère  Ferry  a  jeté  le  pays  dans  une 
lutte  que  le  traité  de  Tien-Tsin  peut  interrompre  pour  un  instant,  mais  qu3il  ne 
terminera  pas.  La  politique  asiatique  ne  respectera  pas  longtemps  un  traité  mal 
pensé,  mal  équilibré. 

11  importe  d'en  finir  avec  celte  politique  mineuse  et  aventureuse,  et  c’est 
avec  raison  qifon  a  dit  qu'il  fallait  se  garder  à  la  fois  contre  les  folies  incura¬ 
bles  ou  les  reculades  honteuses. 

Électeurs, 

Ceux  qui  vous  disent  que  nous  ne  sommes  d’accord  que  pour  détruire,  et 
que  nous  serions  en  désaccord  pour  constituer  un  gouvernement,  vous  trom¬ 
pent.  ils  oublient  que  la  Chambre  future  n’aura  pas  à  exercer  le  pouvoir  consti¬ 
tuant,  La  volonté  nationale  est  notre  suprême  arbitre;  sa  décision  sera  toujours 
par  nous,  acceptée  avec  confiance  et  obêie  avec  respect.  Ceux  qui  s'insurgeraient 
contre  elle  mériteraient  seuls  d’être  appelés  des  fauteurs  de  guerre  civile, 

U 


L’union  des  Conservateurs,  c'est  la  victoire. 

Nous  n’avons  qu’un  drapeau:  le  drapeau  tricolore. 

Nous  n'avons  qu’un  cri. 

Vive  la  France! 

Beaussant,  ancien  préfet* 

Esch  as  seriaux,  député  sortant* 

Jolibois,  député  sortant. 

Laverny,  avocat,  conseiller  municipal  de  Saintes* 
Roche  (Georges) j  député  sortant. 

Roy  de  Loulay  (Louis),  député  sortant* 
Vast-VimeuXj  ancien  député,  ancien  sénateur. 


A  Messieurs  les  fonctionnaires  des  douanes  et  des  forêts 
de  la  Charente-Inférieure. 


Messieurs, 

Vous  vous  êtes  justement  émus  du  rejet  par  la  dernière  Chambre  du  projet 
de  loi  qui  tendait  à  améliorer  la  position  du  service  actif  des  douanes  et  des 
foréis  en  l'assimilant,  quant  aux  pensions  de  retraites,  au  corps  de  la  gendar¬ 
merie* 

Le  Gouvernement,  mal  inspiré  et  soutenu  dans  sa  résistance  par  un  certain 
nombre  de  députés,  notamment  par  MM,  Barbedette  et  Mestreau,  a,  en  effet, 
le  19  avril  1883,  fait  repousser  la  proposition  qui  vous  concerne  et  qui  devait 
assurer  le  succès  de  vos  légitimes  revendications* 

Mais  la  question  reviendra  devant  la  Chambre  et*  comme  toutes  les  causes 
justes,  la  votre  finira  bien  par  triompher.  Ce  que  n'a  pas  fait  la  dernière  légis¬ 
lature,  la  législature  prochaine  doit  l'accomplir  et  les  sept  candidats  de  la  liste 
conservatrice  se  feront,  s'ils  sont  vos  élus,  un  honneur  et  un  devoir,  soyez -en 
certains,  d'apporter  leur  concours  à  ce  résultat,  ce  sera  l'une  de  leurs  premières 
préoccupations  en  arrivant  à  la  Chambre  1 

Jolibois,  député  sortant. 

Es  chas  seriaux,  député  sortant. 

Roche  (Georges),  député  sortant. 

Roy  de  Eoulay  (Louis),  député  sortant. 

Vast-Vimeux,  ancien  député,  ancien  sénateur. 

Laverny,  avocat,  conseiller-municipal  de  Saintes* 

Beaussant,  ancien  préfet. 
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ÉLECTION  DU  18  OCTOBRE 


Dernier  appeL 


Électeurs, 

Nos  adversaires  ont  osé  nous  appeler  les  candidats  de  la  guerre  civile. 

Nous  avons  protesté  et  nous  protestons  avec  indignation.  Cet  odieux  ou¬ 
trage  ne  méritait  que  le  mépris.  L’imposante  majorité  de  vos  suffrages  en  a  fait 
justice  et  nous  a  vengés* 


Électeurs, 

Vous  savez  ce  que  valent  les  mensonges  et  les  manœuvres  opportunistes  de 
la  dernière  heure,  continuez  à  les  repousser  avec  dédain. 

Le  k  octobre,  la  France  a  définitivement  renversé  le  régime  néfaste  qui 
pesait  sur  le  pays.  Pacifiquement,  sans  révolution,  sans  secousse,  sans  mettre 
en  question  la  forme  du  gouvernement,  le  suffrage  universel  a  anéanti  sans  re¬ 
tour  te  règne  de  la  délation,  de  Pespionnage  et  de  Poppressîon  ;  il  a  irrévoca¬ 
blement  condamné  les  guerres  lointaines  v.t  le  gaspillage  de  nos  iinances. 

Cultivateurs,  négociants,  ouvriers,  fonctionnaires,  tous  enfin  ï  suivez 
V exemple  patriotique  que  la  France  vient  de  vous  donner.  Votez  librement  et 
sans  crainte.  Les  menaces  sonL  désormais  aussi  impuissantes  que  les  promesses 
sont  vaines. 

Accomplissez  le  18  octobre  un  acte  vraiment  politique;  n’elTacez  ni  ne 
changez  un  seul  nom  de  notre  liste. 

Électeurs, 

Persévérez  dans  votre  confiance  en  nous,  elle  ne  sera  pas  trompée. 

Nous  voulons  la  liberté  pour  tous  et  1- égalité  devant  la  loi. 

Nous  demandons  la  diminution  des  charges  qui  paralysent  le  commerce, 
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entravent  Tinduslrie,  ruinent  l'agriculture  et  posent  si  lourdement  sur  le 
peuple. 

Nous  sommes  les  ennemis  des  privilèges,  des  vexations  et  des  abus. 

Nous  sommes  les  adversaires  résolus  des  hommes  que  le  pays,  avec  raison, 
a  stigmatisés  du  nom  de  Tonkinois  et  qui  ne  parlent  que  de  la  République, 
quand  nous  ne  songeons  qtTà  la  France. 

Par  Tordre  et  l’économie,  nous  entendons  proscrire  les  emprunts  et  les  im¬ 
pôts  nouveaux. 

Serviteurs  respectueux  du  suffrage  universel,  nous  avons  horreur  de  la 
guerre  civile. 

Nous  sommes  les  candidats  de  la  paix;  notre  devise  est  :  Tout  pour  la 
France ï 

Jolibois,  député  sortant. 

Es  chas  seriaux,  député  sortant. 

Hoche  (Georges),  député  sortant. 

Roy  de  Loulay  (Louis),  député  sortant, 

Vast-Vimeux,  ancien  député,  ancien  sénateur, 

Lavebny,  avocat,  conseiller  municipal  de  Saintes. 

Beaussant,  ancien  préfet. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1883 


Profession  de  foi  de  M.  Duchatei,  candidat  républicain  indépendant 


Monsieur  et  cher  Concitoyen, 

Les  prochaines  élections  générales  ne  peuvent  pas  manquer  d’avoir  une 
graade  influence  sur  les  destinées  de  la  France  et  sur  l’avenir  de  la  République. 

La  France  aura-t-elle  un  Gouvernement  stable,  ordonné,  sincèrement  libé¬ 
rai,  sagement  progressif  î 

La  République  sera-t-elle  ce  Gouvernement  national,  ouvert  à  tous  les 
hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté,  fermement  établi  sur  le  terrain  des 
réformes  pratiques  et  des  idées  modérées  ? 

Ges  questions  posées,  il  appartient  au  suffrage  universel  de  les  résoudre. 

La  solution  dépendra  du  choix  de  ses  mandataires. 
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Déjà  j’ai  fait  comiallre  dans  ses  grandes  lignes  mon  programme  politique, 
j’ai  affirmé  le  respect  et  le  maintien  des  institutions  républicaines.  J’ai  demandé 

la  constitution  d’un  parti  de  gouvernement. 

Aujourd'hui,  invité  par  un  grand  nombre  d’électeurs  de  1  arrondissement  de 
lonzac  à  poser  ma  candidature,  je  crois  le  moment  venu  de  compléter  et  de 

préciser  mes  déclarations  antérieures.  . 

Passant  en  revue  les  principales  questions  à  l’ordre  du  jour,  je  tiens  a 
m’expliquer  sur  chacune  d’elles  sans  réticences. 

Les  questions  financières  s’imposent  tout  d’abord  à  notre  plus  sérieux  exa¬ 
men  Dans  ces  dernières  années  les  charges  ont  augmenté,  les  ressources  ont 
faibli  l’équilibre  de  nos  budgets  a  été  peu  à  peu  compromis,  Notre  premier 
soin  devra  être  d’aviser  au  moyen  de  le  rétablir.  Pour  y  réussir,  trois  conditions 
me  paraissent  essentielles  :  procéder  à  une  révision  sévère  des  dépenses  de 
p État  ne  créer  aucune  dépense  nouvelle  ou  superflue,  n’entreprendre  que  les 
réformes  d’impôt  absolument  nécessaires.  Parmi  ces  réformes,  je  placerais  au 
premier  rang  une  répartition  plus  équitable  de  la  contribution  foncière,  le  dégrè¬ 
vement  de  celte  contribution  dans  les  départements  indûment  taxés  comme  le 
nôtre  au-dessus  de  la  moyenne,  une  étude  nouvelle  de  la  réduction  des  charges 

excessives  qui  pèsent  sur  le  cultivateur.  .  , , 

Les  questions  religieuses  ont  jeté  dans  les  esprits  une  agitation  regrettable. 
Je  suis  de  ceux  qui  veulent  l’apaisement  et  la  liberté  pour  tous.  Dans  les  con¬ 
ditions  présentes,  ïa  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat  ne  pourrait  que  nuire 
à  cet  apaisement.  Le  parti  républicain,  d’ailleurs,  semble  fort  partage  sut  a 
solution  de  ce  difficile  problème.  Quant  à  moi,  je  considère  que  1  Eglise  doit 
rester  absolument  étrangère  à  la  politique;  maïs,  pour  régler  ses  rapports  avec 
l’Etat  je  demeure  partisan  du  maintien  et  d’une  exécution  ferme,  mais  loyale, 


des  clauses  du  Concordat. 

Les  questions  extérieures  doivent  être  traitées  avec  iermete,  mais  pru¬ 
dence  et  économie.  Tout  récemment,  elles  se  sont  présentées  à  nous  sous  forme 
d’expéditions  lointaines,  plus  coûteuses  que  profitables  au  pays.  J’estime  qu  U 
importe  d’y  mettre  un  terme.  Peut-être  même,  dans  une  mesure  compatible 
avec  la  dignité  nationale,  conviendrait-il  de  restreindre  le  champ  et  de  dimi¬ 
nuer  les  frais  de  nos  possessions  coloniales. 

Les  questions  militaires  se  réduisent  à  deux  points  essentiels  ;  le  service  de 
trois  ans,  l’obligation  pour  tous  de  passer  sous  les  drapeaux.  Ce  principe  admis, 
faut-il  l’appliquer  dans  toute  sa  rigueur,  établir  un  service  d’égalité  à  outrance, 
no  tenir  aucun  compte,  par  exemple,  de  certains  tempéraments  à  y  apporter 
pour  le  recrutement  des  grands  services  publics?  Je  ne  saurais  me  ranger  a 
cette  opinion  extrême.  Quant  au  service  de  trois  ans,  je  l’accepte  sous  reserve 
d’une  formation  des  cadres  inférieurs  qui,  pour  rappeler  les  propres  expressions 
de  Gambetta,  «  assure  l’ossature  de  l’armée,  c’est-à-dire  en  constitue  la  solidité 
et  la  résistance  en  temps  de  paix,  et  le  nerf  et  la  vigueur  en  temps  de 

guerre».  ,  ,  .  , 

Les  questions  agricoles  et  industrielles  sollicitent  notie  plus  vigilante 
attention.  Sans  abandon  des  principes  de  liberté  commerciale,  que  maintes 
fois  nous  avons  affirmés  ensemble,  nous  ne  saurions  cependant  admettre  que 
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cette  liberté  se  tourne  en  duperie  à  notre  détriment,  ni  que  nos  intérêts  natio¬ 
naux  soient  sacrifiés  aux  intérêts  étrangers.  La  révision  du  tarif  des  douanes  et 
le  relèvement  des  droits  d'entrée  afférents  aux  produits  agricoles,  récemment 
votés  par  les  Chambres,  me  paraissent  donc  des  mesures  équitables  et  comman¬ 
dées  par  notre  situation  économique. 

Dans  l'intérêt  bien  entendu  du  pays,  les  discussions  d'affaires,  calmes  et 
sérieuses,  devraient  prendre  le  pas  sur  les  débats  politiques,  stériles  et  irri¬ 
tants,  Le  développement  de  l'instruction,  l'achèvement  des  maisons  d'école, 
l'amélioration  du  sort  des  instituteurs,  l'extension  des  chemins  vicinaux  et  des 
voies  ferrées,  les  mesures  d’encouragement  à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  la 
confection  du  Code  rural,  la  révision  de  la  loi  sur  la  chasse,  la  simplification 
do  la  procédure,  la  diminution  des  frais  de  justice,  la  refonte  du  système  péni¬ 
tentiaire  et  tant  d’autres  réformes  de  détail  intéressant  le  sort  des  travailleurs 
de  la  ville  ou  de  la  campagne,  ne  sont- ce  pas  là  "des  matières  suffisantes  à  rem¬ 
plir  le  programme  d'une  législature? 

Sur  ces  bases,  je  suis  prêt  à  me  vouer  à  la  défense  de  vos  intérêts. 
Soyez  assuré  que,  pour  les  défendre,  je  saurai  me  maintenir  snr  le  terrain  des 
institutions  libérales,  républicaines,  démocratiques,  depuis  quinze  ans  consa¬ 
crées  par  le  suffrage  universel. 

Veuillez  me  croire,  Monsieur,  voire  bien  dévoué  concitoyen, 

T*  DuchateL 

Ancien  député,  conseiller  général,  maire  de  Miramboau, 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  jDU  4  OCTOBRE  1885 


Monsieur  et  cher  Concitoyen, 

Les  condilions  dans  lesquelles  fai  été  amené  à  poser  ma  candidature  ne 
m’ont  pas  permis  de  visiter  les  différentes  communes  du  département.  Seul,  je 
n’aurais  pas  pu  suffire  à  une  tâche  que  sept  candidats,  faisant  cause  commune, 
ont  eu  déjà  quelque  peine  à  se  partager. 

Je  le  regrette  d'autant  plus,  que  j’eusse  désiré  m'expliquer  devant  vous  sur 
la  question  économique,  et,  en  particulier,  sur  la  proposition  faite  par  moi  au 
Conseil  général,  de  la  suppression  du  principal  de  l’impôt  foncier.  Dans  l’état 
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actuel  des  charges  et  des  souffrances  de  r  agriculture,  je  considère  comme  des 
mesures  nécessaires  un  dégrèvement  foncier,  aussi  large  que  possible  ;  un  re¬ 
maniement  et  une  répartition  plus  équitable  de  nos  impôts.  Je  vous  promets  d'y 
consacrer  tous  mes  efforts.  J  "appuierai  également  toutes  les  réformes  ayant  pour 
but  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs  des  yilles  ou  des  campagnes. 

Si  je  suis  élu  au  nombre  de  vos  députés  à  la  prochaine  législature»  je 
prends,  en  outre,  rengagement  de  vous  présenter  un  compte  rendu  annuel  de 
mon  mandat. 

Veuillez  me  croire.  Monsieur,  votre  bien  dévoué  concitoyen, 

T.  Duchatel, 


Electeurs, 

De  divers  côtés  on  me  demande  si,  élu  Député,  je  maintiendrai  le  réseau 
de  PEtat. 

Ma  réponse  sera  bien  nette. 

Dans  le  passé,  je  n'ai  pas  voté  les  conventions  avec  les  grandes  compagnies  ; 
dans  1* avenir»  je  voterai  les  mesures  favorables  au  maintien  et  à  l'extension  des 
lignes  ferrées  de  l'Etat, 

Votre  tout  dévoué  concitoyen, 

T,  Duchatel. 


Paris,  Lo  9  AVrîl  1889. 


Monsieur  le  Président  et  honoré  Collègue, 

Aux  déclarations  contenues  dans  les  trois  circulaires,  que  vous  avez  bien 
voulu  hier  placer  sous  mes  yeux  et  que  j'ai  reconnues  exactes,  je  croîs  bon,  pour 
compléter  mon  dossier  électoral,  d'y  ajouter  les  deux  mentions  suivantes  : 

A  la  veille  des  élections  sénatoriales  de  1885,  et,  en  déclinant  toute  candi¬ 
dature  à  ces  élections,  j'ai  déclaré,  dans  une  lettre  rendue  publique,  que,  con¬ 
séquent  avec  mon  vote  sur  l'amendement  Pascal  Duprat,  du  11  février  lb75»  je 
persistais  a  réclamer  l'élection  des  Sénateurs  par  le  suffrage  universel  direct,  et 
que,  bien  résolu  à  n'accepter  de  mandat  politique  que  sur  cette  large  base,  je 
réservais  de  poser  ma  candidature  aux  plus  prochaines  élections  législatives. 

Au  mois  de  septembre  1885,  en  réponse  à  une  demande  du  comité  républi¬ 
cain  cantonal  de  Saint-Martiii-de-Ré,  transmise  par  son  président,  j  ai  fait  la 
déclaration  suivante  ;  «  Je  suis  partisan  du  droit  d'association  c  est  à  dire  de 
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tt  l’abrogation  des  articles  291,  292,  294  du  Code  pénal,  et  de  la  loi  du  10  avril 
f  1834,  snus  certaines  conditions  à  déterminer  pour  garantir  les  droits  de  l'Etat  et 
«  de  la  société  civile.  » 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président  et  honoré  Collègue,  l'expression  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués* 

>  T*  Duchatel. 


Profession  de  foi  de  M,  Delmas. 


La  Rochelle,  le  5  août  ISSû. 

Monsieur  Je  Président, 

Plusieurs  comités  républicains  cantonaux  m'ont  fait  l'honneur  de  me  dési¬ 
gner  pour  être  un  de  leurs  candidats  au  congrès  de  Saintes* 

Répondant  à  leur  appel  et  ne  pouvant  cependant,  quelque  désir  que  j'en 
aie,  me  rendre  dans  le  sein  de  tous  les  Comités  avant  le  Congrès  du  16  août,  je 
crois  bien  faire  de  vous  indiquer  sommairement  quelles  sont  les  ligues  générales 
de  la  politique  qui  me  paraît  devoir  être  suivie  par  la  prochaine  législature  ; 

1°  Service  militaire  obligatoire  pour  tous,  sans  exception,  et  remplacement 
do  volontariat  par  des  concours  permettant  de  renvoyer  chaque  année  dans 
ses  foyers  une  fraction  du  contingent  ; 

2°  Politique  coloniale  très  prudente  et  qui  ne  soit,  suivant  une  formule 
heureuse,  ni  une  politique  d'abandon,  ni  une  politique  de  conquête; 

3*  Acheminement  aussi  prompt  que  possible  à  la  séparation  des  Églises  et 
de  TÉtat  ; 

k°  Liberté  d’association,  mais  sous  un  régime  de  lois  qui  rende  impossible 
la  reconstitution  des  biens  de  main  morte; 

5°  Politique  économique  ayant  pour  inspiration  générale  le  libre  échange, 
mais  n’ayant  point  le  caractère  d'un  principe  absolu  et  sachant,  suivant  les  temps 
et  les  circonstances,  protéger  les  intérêts  agricoles  et  industriels  contre  la  cou’ 
currence  étrangère  ; 

6ü  Dégrèvement  de  l'impôt  foncier  qui  doit  alléger  de  600.000  francs  les 
charges  annuelles  de  la  Charente-Inférieure; 

7°  Expansion  continue  de  l'instruction  primaire,  laïque,  gratuite,  obliga¬ 
toire,  inséparable  du  suffrage  universel,  avec  lequel,  conquête  définitive  de  la 
Révolution,  elle  forme  le  fondement  même  de  notre  état  social  ; 

8°  Stabilité  républicaine  affirmée  par  la  formation  d'une  majorité  de  gou¬ 
vernement  résolue,  sans  servilité,  à  éviter  au  pays  les  crises  ministérielles  qui 
l'inquiètent,  empêchent  toute  politique  suivie  et  paralysent  les  affaires* 

Telles  sont  les  idées  générales  que  je  me  réserve  de  développer  devant  le 
congrès  de  Sainte-,  sans  préjudice  des  intérêts  locaux  qui  me  paraissent  devoir 
être  la  préoccupation  permanente  d'un  représentant  fidèle  et  dévoué. 
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je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de 
ce  qui  précède  à  votre  Comité,  et  d’agréer  l’assurance  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

E.  Delmas, 

Conseiller  général,  maire  de  La  Rochelle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885, 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  républicain  de  la  Charente-Inférieure  composé  de  représentants 
de  toutes  les  communes,  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  désigner  a  vos  suffrages» 

Nous  sommes  tous  enfants  du  département* 

À  la  Chambre  des  Députés,  à  la  Commission  départementale,  au  Conseil 
général,  dans  des  Mairies  importantes  où  la  co n fiance  de  nos  concitoyens  nous 
a  placés,  nous  avons  term  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  République.  Bien  des 
fois  avec  vous,  nous  l’avons  conduit  à  la  victoire* 

Depuis  quinze  ans  que  la  République  existe,  ses  adversaires  n’ont  pas  cesse, 
de  mois  en  mois,  de  vous  prédire  sa  chute.  Elle  est  aujourd’hui  plus  vivante  et 
plus  forie  que  jamais. 

Si  vous  nous  accordez  votre  confiance,  nous  poursuivrons,  avec  prudence 
et  maturité  d’examen,  la  réalisation  des  réformes  réclamées  par  notre  grande 
démocratie, 

La  France  est  lasse  d’ agi  talions  stériles. 

Elle  vent  à  la  Chambre  une  majorité  unie  et  puissante  pour  assurer  la 
stabilité  du  Gouvernement,  —  . 

C’est  dans  cette  majorité  que  nous  prendrons  place. 

Les  souffrances  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  qui  frappent  le  monde 
entier  appellent  impérieusement  pour  la  France  de  promptes  solutions,  Nous  les 
chercherons  notamment  dans  le  dégrèvement  de  Firapôt  foncier,  Finstitmion 
d’un  crédit  agricole,  la  prompte  reconstitution  du  vignoble;  la  diffusion  de  ren¬ 
seignement  cultural,  la  réduction  du  service  militaire,  et  dans  les  traités  de 
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commerce  qui  défendent  la  production  sans  compromettre  le  principe  du  libre 
échange* 

Nous  voulons  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous,  sans  exception?  sa 
réduction  a  trois  années  et  la  suppression  du  volontariat. 

Les  rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  sont  périodiquement  un  sujet  de  trouble 
et  de  division.  Ces  rapports  doivent  être  réglés  de  manière  à  mettre  un  terme 
définitif  aux  empiétements  et  au*  agressions  de  FEglise. 

Nos  possessions  coloniales,  essentielles  aux  débouchés  des  produits  français, 
sont  aujourd'hui  largement  suffisantes.  Notre  devise  sera  simple  :  Pas  d’abandon, 
plus  de  conquêtes* 

La  liberté  d’association  est  un  principe  vivifiant,  nous  le  défendrons  comme 
toutes  les  autres  libertés,  mais  sans  lui  permettre  de  reconstituer  les  biens  de 
main -morte* 


Nous  demanderons  : 

La  réforme  et  une  plus  équitable  répartition  de  Fimpôt  ; 

La  réduction  des  frais  de  justice,  la  simplification  des  formalités  de  la  pro¬ 
cédure,  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix; 

L’expansion  sans  relâche  et  sous  toutes  ses  formes,  de  l’instruction  publique» 
liée  à  l’améliora  lion  du  sort  des  instituteurs  ? 

La  suppression  des  charges  et  des  mesures  souvent  vexatolres  qui  entravent 
le  commerce  en  général  et  celui  des  buissons  en  particulier. 

L’accroissement  de  notre  réseau  de  chemins  vicinaux  et  de  chemins  de  fer? 
et  en  particulier  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l’État; 

L’achèvement  et  l'entretien  de  nos  ports; 

Le  développement  de  notre  grand  arsenal  maritime; 

Les  mesures  de  nature  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  ; 

L’ unification  des  retraites  ; 

La  refonte  de  la  loi  sur  la  chass*. 

La  Chambre  dont  le  mandat  prend  fin  a  déjà  réduit  les  dépenses  publiques* 
Nous  pensons  qu’il  faut  persévérer  dans  la  voie  des  économies* 

Chers  concitoyens, 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure  a  élu  le  25  janvier  dernier  des 
sénateurs  républicains. 

Pour  Je  bien  du  pays,  il  faut  une  entente  parfaite  entre  vos  sénateurs  et  les 
députés  que  vous  allez  élire. 

Nous  représentons  cette  entente* 

Électeurs, 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  choisir  entre  des  candidats  résolus,  dans 
une  union  parfaite,  à  soutenir  le  Gouvernement  et  des  candidats  sans  drapeau. 
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déterminés  à  renverser  la  République,  unis  pour  un  jour  par  la  haine,  prêts  à 
s'entre-déchirer  le  l  en  de  mai  a  et  à  précipiter  la  Patrie  dans  de  nouvelles  révolu¬ 
tions  sans  terme  et  sans  issue. 

Vive  la  France ! 

Vive  la  République! 

Bisseuil,  député  sortant,  conseiller  général. 

Delmas,  maire  de  la  Rochelle,  conseiller  général. 

Dupon,  maire,  conseiller  général* 

Latb,  maire  de  la  ville  de  Saint-Jean  d’Angély. 

Rouvier,  négociant,  conseiller  général* 

G  armer,  maire  de  Roy  an,  conseiller  général* 

Normànd-Duplé,  conseiller  général* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Scrutin  de  ballottage  du  18  octobre  1885. 


Électeurs, 

Comme  complément  à  notre  programme  de  politique  générale,  nous  avons 
le  devoir  de  vous  faire  connaître  notre  sentiment  sur  certaines  questions  d'in¬ 
térêt  spécial* 

Si  vous  nous  faites  P  honneur  de  nous  confier  le  mandat  de  Député,  nous 
demanderons  : 

Des  tarifs  spéciaux  ou  communs,  à  prix  très  réduits,  pour  le  transport  de 
huîtres  et  des  moules,  de  manière  à  ce  que  ces  produits  puissent  arrive 
jusqu’aux  grands  centres*  notamment  Paris,  où  le  tarif  actuel  de  yû  francs  par 
1.000  kilogrammes  ne  leur  permet  pas  de  venir  concurrencer  les  envois  de  la 
Bretagne  et  du  Mord. 

La  suppression  de  l'impôt  sur  les  concessions  à  la  mer,  impôt  d'un  rende- 


ment  insignifiant  pour  PÉtat,  etqnî  grève  les  industries  si  intéressantes  de  notre 
littoral* 

En  ce  q ni  concerne  les  sels,  une  élévation  de  35  O/o  du  droit  d’entrée  sur 
les  sels  étrangers  ;  et,  en  outre,  en  raison  de  la  déliquescence  de  nos  sels  ma¬ 
rins  comparativement  aux  sels  de  mine  qui  sont  toujours  secs,  l'élévation  à  10  ou 
12  O/o  de  la  tolérance  de  5  0  q  actuellement  accordée  aux  sels  marins. 

L’unification  des  pensions  de  retraite  pour  tous  les  anciens  serviteurs  de 
P  Éta  t* 

L'attribution  aux  Caisses  de  retraite  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  d'une 
somme  de  10  millions,  conformément  à  la  proposition  déjà  déposée  au  Sénat 
par  le  Gouvernement. 

Risseuil,  député  sortant,  conseiller  général, 

Delmas,  maire  de  la  Rochelle,  conseiller  général. 

Duchatel,  ancien  député,  conseiller  général. 

Oupon,  président  de  la  Commission  départementale,  conseiller 
général. 

Garnie^  maire  de  Roy  an,  conseiller  général, 

Laîr,  maire  de  Saint-Jean-d'Àngély. 

Rouvrait,  membre  de  la  Commission  départementale,  conseiller 
.  général* 


CHER 


MM.  IÎRISSON  (Henri),'  PERNOLET,  M  ECLOT,  LESAGE,  MAR  LT  (Henry),  PAJOT 
(Élus  le  18  Octobre  1885). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ÉLECTIONS  DU  4  OCTOBRE  1883. 


Les  Candidats  du  Congrès  républicain  radical  du  Cher 

aux  Electeurs. 

Chers  Concitoyens, 

Présentés  au  suffrage  universel  par  le  Congrès  républicain  radical  du 
Cher,  nous  résumons  ici  les  déclarations  par  nous  faites  devant  lui  et  déve¬ 
loppées  dans  de  nombreuses  réunions  publiques  sur  tous  les  points  du  dépar¬ 
tement. 

De  ces  entretiens  avec  les  électeurs,  voici  les  vœux  qui  nous  paraissent  se 
dégager  comme  étant  ceux  de  la  Démocratie  républicaine  ; 

Dans  Pordre  financier  :  Économie  sévère  des  deniers  du  contribuable,  stric¬ 
tement  réservés  aux  dépenses  productives,  telles  que  l'instruction  et  les  travaux 
publics  ;  —  Amortissement  sérieux,  afin  de  soulager  le  Pays  de  la  charge  écra¬ 
sante  que  lui  imposent  les  failles  accumulées  de  la  Royauté  et  de  F  Empire. 

Répartition  plus  exacte  et,  partant,  plus  équitable,  dans  les  prestations,  les 
patentes,  les  classifications  cadastrales,  de  façon  à  alléger  progressivement  des 
impositions  mal  assises,  11  faudra  chercher,  dans  les  remaniements  de  certaines 
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taxes*  et  notamment  de  celles  qui  ont  pour  base  le  revenu,  les  moyens  de  sup¬ 
primer  ou  de  dégrever  les  impôts  les  moins  démocratiques  et  les  plus  préjudi¬ 
ciables  an  travail  national. 

L'impôt  du  sang  devra,  de  même*  être  plus  également  réparti  ;  le  service, 
obligatoire  roua  tous^  réduit  à  trois  ans;  le  volontariat  supprimé*  Ajoutons^  la 
constitution  d'une  armée  coloniale  dans  laquelle  entrera  le  contingent  fourni 
chaque  année  par  les  indigènes;  nous  posséderons  ainsi  tous  les  éléments  de 
cette  force  militaire  défensive,  indispensables  à  un  gouvernement  qui,  comme 
celui  de  la  République,  repousse  les  aventures,  ne  veut  que  le  maintien  de  la 
paix  et  le  respect  de  la  Patrie. 

Non  moins  que  le  souci  de  la  défense  nationale,  nous  avons  celui  de 
l'instruction  à  tous  les  degrés* 

Achever  la  construction  des  écoles  ;  ~  régler  la  situation  des  instituteurs, 
dont  le  dévouement  mérite  d’être  encouragé  ;  —  développer  Renseignement 
professionnel  et  agricole. 

Distribuer  les  bourses  de  façon  à  donner  aux  enfants  laborieux  et  intelli¬ 
gents,  maïs  sans  fortune,  l'instruction  nécessaire  pour  permettre  l’accès  de  la 
démocratie  à  toutes  les  situations;  tel  est,  sans  entrer  dans  les  détails,  le  pro¬ 
gramme  de  tous  les  républicains. 

Nous  tiendrons  la  main  à  ce  que,  dans  Pécule  et  dans  tous  les  services  pu¬ 
blics,  les  principes  de  l’État  laïque  soient  rigoureusement  respectés,  il  importe 
de  défendre  énergiquement  les  droits  de  la  société  civile,  de  maintenir  les  mi¬ 
nistres  des  cultes  en  dehors  de  la  politique,  et  de  continuer  la  série  des  mesures 
qui  permettront  de  réaliser  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

Les  intérêts  du  travail  et  de  la  production  nationale  seront  l’objet  constant 
de  notre  sollicitude. 

Les  modifications  d’impôts  dont  nous  ayons  déjà  pqrlé  et  qui  sont  de  nature 
à  soulager  la  main-d’œuvre; 

L’amélioration  des  voies  de  transport  et  des  tarifs,  ces  grands  régulateurs 
de  la  vie  commerciale  des  nations; 

L'admission  des  associations  ouvrières  aux  adjudications  publiques; 

L’organisation  du  Crédit  agricole,  si  nécessaire  à  notre  première  industrie 
national^; 

La  généralisation  des  institutions  de  prévoyance  destinées  à  assurer  les 
travailleurs  de  tous  ordres*  et  leurs  familles  contre  la  maladie,  les  accidents,  Jes 
infirmités,  la  vieillesse. 

Voilà  les  réformes  qui  ppus  semblent  nécessaires,  et  dont  nous  presserons 
la  réalisation, 

La  simplification  de  la  procédure,  la  réduction  des  frais  de  justice,  la  célé¬ 
rité  dans  l’expédition  des  affaires,  l’extension  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  devront  d’ ailleurs,  compléter  cet  ensemble. 

Électeurs, 

Telles  sont  les  vues  que  nous  vous  soumettons  et  que  nous  croyons  com¬ 
munes  à  îa  majorité  des  républicains. 
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Cette  République  tant  attaquée,  tant  calomniée,  a  déjà  doilné  à  la  France 
de  plus  longues  années  de  paix  et  de  sécurité  intérieure,  et,  en  même  temps, 
plus  de  liberté,  qu’aucun  des  régimes  qui  l’ont  précédée. 

En  continuant  à  se  développer  normalement,  elle  assurera  tontes  les  ré¬ 
formes  désirables. 

Vous  saurez  donc  la  défendre  contre  les  entreprises  de  ceux  qui  s’apprêtent 
à  lui  donner  assaut,  de  ces  monarchistes  incorrigibles  qui,  après  avoir  ruiné  la 
France  en  1870,  l’ont  troublée  en  1873  et  1877,  et  qui  la  menacent  encore  d’une 
révolution  réactionnaire.  Vous  seuls  avez  qualité  pour  leur  donner  la  leçon  qu’ils 
méritent. 

Vous  seuls  pouvez  assurer  au  pays,  par  votre  propre  persévérance,  la  tran¬ 
quillité  et  le  progrès. 

Vous  le  prouverez,  en  accordant  vos  suffrages  aux  candidats  du  Congrès 
républicain  radical. 

Nous  attendons  le  à  octobre  avec  confiance. 

Vive  la  République  ! 

Henri  Brisson,  président  du  Conseil  des  Ministres, 

C.  Lesage,  conseiller  général. 

F.  Mellot,  conseiller  général. 

E.  Ming  as  son,  député  sortant. 

Ch.  Pajot,  conseiller  général. 

A.  Fernolet,  vice-président  du  Conseil  général. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ÉLECTIONS  1)U  4  OCTOBRE  1883 


Comité  radical  auti-o^portiiüîste, 


Citoyens, 

Le  suffrage  universel  n'est  plus  rien  si  les  élections  législatives  ne  sont 
l’expression  de  sa  volonté. 
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Pour  cela,  ii  importe  que  les  programmes  soient  élaborée  par  les  électeurs  et 
non  par  les  candidats. 

G’est  ce  que  le  comité  radical  anti-opportuniste  a  pensé. 

Voici  le  programme  élaboré  par  lui,  au  bas  duquel  vous  trouverez  les  noms 
des  candidats  qui  se  sont,  sur  l'honneur,, engagés  à  le  défendre  et  à  en  assurer 
l’exécution  intégrale» 

Le  Comité. 


Programme, 

Article  premier»  - —  Abrogation  de  Farticîe  13  de  la  loi  organique  du  30  no¬ 
vembre  1875,  interdisant  le  mandat  impératif» 

Art»  2.  1*  Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  démocratique; 

2°  Élection  do  Sénat  par  le  suffrage  universel  et  au  scrutin  uninominal,  et 
de  la  Chambre  des  députés  au  scrutin  de  liste, 

3°  En  matière  budgétaire,  le  dernier  mot  appartiendra  à  la  Chambre  issue 
du  scrutin  de  liste. 

Art,  3.  —  Décentralisation  administrative. 

Art,  4  — Séparation  des  églises  d’avec  l’État,  suppression  du  budget  des  cultes. 

Art.  5,  —  1°  Révision  du  cadastre; 

2°  Suppression  progressive  des  impôts  actuels  et  leur  remplacement  par  un 
impôt  sur  ïe  revenu. 

Art,  6»  Création  de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  de  caisses  de 
prévoyance  contre  le  chômage  et  les  accidents;  ces  caisses  devant  être  alimen¬ 
tées  par  les  subventions  de  TÉtat,  des  communes  et  par  la  participation  des  in  té 
T  esses. 

Art*  7,  —  Réduction  à  trois  ans  du  service  militaire,  obligatoire  pour  tous» 

Les  instituteurs  laïques  ne  seront  astreints  qu’à  une  année  de  service  et 
seront  classés,  en  cas  de  guerre,  dans  les  services  auxiliaires. 

Art.  8,  *  Liberté  de  réunion  et  d’association  sous  la  responsabilité  des 
citoyens. 

Les  associations  religieuses  n’existeront  que  par  une  autorisation  réglemen¬ 
tée  par  1  État,  et  les  biens  de  mainmorte  rentreront  dans  le  droit  commun  yis~ 
à-vis  de  l'impôt. 

Art,  9,  Interdiction  du  cumul  des  fonctions  rétribuées;  suppression  des 
sinécures,  des  trésoriers  généraux  et  des  recettes  particulières» 

Art.  10.  —  Réorganisation  judiciaire  : 

1  Institution  d  une  Cour  de  cassation  élue  par  le  suffrage  universel,  à  rai¬ 
son  de  un  membre  par  département,  sous  certaines  conditions  d1  éligibilité  à  dé- 
hiiir,  cette  Cour  étant  chargée  du  soin  ce  pourvoir  à  la  nomination  des  emplois 
de  la  magistrature  à  tous  les  degrés; 

2°  Simplification  de  la  procédure; 

3e  Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix; 

4°  Attribution  du  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  aux  mineurs  dont  la 
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fortune  à  partager  n'excôdera  pas  fi .  000  francs  par  tête  et  à  toute  victime  d'un 
accident  du  travail  sur  tout  chantier  public  ou  privé. 

Art.  11.-1°  Instruction  accessible  et  gratuite  à  tous  les  degrés,  après  con¬ 
cours;  ...  , 

2°  Création  d’écoles  d’apprentissage  théorique  et  pratique  pour  toutes  tes 

professions. 

Art.  12,  —  Abandon  dans  l’adjudication  des  travaux  publics  du  régime  des 
entrepreneurs  généraux;  les  adjudications  seront  divisées  par  professions;  les 
associations  ouvrières,  les  chambres  syndicales  professionnelles  seront  admises 
à  concourir  dans  tous  les  travaux. 

Art.  13.  Suppression  des  sous-préfectures. 

Art.  lit.  —  Mise  en  adjudication  des  bureaux  de  tabac. 

Art.  15.  —  Organisation  du  crédit  agricole. 

Vu  :  les  candidats  ; 

Bellot,  député  sortant. 

Eugène  Buisson,  maire  de  Bourges. 

Georges  Durand,  directeur  de  V Union  républicaine. 

Henry  Maret,  député  sortant. 

Moreau,  maire  d’Avor. 

Taxil,  architecte  à  Saint-Amand. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DE  1885 


Comité  électoral  républicain-socialiste. 


Aux  Electeurs  du  Cher. 


Citoyens, 

Mandaté  par  le  Congrès  républicain- socialiste,  fort  de  l’assentiment  des 
candidats  qu’il  a  proposés  à  vos  suffrages,  encouragé  par  les  adhésions  qui 
affluent  de  tous  côtés,  le  comité  s’adresse  à  vous,  plein  de  confiance  en  votre 
patriotisme,  certain  de  votre  dévouement  à  la  cause  du  peuple  et  de  la  Répu 
blique, 
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C’est  qu’il  s’agit,  en  effet,  aujourd’hui,  de  sauver  la  Patrie  et  la  République, 
menacées  dans  leur  exigence  même,  par  F  incapacité  de  la  classe  dirigeante, 
par  les  crimes  du  Fôpporttinîsme,  par  [es  intrigues  des  conspirateurs  impéria¬ 
listes,  royalistes  et  cléricaux,  par  la  coalition  monarchique  de  .l'étranger. 

Il  s’agit,  dans  cette  crise  économique  et  politique,  où  la  Nation  voit  chaque 
jour  sa  misère  grandir  avec  la  foraine  et  T  insolence  de  ses  maîtres,  d’arracher 
le  pouvoir  adx  mains  indignes  qui  le  détiennent,  et  de  s’en  emparer  pour  le 
salut  du  pays  et  notre  délivrance. 

Nous  ne  devons  plus,  sous  peine  de  complicité  et  de  déchéance,  rester  à  la 
discrétion  d’une  bande  do  traîtres  et  de  tripot etirs  d’affaires,  à  la  merci  des  op¬ 
portunistes,  livrés  par  eux  a  l’exploitation  sans  limites  du  riche  et  de  Fusurier, 

Expropriés  par  Hy  pothèque  et  F  usure,  rançonnés  par  le  capitaliste,  écrasés 
par  Fimpôt,  l’ouvrier,  le  paysan,  courbés  sous  le  joug  du  salariat,  dépossédés 
du  produit  de  leur  travail,  sans  sécurité  sans  repos,  traqués  par  la  police,  s’af¬ 
faissent  dans  la  pauvreté,  la  famine  et  la  mort. 

Nos  enfants,  nos  frères,  arrachés  à  la'famiile  et  au  travail,  sont,  sous  pré¬ 
texte  de  politique  coloniale,  sacrifiés  aux  passions  cupides  de  nos  gouvernants, 
et  comme  autrefois,  sous  l’Empire,  au  Mexique,  vont  mourir  au  Tonkin,  à  Tunis, 
à  Madagascar  et  en  Chine,  sans  profit  pour  le  pays  affaibli,  désorganisé,  exposé 
ainsi  aux  attaques,  à  l'invasion  de  l’étranger. 

C’en  est  assez.  Nous  ne  voulons  pl  us  être  dupes.  Nous  vouions  la  République. 
Nous  voulons  être  maîtres  chez  nous.  Àu  lieu  de  la  conscription  de  la  caserne  et 
de  Farinée  permanente,  tournée  contre  le  peuple,  instrument  de  guerre  offen¬ 
sive  et  de  politique  monarchiste,  nous  voulons  le  peuple  organisé,  exercé,  for¬ 
mant  cette  année  nationale  sédentaire  comprenant  tous  les  citoyens  valides, 
rempart  inexpugnable  de  la  Patrie  républicaine;  enfin,  Farinée  du  peuple, 
debout  tout  entier,  pour  faire  respecter  ses  frontières,  défendre  ses  libertés  et 
revendiquer,  ses  droits. 

Comme  le  travail,  nous  voulons  le  capital  pour  tous,  pour  la  Nation  affran¬ 
chie  du  privilège  capitaliste,  de  la  misère  et  de  la  faim. 

Par  la  solidarité  et  par  Pégalité»  non  plus  nominale,  mais  de  fait,  nous  vou¬ 
lons  F  aisance  et  le  bien-être  pour  tous,,  comme  la  liberté. 

C’est  à  cette  République  du  peuple,  gouvernée  pour  le  peuple  et  par  le 
peuple,  que  nous  voulons  arriver. 

Que  les  candidats  que  nous  vous  proposons  deviennent  nos  élus,  et,  comme 
ils  nous  en  ont  fait  le  serment,  qu’ils  soient  nos  guides  dans  ce  combat  inces¬ 
sant  contre  la  réaction,  qui  se  terrpi liera  par  le  triomphe  si,  tous  avec  eux,  nous 
savons  faire  notre  devoir. 

Avec  nous  ils  entretiendront  des  rapports  permanents,  discutant  avec  nous, 
dans  de  fréquentes  réunions,  les  intérêts  des  communes,  du  département  et  delà 
Nation,  nous  rendant  un  compte  assidu  de  leur  mandat,  et  prenant  nos  instruc¬ 
tions,  afin  de  résoudre  toutes  les  questions  d’un  accord  commun. 

Enfin,  citoyens  du  Cher,  p  oubliez  pas  que  la  France,  lasse  et  malade  dp 
l'opportunisme,  compte  sur  vous  pour  la  délivrer  de  la  coterie  brissomiienne, 
la  pins  détestable  parce  qu’elle  est  la  plus  hypocrite.  Vous  le  savez  pour  en  avoir 
subi  les  attentats. 


H 
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C’est  contre  l’ennemi  réactionnaire,  opportuniste  et  brissonnien  que  le 
Congrès  a  fait  appel  à  la  coalition  de  tous  les  vrais  républicains. 

Le  sort  du  pays  est  entre  vos  mains.  Vous  u’  très  itéré?  pas. 

Vous  renverserez  l’obstacle  qui  s’oppose  à  votre  affranchissement,  et  vous 
affirmerez  en  même  temps  votre  inébranlable  résolution  de  marcher  à  cette  Ré¬ 
publique  d’égalité,  de  liberté  et  de  justice  vers  laquelle  nous  vous  convions, 

Qu’au  k  octobre  notre  mot  d’ordre,  notre  cri  de  combat  et  de  victoire  soit 
celui  de  tous  les  bons  citoyens: 

A  bas  la  Réaction  !  A  bas  l’Opportunisme  ! 

Vive  ta  République  dêniocraliquc  et  sociale  ! 

LÉ"  Comité, 

\ 

Vu:  Félix  Pyàt ,  Ed,  Vaillant ,  Henry  Maret,  Gaston  Cougny, 
E,  Baudin,  Margot* 


IC  dirait  «la  Journal  M*e  JVonveïtisic  de  Satnl-jliiiuurf  (  Citer) 
«lit  lit  septemlire 


Bans  un  Congrès  tenu  h  Saint-Amand,  le  6  septembre  1885,  M.  Pajot  a  fait 
la  Déclaration  suivante  : 

Citoyens, 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  discours,  je  serai  bref,  ne  me  considérant  pas 
comme  un  orateur,  je  vais  vous  donner  lecture  des  principales  clauses  de  mon 
programme. 

Républicain  militant,  j’ai  toujours  été  sur  la  brèche,  mes  opinions  sont  bien 
connues,  dans  mon  arrondissement  surtout. 

Je  demande  : 

La  révision  de  la  Constitution; 

Nomination  d’une  Constituante; 

Une  étude  sérieuse  de  la  question  financière  et  économique,  et  la  proposi¬ 
tion  des  lois  qui  s'y  rattachent  ; 

Que  le  Budget  soit  présenté  à  une  époque  à  laquelle  il  pourra  être  discuté 
utilement  ; 


Création  d'une  caisse  des  Invalides  du  travail; 

La  séparation  des  églises  et  de  l'État  ; 

La  suppression  du  Budget  des  cultes; 

Réduction  du  service  militaire; 

Loi  sur  les  cadres; 

Plus  d* officiers  sortant  des  jésoîtières; 

Laïcisation  de  toutes  les  écoles; 

L  État  seul  ayant  le  droit  d'ouvrir  des  écoles  et  de  procéder  aux  eximens; 
Création  d'écoles  professionnelles  de  toutes  sortes  ; 

L'État  Remploie  que  des  fonctionnaires  républicains  ; 

Plus  de  cumul. 

Interdiction  au  Ministre  de  déclarer  la  guerre,  qu'elle  se  nomme  repré¬ 
sailles  ou  autrement,  etc.,  etc* 


CORRÈZE 


MM.  VACHER,  LABROUSSE  (Élus  le  h  Octobie  1885}.  . 
MM.  DELLESTABLE,  BORIE,  BBUGEILLES  (Élus  le  18  Octobre). 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  cinq  députés  an  scrutin  de  liste  pour  tout  le  dé- 
parlement. 

Deux  listes  républicaines,  représentant  deux  politiques  distinctes,  sont  en 
présence  et  sollicitent  vos  suffrages. 

La  liste  de  MM,  Vachal  et  de  Lasteyrîe,  et  celle  portant  en  tête  les  noms  de 
MM.  Vacher  et  Labrousse,  qui  est  la  nôtre. 

La  liste  Vachal-rîe  Lasteyrie  est  Pæ uvre  d’un  comité  qui  a  été,  chacun  le 
sait,  jugé  sévèrement  par  Popînion  publique. 

Ce  comité  ne  pouvait  être  pris  au  sérieux. 

On, sait  qu’un  certain  nombre  de  délégués  s’étalent  donné  eux-mêmes  leurs 
pouvoirs,  et  que  d'autres  avaient  éLé  désignés  d'office. 

Trente-sept  communes  seulement  étaient  représentées,  alors  que  le  dépar¬ 
tement  en  comprend  deux  cent  quatre-vingt-sept. 

Son  œuvre  est  donc  une  véritable  entreprise  contre  les  droits  des 
électeurs. 

Respectueux  du  suffrage  universel,  le  seul  maître  aujourd’hui,  nous  avons 
provoqué  dans  les  trois  arrondissements  des  réunions  ouvertes  à  tous  on  nous 
avons  exposé  nos  idées. 

C’est  de  cette  consultation  directe  que  sont  sortis  le  programme  que  nous 
soumettoas  au  jugement  du  corps  électoral  et  la  liste  que  nous  proposons  à  vos 
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Quant  aux  deux  politiques  en  présence,  Tune  est  indécise  et  timide  :  les 
solutions  franches  la  troublent  ;  elle  prend  l'immobilité  pour  la  stabilité,  elle 
ajourne  quand  il  faudrait  conclure,  et  se  croit  réservée  parce  qu’èlle  ne  sait  pas 
aboutir. 

(Test  la  politique  du  piétinement,  des  atermoiements,  des  compromis  et  de 
l'équivoque. 

L'autre  est  la  politique  de  la  marche  en  avant,  la  politique  du  progrès. 

Nous  appartenons  à  cette  dernière  qui  doit  se  traduire  par  les  réformes  sui¬ 
vantes,  sur  lesquelles  l'ensemble  des  électeurs  a  plus  particulièrement  appelé 
notre  attention, 

La  prompte  cessation  des  expéditions  aventureuses  qui  affaiblissent  la  France 
au  dedans,  sans  la  grandir  au  dehors,  et  où,  depuis  quatre  ans,  se  dépensent  sans 
profit  le  sang  de  nos  soldats  et  l’argent  des  contribuables; 

Le  respect  absolu  de  la  Constitution,  qui  interdît  d'entreprendre  aucune 
guerre  sans  le  consentement  des  deux  Chambres; 

La  réorganisation  de  notre  régime  colonial  et  la  participation  de  notre  do¬ 
maine  d'outre-mer  à  toutes  les  charges  fiscales  et  militaires  de  la  mère-patrie; 

L’organisation  d'une  armée  coloniale; 

La  suppression  du  volontariat  d’un  an,  loi  inique  qui  doit  disparaître  au 
plus  tôt; 

Le  service  militaire  réduit  k  trois  ans  et  obligatoire  pour  tous  les  Français 
sans  exception; 

L'abolition  de  îa  surtaxe  du  blé,  qui  pousse  au  renchérissement  du  pain 
sans  protéger  efficacement  l'agriculture; 

La  répartition  plus  équitable  de  l’impôt  foncier  ; 

L'établissement  d'un  ImpOt  surl’ensemble  des  valeurs  mobilières,  et  l'appli¬ 
cation  d'une  partie  des  ressources  qui  en  résulteront  au  dégrèvement  de  la  con¬ 
tribution  foncière; 

La  dotation  aussi  large  que  possible  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  Fun 
des  moyens  les  plus  pratiques  pour  favoriser  l’agriculture  ; 

La  distraction  des  dettes  dans  l'évaluation  des  droits  k  percevoir  sur  les 
successions  ; 

La  diminution  des  frais  de  justice  et  l’extension  de  la  compétence  des  juges 
de  paix; 

La  modification  de  la  loi  sur  îa  chasse  ;  création  du  permis  journalier  ; 

L'abaissement  des  tarifs  de  transport  pour  les  voyageurs  et  pour  les  mar¬ 
chandises  ; 

La  révision  des  tarifs  de  pénétration  établis  en  faveur  des  produits  étran¬ 
gers; 

La  création  d’hospices  cantonaux  et  l’organisation  de  l'assistance  publique 
dans  les  campagnes  ; 

La  création  de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  ; 

La  suppression  des  états-majors  administratifs v  bien  souvent  inutiles  et 
toujours  fort  dispendieux  ; 

La  suppression  des  sous-préfectures  ; 

La  suppression  des  irésoreries  générales; 


—  127  —  N°  683 

Le  relèvement  des  traitements  des  petits  employés  et  l’unification  des  re¬ 
traites  des  anciens  militaires  ; 

La  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  si  le  Gouvernement,  éclairé  par  l’o¬ 
pinion  publique,  en  prend  l’initiative,  et  tout  au  moins  l’application  stricte  du 

Concordat  ;  . 

La  sécularisation  aussi  rapide  que  possible  de  tous  les  services  publics  ; 
Le  retour  à  la  Nation  des  biens  de  mainmorte  indûment  retenus  par  les 

congrégations;  .  .  .  .  , 

Le  vote  définitif  de  la  loi  sur  les  instituteurs,  leur  nomination  par  leurs  chefs 
hiérarchiques,  et  la  laïcisation  immédiate  de  toutes  les  écoles  publiques; 

L’augmentation  du  nombre  des  bourses  pour  l’enseignement  secondaire  et 
supérieur,  et  à  mérite  égal,  leur  attribution  aux  plus  nécessiteux; 

[.'élection  des  sénateurs  par  le  suffrage  universel  ; 

L’interdiction  du  cumul  des  fonctions  publiques  rétribuées  avec  le  mandat 
législatif; 

L’interdiction  pour  les  Députés  et  Sénateurs  de  prêter  leur  nom  aux  Sociétés 
financières  ou  industrielles  faisant  appel  au  crédit  public; 

En  un  mot,  nous  sommes  partisans  de  toutes  les  mesures  susceptibles 
d’affermir  et  de  démocratiser  le  gouvernement  que  la  France  s’est  librement 
donné  et  nous  ne  permettrons  jamais  aux  prétendants,  quelle  que  soit  leur 
dynastie,  d’arborer  leur  drapeau  sur  le  territoire  de  la  République. 


Chers  Concitoyens, 

Enfants  de  la  Corrèze,  vivant  au  milieu  de  vous,  n’ayant  d’autres  aspira¬ 
tions  que  les  vôtres,  nous  nous  consacrerons  à  la  défense  de  vos  intérêts  et  de 
vos  droits. 

L’heure  est  venue  d’aborder  résolument  les  réformes  attendues  depuis 
quinze  ans  et  toujours  ajournées. 

Dans  quatre  ans,  la  France  célébrera  le  glorieux  centenaire  de  89. 

Ne  serait-i!  pas  étrange  que  nous  fêtions  cette  date  mémoiable  sans  avoir 
recouvré  la  somme  des  droits  et  des  libertés  que  la  grande  Révolution  avait 
donnés  à  nos  pères? 

Vive  la  République  ! 

# 

Léon  Vacher,  député  sortant,  conseiller  général,  maire  de 
Treignac. 

Michel  Labrousse,  député  sortant,  conseiller  général,  cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur. 

Léon  Eorie,  ancien  maire  de  Tulle. 

Louis  Brugeilles,  conseiller  général,  maire  d’Aubazine. 

François  Dellestable,  conseiller  d’arrondissement,  maire  de 

Neuvic. 


COTE-D’OR 


MM.  DUBOIS  et  IOJGNEAUX  (élus  le  h  octobre  1885). 

MM.  Sadi  CARNOT,  Arthur  LEROY,  SPULLER,  LEVÊQUE  (élus  le  18  octobre). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Messieurs  les  Électeurs, 

Proposés  à  vos  suffrages  par  le  Congrès  départemental  républicain ,  nous  ve¬ 
nons  vous  demander  de  confirmer  le  choix  dont  nous  avons  été  honorés. 

Nous  n'avons  plus  de  profession  de  foi  à  vous  faire  ;  cinq  d’entre  nous  ont 
reçu,  depuis  quinze  ans»  trop  de  marques  de  votre  confiance.  Le  sixième,  en- 
faut  de  la  Côte-d’Or,  nous  revient  avec  l'état  des  services  qu'il  a  déjà  rendus  à 
la  cause  commune  que  nous  vouions  continuer  à  défendre. 

Cette  cause,  c’est  celle  delà  démocratie  républicaine. 

Nous  voulons  affermir  et  développer  les  institutions  que  la  France  a  con¬ 
quises  et  dont  elle  n'entend  pas  savoir  dépouiller.  En  face  de  la  coalition  des  partis 
monarchiques  qui  cherchent  à  relever  la  tête  après  la  condamnation  du  pays, 
la  patriotisme  nous  dicte  ie  devoir  de  concentrer  nos  forces  et  de  rechercher 
ensemble  le  triomphe  des  idées  qui  nous  sont  communes. 

Nous  sommes  unis  dans  une  même  pensée  politique  : 

Constituer  une  majorité  de  Gouvernement  qui  puisse  assurer  la  réalisation 
des  réformes  nécessaires  avec  la  stabilité  du  pouvoir  et  la  confiance  du  pays 
dans  son  avenir  ; 

Exiger  de  tous  les  citoyens  la  soumission  aux  lois  du  pays; 

Défendre  avec  résolution  les  droits  de  la  société  civile  contre  toute  invasion 
du  cléricalisme  ; 

Ecarter  les  discussions  irritantes  et  stériles  pour  réserver  le  temps  et  la 
sollicitude  de  iaGhambre  à  îa discussion  des  grands  intérêts  du  pays; 

Appeler  le  principal  souci  des  pouvoirs  publics  sur  les  réformes  financières 
et  économiques  pour  conjurer  les  effets  des  crises  dont  souffrent  le  commerce,  ie 
travail,  et  surtout  la  première  de  nos  industries,  notre  agriculture,  et  qui  at¬ 
teignent  momentanément  la  prospérité  de  nos  finances; 

Appliquer  nos  efforts  continus  et  persévérants  à  réduire  les  charges  publi¬ 
ques,  à  améliorer  les  conditions  du  travail,  à  faciliter  et  simplifier  l'administra¬ 
tion  de  la  justice*  à  réformer  progressivement  les  défauts  de  notre  système  fiscal. 
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✓  Pour  mener  à  bien  ces  transformations  nécessaires,  éviter  toute  déperdition 

inutile  des  forces  delà  France  au  dehors,  sanspermettre  qu’ilsoit  porté  atteinte 
au  patrimoine  national,  aux  droits,  aux  intérêts  du  pays,  à  nos  traditions,  à 
notre  dignité  de  grande  puissance. 

En  dehors  de  cette  politique  de  prudence  et  de  raison,  nous  ne  voyons 
qu'aventures  et  déceptions.  Depuis  1870,  la  France  se  relève  des  désastres  où 
l'Empire  Payait  conduite.  C’est  par  l'ordre,  par  le  travail,  dans  la  sécurité  et 
dans  la  liberté  républicaines,  qu'elle  reprend  le  rang  qui  lui  appartient, 

Nous  voulons  poursuivre  celte  œuvre  de  relèvement. 

Chers  concitoyens, 

Les  débris  des  fractions  monarchiques  se  sont  réunis  et  coalisés  de  nou¬ 
veau,  comme  après  le  16  Mai,  pour  livrer  un  dernier  assaut  à  nos  institutions. 

Cette  tentai! ve  sera  aussi  impuissante  que  toutes  celles  qu'on  a  déjà  faites; 
mais  elle  est  plus  hypocrite  et  pourrait  être  dangereuse  si  elle  n’était  démasquée. 

Les  ennemis  de  la  République  n'osent  plus  l'attaquer  en  face,  lis  cherchent 
à  la  perdre  dans  P  estime  du  pays  en  la  couvrant  d’injures  et  de  calomnies.  Ils 
n'osent  pas  dire  quelle  monarchie  ils  rétabliraient  s'ils  étaient  vainqueurs,  mais 
on  voit  trop  que  leur  triomphe  n’aboutirait  qu'à  déchaîner  la  guerre  au  dedans 
et  à  condamner  notre  patrie  à  la  faiblesse  et  à  la  déchéance.  Vous  ne  vous  lais¬ 
serez  pas  entraîner  par  des  déclamations  cent  fois  réfutées,  que  ne  cessent  de 
répéter  les  adversaires  irréconciliables  du  régime  acclamé  par  le  suffrage  uni¬ 
versel. 

Vous  voudrez  compléter  votre  œuvre  en  donnant  une  force  nouvelle  à  la 
République,  à  cette  forme  supérieure  des  gouvernements  libres. 

Aux  soi-disant  conservateurs  qui,  pour  la  détruire,  dissimulent  leurs  dra¬ 
peaux,  vous  infligerez  une  dernière  et  éclatante  défaite. 

Vous  pouvez,  chers  concitoyens,  compter  sur  notre  dévouement,  comme 
nous  osons  compter  sur  votre  confiance. 

Vive  la  République! 

Sadi  Carnot,  député  sortant,  conseiller  générai  du  canton  de 
Nolay,  Ministre  des  Finances  î 

Spuller,  Vice-Président  de  la  Chambre  des  Députés,  conseiller  gé¬ 
néral  du  canton  de  Sombenion  ; 

Joigneau^,  Député  sortant,  rédacteur  en  chef  de  îa  Gazette  du 
village  ; 

Dubois,  député  sortant,  conseiller  général  du  canton  d'Arnay-le- 
Duc; 

Leroy,  député  sortant,  conseiller  générai  du  canton  de  Châtülon- 
sur-Seine; 

Levêque,  député  sortant,  conseiller  général  du  canton  de  Saint- 
Seine-F  Abbaye. 

Candidats  désignés  par  le  congrès  départemental  républicain . 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Comités  a*épufcHîeaius  démocratiques  d©  ïa  Côte-d'Or 


Le  Congrès  du  suffrage  universel  composé  des  délégués  des  communes,  réu¬ 
nis  à  Dijon  le  5  septembre  dernier,  à  la  salle  de  l’Alcaxar,  après  examen  et  dis¬ 
cussion,  a  adopté  le  programme  suivant,  qui  représente  les  aspirations  du  parti 
républicain  démocratique  de  la  Côte-d’Or  : 

Programme  (1), 

1"  Étude  des  moyens  d’associer  le  capital  et  le  travail  ; 

2°  Séparation  des  églises  et  de  l’État; 

3»  Service  militaire  réduit  à  trois  années  et  obligatoire  pour  tous  les  citoyens 

français  ;  .  ,  ... 

4"  Liberté  complète  d’association  et  de  réunion,  avec  interdiction  d  aliéner 
sa  liberté  individuelle  au  profit  d’un  tiers,  soit  individu,  soit  association  ; 

5°  Impôts  :  —  Réforme  de  l’impôt  dans  son  assiette  et  sa  perception  ; 
Révision  du  cadastre  ;  — Suppression  des  prestations  eu  nature;  —  Impôt  sur 
le  revenu  ;  —  Diminution  des  gros  traitements  ;  —  Interdiction  d’augmenter  ou 
de  créer  de  nouveaux  impôts  sur  la  consommation  ; 

6»  Suppression  des  sous-préfets,  des  Conseils  d’arrondissement,  et  création 

de  Conseils  cantonaux  ;  , 

7»  Abolition  du  cumul  des  fonctions  publiques  électives  ou  rétribuées  par 
l’État,  le  département,  les  communes  et  les  compagnies  jouissant  d’un  mono¬ 
pole;  —  Interdiction  aux  députés  et  sénateurs  de  faire  partie  d’aucun  conseil 
d'administration  de  sociétés  exclusivement  financières  ; 

8-  Mesures  à  prendre  en  faveur  de  l’agriculture  :  Création  d’ecoles  pro¬ 
fessionnelles  et  d’écoles  spéciales  d’agriculture  ;  —  Création  d’une  banque  de 

crédit  agricole  ;  ...  * 

9Q  Suppression  du  vote  par  procuration  dans  les  assemblées  parlemen¬ 
taires;  „  *  *  »  •  « 

10°  Protection  aux  invalides  du  travail  et  aux  vieillards; 

il*  Révision  de  la  Constitution  par  une  Constituante  élue  par  le  suffrage 

universel  * 

12=  Extension  des  pouvoirs  des  conseils  généraux  et  conseils  communaux  ; 
13“  Réorganisation  de  la  magistrature  basée  sur  l’élecliop. _ _ 

Cl).  Ce  programme  a  été  accepté  par  MM.  Dubois  et  Joigne»»,  les  deux  candidats  élus  le 

4  ctobre* 


COTES-DU-NORD 


MM.  LE  PROVOST  de  LAUNAY,  OLLIVIER,  HILLION,  de  LARGENTAYE,  de  KER- 
GARIOU,  de  BÉLIZAL,  GARNI ER-BODÉLE AC,  BOSCHER-DELANGLE,  LARÈRE. 

(É]  us  le  4  octobre  1885,) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE 


La  lïsic  de  rilnlon  conservatrice 


A  messieurs  les  électeurs  des  Côtes-du-Nord 
Cliers  Concitoyens, 

Désignés  comme  candidats  de  l’Union  conservatrice  par  la  grande  majorité 
de  YÈfe  conseillers  généraux  et  d’arrondissement,  qoi  représentaient  toutes  les 
nuances  du  parti  conservateur,  nous  venons  vous  demander  vos  libres  suf- 

frages,  ,  . 

Noua  sommes  tous  Bretons  comme  vous.  Nos  intérêts  SOüt  les  mêmes  que 

les  vôtres  et  aucun  étranger  lie  fait  partie  4e  notre  liste. 


Voici  notre  programme  :  .  ■  .  ^ 

Nous  vouions  que  l'agriculture,  délaissée  et  ruinee,  soit  efficacement  pro- 
tégée,  et  qu’il  soit  interdit  au  Gouvernement  d’acheter,  avec  votre  argent,  du 
blé  d’Amérique.  Nous  voulons  que  les  intérêts  des  campagnes  ne  soient  pas 
constamment  sacrifiés  *  aux  revendications  des  révolutionnaires  des  grandes 
villes.  Nous  voulons  qu’on  fasse  de  sérieuses  économies  et  qu  on  cesse  de  créer 
des  emplois  nouveaux. 

Nous  sommes  résolus  A  ne  voter  ni  emprunts,  ni  impôts  nouveaux.  _ 

Nous  vouIods  que  l’instruciion  puisse  être  donnée  à  tous;  mais  aussi  qu 


soit  libre  et  que  renseignement  religieux  rentre  dans  1’écolc,  Nous  voulons  que 
la  liberté  soit  rendue  aux  congrégations  religieuses  ;  que  le  recrutement  du 
clergé  ne  soit  pas  entravé;  que  les  sœurs  des  hôpitaux  ne  soient  pas  chassées 
du  chevet  des  malades;  que  la  faculté  de  rompra  les  liens  sacrés  du  mariage 
par  le  divorce  soit  abolie.  Nous  voulons  arrêter  la  guerre  incessante  que  le 
Gouvernement  et  la  majorité  républicaine  font  à  la  religion  et  au  clergé. 

Nous  sommes  les  adversaires  décidés  des  entreprises  coloniales  aussi  oné¬ 
reuses  que  meurtrières  et  inutiles.  Il  faut  que  le  Gouvernement  cesse  d'aller 
porter  la  guerre  sur  tous  les  points  du  monde. 

Nous  voulons  le  développement  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  P  indus¬ 
trie,  de  la  marine  nationale,  par  la  paix,  L'économie  et  une  sage  protection. 

Vous  avez  à  choisir,  chers  concitoyens,  et  votre  sort  est  entre  vos  mains. 

Si  vous  approuvez  ceux  qui  ont  voté  pour  les  guerres  ou  les  dépenses  folles 
du  Tonkiu,  de  la  Tunisie,  de  Madagascar,  du  Sénégal;  qui  ont  apporté  le  déficit 
dans  les  budgets;  qui,  en  quelques  année*  de  paix  européenne,  ont  augmenté 
la  dette  de  la  France  de  près  de  cinq  milliards;  qui  ont  chassé  la  religion  de 
Pécole;  qui  ont  voté  le  divorce  pour  en  profiter;  qui  ont  forcé  ie  département 
et  les  communes  à  augmenter  leurs  impositions;  qui  ont  introduit  partout  te 
favoritisme,  le  désordre  et  la  délation  :  Volez  pour  la  liste  républicaine. 

Si,  au  contraire,  vous  voulez  la  paix,  l'économie,  la  protection  de  l'agricul¬ 
ture,  le  refus  de  tout  emprunt  et  de  tout  impôt  nouveau;  votez  pour  la  liste 
conservatrice. 

Nous  sommes  convaincus  qu’un  Gouvernement  conservateur  donnera  à  la 
France  la  prospérité,  le  calme,  la  liberté.  Nous  avons  confiance  dans  le  réveil  de 
la  volonté  nationale  et  dans  la  sagesse  des  électeurs,  qui  reconnaissent  enfin  que 
la  prospérité  du  pays  a  disparu  depuis  que  le  Gouvernement  est  tombé  aux 
mains  d'une  majorité  républicaine. 

Notre  drapeau  est  le  drapeau  tricolore,  et  nous  défendrons  avec  un  égal 
dévouement  vos  intérêts,  vos  droits,  notre  Religion  et  notre  Patrie. 

De  Bélizal,  député,  conseiller  général  ; 

Garnier-Bodéléac,  président  du  conseil  d’arrondissement  de 
Saint-Rrieuc,  maire  de  Quintin  ; 

Larère,  négociant,  maire  de  Piélan  ; 

Frédéric  Rioust  de  Lardent aye,  député,  conseiller  généra;. 

Billion,  membre  de’ la  commission  départementale,  ancien  juge 
de  paix. 

Auguste  Oliivier,  député,  vice-président  du  conseil  général. 

Le  Provost  de  Launay,  député,  conseiller  général. 

De  Kergaricm,  conseiller  général, 

A,  Boscher-Delangle,  conseiller  général. 


CREUSE 


M.  Martin  NADAUD,  (élu  le  h  octobre  1885), 

MM.  COUSSET,  LACOTE,  CORNUDET  (élus  le  18  octobre). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Chers  Concitoyens, 

Désignés  comme  candidats  à  la  députation  par  le  Congrès  républicain,  tenu 
à  Guéret  le  dimanche  6  septembre,  Congrès  librement  élu  par  toutes  les  com¬ 
munes  de  notre  département  qui  ont  voulu  prendre  part  à  sa  formation,  nous 
venons  vous  demander  de  ratifier  par  vos  suffrages  ce  premier  vote. 

Enfants  du  pays,  notre  attachement  à  vos  intérêts,  à  la  France  et  à  la  Répu¬ 
blique,  notre  parole,  notre  honneur,  vous  sont  un  sur  garant  que  nous  ne  fail¬ 
lirons  à  aucun  de  nos  devoirs. 

Unis  dans  la  même  pensée  républicaine  nous  travaillerons  avec  courage  et 
ardeur  à  donner  à  la  France  la  paix  et  la  sécurité,  premiers  besoins  d'une  nation 
agricole  et  industrielle  comme  la  noire. 

Nous  serons  toujours  guidés  par  le  désir  commun  à  tous  les  sincères  répu¬ 
blicains,  de  montrer  à  l'Europe  et  au  monde,  que  la  République  française  est 
un  gouvernement  stable  et  fort,  respectueux  des  droits  des  peuples  voisins,  mais 
jaloux  de  sa  dignité  et  de  son  honneur. 

Jusqu* ici  le  Parlement,  préoccupé  de  paralyser  les  efforts  des  coalitions  mo¬ 
narchiques,  qui  tendent  à  déconsidérer  la  République,  en  faisant  croire  à  T  in¬ 
stabilité  de  son  gouvernement,  n'a  pu  travailler  suffisamment  aux  questions  de 
commerce  et  d'industrie  si  importantes  pour  notre  pays. 

IL  est  à  peine  besoin  de  vous  rappeler  qu’il  y  a  quinze  ans  la  France  vaincue 
avait  perdu  ses  frontières  du  Nord  et  de  FEst,  elle  tf  avait  plus  d'armée,  tout 
était  devenu  la  proie  de  PenneffiL 

Aujourd'hui  nous  pouvons  affirmer  avec  orgueil  quJà  nulle  autre  époque  de 
notre  histoire  nos  forces  défensives  n’ont  été  aussi  complètes. 


18 
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Ajoutons  que  notre  outillage  agricole  et  industriel  était  paralysé  par  rinsuf- 
üsance  de  nos  voies  de  communication.  Vous  savez  que  nos  chemins  de  fer,  nos 
chemins  vicinaux,  nos  canaux,  nos  ports  étaient  loin  d’être  achevés.  Cette  lacune 
se  comble  rapidement  tous  les  jours. 

Hardis  et  prévoyants  comme  les  hommes  de  1789  qui  eurent,  eux  aussi, 
tant  à  créer,  les  républicains  ont  conçu  sans  hésiter  et  exécutent  tous  les  jours 
le  grand  programme  de  travaux  publics  de  plus  de  5  milliards  auquel  Gambetta 
et  M,  de  Freycinet  ont  attaché  leurs  noms.  Après  le  complet  achèvement  de  ce 
prodigieux  effort,  la  France  n'aura  plus  rien  à  redouter  ni  pour  sa  production 
agricole  ni  pour  son  commerce.  La  concurrence  étrangère  qui  nous  a  effrayés, 
pendant  un  moment,  ne  sera  plus  à  redouter. 

D'autre  part,  il  est  aujourd’hui  reconnu  que  le  mode  de  perception  de  nos 
impôts  est  loin  d'être  équitable. 

Ce  sera  le  second  point  de  nos  études  parlementaires, 

La  solution  dés  questions  ouvrières,  objet  de  nos  sollicitudes  depuis  de 
nombreuses  années,  sera  poursuivie  par  vos  députés,  avec  une  ténacité  d’autant 
plus  grande,  qu’elle  intéresse  davantage  notre  population  de  travailleurs. 

Deux  mesures  d'une  très  grande  importance  pour  Favenir  de  la  République 
signaleront  la  nouvelle  législature. 

D'abord  l’élection  du  nouveau  Président,  Cette  élection  sera  décisive  pour 
nos  institutions.  Pendant  les  sept  années  de  calme  et  de  tranquillité  qui  la  sui¬ 
vront,  la  France  verra  certainement  disparaître  les  dernières  traces  des  idées 
monarchiques,  devant  les  lumières  que  donnera,  à  Ja  nouvelle  génération,  ren¬ 
tier  développement  de  l'instruction  publique. 

Enfin,  la  Chambre  aura  à  organiser  le  centenaire  de  Timpêrissable  Révolu¬ 
tion  de  1789.  La  grande  Exposition  qui  sera  préparée,  montrera  toute  la  vitalité 
de  ^industrie  française,  les  ressources  de  notre  grand  pays,  et  donnera  un 
nouvel  essor  au  courage  de  nos  ouvriers  et  de  nos  industriels  en  leur  donnant  la 
mesure  de  ce  qu’ils  peuvent  et  en  prouvant  que  la  France  tient  toujours  le  pre¬ 
mier  rang  dans  le  monde. 

Ayons  foi,  chers  concitoyens,  en  la  République.  Cette  forme  de  gouverne¬ 
ment  a  été  le  rêve  de  tous  les  grands  esprits  que  notre  pays  a  produits  depuis 
des  siècles.  Avec  du  courage,  de  la  persévérance  et  de  la  discipline  dans  les 
rangs  républicains,  nous  assurerons  à  notre  France  des  destinées  tranquilles. 

Quant  à  nous,  la  grandeur  de  la  Patrie,  sa  puissance,  le  bien-être  du  peuple, 
seront  le  but  de  nos  travaux  et  de  nos  constants  efforts, 

candidats  du  Congrès  départemental  républicain. 

Martin  Nadaud,  député  sortant. 

Louis  MazeüoNj  député  sortant. 

Dr  Viuard,  conseiller  d’arrondissement. 

Émile  Comudet,  député  sortant» 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté.  —  Égalité.  —  Fraternité. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1883. 


Aux  Électeurs  de  la  Creuse. 

Chers  Concitoyens, 

On  disait  :  Le  Congrès  de  Guéret  donnera  des  surprises.  Les  résultats  ont 
prouvé  qu'on  ne  s'était  pas  trompé. 

La  liste  du  Congrès  est  composée  de  quatre  candidats  qui,  sur  presque 
toutes  les  questions,  sont  d'un  avis  différent.  S'ils  étaient  nommés,  la  plupart 
de  leurs  votes  s'annuleraient,  et  la  Creuse  ne  compterait  pas. 

Accepter  une  liste  ainsi  composée  serait  une  faute  politique.  Comment,  dans 
de  pareilles  conditions,  constituer  une  majorité  de  Gouvernement?  Comment 
assurer  la  stabilité  ministérielle? 

Guéret  et  Bourganeuf,  aux  dernières  élections  législatives,  ont  acclamé  la 
politique  radicale  ;  ils  n'ont  pas  dégénéré,  Boussac,  en  soutenant  aujourd'hui 
sans  division  le  citoyen  Gousset,  montre  qu'il  est  tout  entier  acquis  au  parti  ra¬ 
dical  ;  Aubusson  compte  de  nombreux  radicaux. 

Dire  que  notre  Creuse  républicaine  a  fait  un  pas  en  arrière,  quelle  est 
passée  h  l'opportunisme,  c'est  avancer  un  fait  contraire  à  la  vérité, 

En  communauté  absolue  d'idées  politiques,  nous  en  appelons  de  la  décision 
du  Congrès  à  yos  suffrages  librement  exprimés. 

Nous  le  disons  hautement  :  Nous  ne  venons  pas  ici  pour  combattre  des  per¬ 
sonnalités,  nous  nous  unissons  pour  soutenir  le  programme,  signé  par  Martin 
Nadaud;  nous  venons  lutter  contre  une  politique  que  nous  considérons  comme 
funeste  pour  le  Pays, 

On  nous  avait  dit  :  Nous  ne  ferons  pas  la  guerre,  et  on  a  fait  la  guerre, 
sans  l'assentiment  du  Pays,  sans  demander  au  Parlement  de  la  déclarer. 

Nous  estimons  que  la  politique  coloniale  suivie  au  Tonkin  compromet  la 
sécurité  dû  Pays,  fait  verser  sans  profit  pour  la  France  le  sang  de  nos  enfants, 
gaspille  nos  finances. 

Jamais  on  ne  nous  a  fait  connaître  la  vérité;  nous  voulons  être  éclairés  sur 
la  situation. 

Nous  ne  voulons  pas  qu'on  recommence  un  nouveau  Mexique,  N'y  a-t-il 


plus  à  faire  en  France  de  routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer?  [/agriculture 
est-elle  tellement  prospère  que  nous  ayons  pu  aller,  de  gaieté  de  coeur,  en¬ 
gloutir  500  millions  au  Tonkin  ? 

Comment  faire  face  aux  besoins  impérieux  de  l'instruction  et  du  corps  en¬ 
seignant? 

Oui,  la  France  républicaine  doit  être  grande  et  forte,  elle  doit  venger  les 
injures  dont  nos  nationaux  peuvent  être  victimes  à  l'étranger;  mais  sous  pré- 
exte  de  venger  son  honneur,  elle  ne  doit  pas  se  lancer  dans  des  aventures  dont 
les  suites  peuvent  être  désastreuses  pour  le  Pays. 

Nous  réclamons  la  souveraineté  absolue  du  suffrage  universel  et  une  réforme 
constitutionnelle  dans  ce  sens. 

Nous  voulons  Perdre  et  l'économie  dans  nos  finances,  Pimpôt  payé  par  ceux 
qui  possèdent,  en  un  mot,  l'impôt  sur  le  revenu,  la  mise  à  Pétude  de  la  ques¬ 
tion  des  boissons,  la  révision  des  tarifs  de  transport  et  des  conventions  de  che¬ 
mins  de  fer  dans  l’intérêt  de  Pindustrie  et  de  l'agriculture,  au  point  de  vue  des 
transports  de  chaux,  notamment. 

Nous  voulons,  tout  en  empêchant  la  reconstitution  des  biens  de  mainmorte, 
Péglise  libre  dans  Pétat  laïque,  et  nous  réclamons  la  séparation  des  églises  et  de 
FÉtat. 

Quoi  qu’en  pense  le  Sénat,  la  durée  du  service  militaire  peut  et  doit  être 
réduite  à  trois  ans;  celui-ci  doit  être  obligatoire  pour  tous  sans  exception. 

Les  travailleurs  doivent  être  protégés;  tous  nos  efforts  tendront  à  leur 
émancipation. 

Plus  de  cumul  :  Incompatibilité  du  mandat  de  Conseiller  général  avec  celui 
de  Député. 

Réduction  des  frais  de  justice.  —  Refonte  des  Codes  de  procédure  et  d'ins¬ 
truction  criminelle,  —  Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Organisation  de  Penseîgnement  technique  et  professionnel.  Création  d’écoles 
manuelles  d'apprentissage,  d’agriculture  et  de  commerce. 

Augmentation  du  nombre  des  bourses,  données  après  concours,  pour  Pense!- 
gnement  secondaire  et  supérieur. 

Travaux  de  PÉtat  et  des  communes  confiés  en  priûcîpe  à  des  ouvriers 
français. 

Protection  aux  associations  ouvrières.  —  Lois  d’hygiène  et  d'assistance 
publiques. 

Chers  Concitoyens, 

Aujourd’hui  les  partis  monarchiques  essaient  de  se  compter;  la  faute  n'en 
esi-elle  pas  aux  opportunistes  qui,  jusqu’à  ce  jour,  ont  eu  en  mains  les  desti¬ 
nées  de  la  République? 

Le  moment  des  réformes  est  arrivé;  les  retarder  serait,  pour  la  République, 
un  aveu  d'impuissance. 

Aussi  éloignés  de  Putopie  que  de  nntransigeance,  nous  considérons  connue 
mûres  et  pratiques  les  réformes  que  nous  vous  proposons. 

A  vous  de  dire  si  vous  les  approuvez* 
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Ennemis  déclarés  de  tous  les  monopoles,  profondément  soucieux  de  notre 
dignité  personnelle,  nous  prenons  rengagement  de  ne  jamais  nous  servir  de 
notre  situation  de  Député  pour  patronner  aucune  association  financière. 

Si  nous  sommes  nommés,  nous  nous  engageons  à  provoquer  l'organisation 
de  comités  locaux  en  relations  constantes  avec  les  Députés  pour  leur  faire  con¬ 
naître  les  besoins  du  Pays  et  à  rendre  compte  annuellement  de  notre  mandat  en 
réunion  publique. 

Notre  profession  de  foi  n'est  que  le  développement  du  programme  signé  à 
la  date  du  20  juin  dernier  pjr  le  citoyen  Martin  Nadaud  que  nous  portons  en 
tête  de  la  liste  radicale  de  la  Greuse, 

Docteur  Auguste  Lacote,  député  sortant; 

GamilleGousset,  avocat; 

Frédéric  Saütûn,  architecte,  conseiller  municipal  de  Paris,  conseil¬ 
ler  général  de  la  Seine* 


Programme  de  la  rue  Cadet, 

Signé,  le  20  juin  1SS5,  par  MM.  "Martin  Nadaud  et  le  docteur  Auguste  Lacote 
députés  sortants,  et  auquel  adhèrent  MM.  Gousset  et  Santon*  candidats* 


1°  Condamnation  de  la  politique  d* aventures  et  de  conquêtes  ; 

2°  Réforme  constitutionnelle  ;  souveraineté  absolue  du  suffrage  universel  ; 
3°  Réforme  financière;  équilibre  du  budget  :  impôt  sur  le  revenu;  réduc¬ 
tion  des  dépenses  ;  révision  des  conventions  et  des  tarifs  de  transport  ; 

0  Séparation  des  Églises  et  de  l’État; 

5°  Réduction  du  service  militaire;  suppression  des  exemptions  des  sémina¬ 
ristes  et  du  volontariat  d’un  an; 

6°  Lois  de  protection  et  d’émancipation  du  travail. 


Candidats  républicains  radicaux  : 

MM,  Martin  Nadaud*  député  sortant 
Docteur  A.  Lacote,  député  sortant. 

Gousset,  avocat,  filscPün  proscrit  de  Décembre. 

Sjvuton,  architecte,  ancien  adjoint  au  maire  du  Ve  arrondisse¬ 
ment  de  Paris,  conseiller  municipal  de  la  ville  de  Paris. 


DORDOGNE 


MM.  CHAVOIX,  BRUGÈRE,  ESCAJ’DE,  TH  EU  LIE  R,  FONBELLE,  GADAUD 
LAMQTHE-PRADELLE,  de  LA  BATUT 

(Élus  le  h  octobre  1885). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  —  Égalité  —  Fraternité. 


/ 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Aux  électeurs  de  la  Dordogne. 


Chers  Concitoyens, 

Désignés  par  le  Congrès  républicain,  nous  venons  yous  exposer  le  pro¬ 
gramme  sur  lequel  nous  nous  sommes  mis  d'accord  avec  vos  délé  gués.  Ce  pro¬ 
gramme  a  pour  base  notre  union  absolue  eu  face  des  monarchistes.  Malgré  leurs 
rivalités  et  leurs  haines,  ils  sont  unis  pour  détruire  la  République.  Nous,  nous 
sommes  unis  pour  la  défendre  1 

Choisissez  entre  eux  et  nous  1  Nous,  vrais  conservateurs,  eux,  vrais  révolu, 
tionnaires.  Choisissez  entre  la  République,  qui  est  Tæuvre  du  suif  rage  univer¬ 
sel,  et  la  monarchie,  dont  ils  ne  disent  pas  le  nom  et  dont  on  ne  sait  que  deux 
choses  :  cest  qu'elle  serait  cléricale  et  qu3il  faudrait  une  révolution  pour  la  faire 
revenir.  Car  le  triomphe  de  la  réaction  ramènerait  à  la  fois  roi  et  empereur,  qui 
se  disputeraient  le  pouvoir  et  la  liste  civile,  au  milieu  de  discordes  qui  dégéné¬ 
reraient  en  guerre  civile,  et  dont  vous  seriez  les  premiers  à  souffrir,  dans  vos 
intérêts  et  dans  votre  liberté,  * 
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Notre  victoire,  au  contraire,  consolidera  la  République  actuelle,  qui  est  celle 
de  tout  le  monde,  du  propriétaire  aussi  bien  que  du  paysan  et  de  l’ouvrier,  gou¬ 
vernement  ennemi  de  toutes  les  exagérations,  ami  de  tous  les  progrès,  et  seul 
capable  de  sauvegarder  l'égalité* 

Les  injures" et  les  calomnies  dont,  à  défaut  de  raisons,  il  poursuit  !a  Répu¬ 
blique,  n'ont  pas  empêché  les  défaites  du  parti  réactionnaire,  et  ce  n'est  pas  au 
moment  oit  il  est  à  l'agonie  que  ce  parti,  sous  la  direction  des  royalistes,  arra¬ 
chera  à  la  Démocratie  notre  département;  ce  département  où  les  souvenirs  des 
anciens  régimes,  des  coups  d’État  et  des  Seize-Mai  sont  détestés;  où  la  Républi¬ 
que,  au  contraire,  est  aimée  pour  avoir  construit  tant  de  chemins,  de  ponts,  de 
routes,  de  chemins  de  fer  et  décotes  ;  pour  avoir  organisé  l'instruction  gratuite, 
le  service  militaire  obligatoire  pour  fous,  et  donné  au  Pays  quinze  ans  de  paix 
avec  r  Europe  et  une  tranquillité  intérieure  que  J  es  factions  les  plus  violentes 
n’ont  jamais  pu  troubler. 

Et  ceux  qui  veulent  détruire  tout  cela  se  disent  conservateurs  I  Ce  qu’il  faut 
conserver  d’abord,  c’est  la  République  1  C’est  le  gouvernement  établi  ! 

Après  cette  victoire,  qui  anéantira  les  dernières  espérances  monarchistes, 
nous  devrons  réaliser  la  stabilité  ministérielle  tant  réclamée  par  le  Pays,  Nous 
travaillerons,  dans  ce  but,  à  constituer  une  majorité  gouvernementale  qui, 
puisant  son  autorité  dans  vos  suffrages,  imposera  une  attitude  nette  et  un 
programme  défini  au  ministère  émané  d’elle,  et  le  soutiendra  résolument  afin 
d’éviter  les  crises  et  de  faciliter  ainsi  la  marche  des  affaires  publiques. 

Quelle  sera  cette  attitude  ?  Quel  sera  ce  programme  2 

L’attitude  du  gouvernement  consiste  à  se  faire  respecter  au  dehors  et  au 
de  dans ,  11  doit,  au  dehors,  assurer  la  paix  et  les  droits  de  la  France  avec  honneur, 
et  ne  tirer  l'épée  que  s’il  est  provoqué;  il  doit,  au  dedans,  organiser  la  démo¬ 
cratie,  subordonner  tout  à  l'intérêt  national,  assurer  l'équilibre  du  budget  avec 
économie,  l’ordre  avec  justice,  imposer  le  respect  de  la  Constitution  à  tous  les 
promeneurs  de  drapeaux  blancs,  noirs  ou  rouges,  à  tous  les  prétendants  à  la 
couronne,  au  clergé,  qui  doit  cesser  de  faire  de  la  chaire  une  tribune  politique, 
aux  fonctionnaires  et  à  leurs  chefs,  qui  doivent  l’exemple  du  dévouement  à  la 
République* 

Voilà  la  tache  du  ministère;  celle  des  députés  est  d'en  contrôler  l’ac¬ 
complissement,  de  façon  que  tous,  prétendants,  clergé  ou  fonctionnaires,  obéis¬ 
sent  à  toutes  les  lois,  et  pas  seulement  à  celles  dont  ils  tirent  profit* 

Le  programme  de  la  prochaine  Assemblée  comprend  deux  parties; 

Elle  doit  écarter  d'abord  de  ses  délibérations  toutes  les  questions  que  la 
majorité  du  Pays  veut  ajourner  et  qui  seraient  à  la  fois  une  occasion  de  débats 
stériles  entre  républicains  et  un  prétexte  à  agitation  pour  les  adversaires  de  la 
République* 

Elle  doit,  ensuite,  fixer  l’ordre  et  la  série  des  questions  à  résoudre,  afin  que 
son  travail  aboutisse.  D’après  nous,  voici  ces  questions  ; 

1°  Organisation  du  crédit  agricole  et  développement  de  l’enseignement 
professionnel; 

2°  Répartition  plus  juste  de  l’impôt  par  Fessai  limité  de  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu,  de  façon  à  réduire  les  charges  qui  pèsent  sur  les  travailleurs,  et  tout 
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d’abord  l’impôt  fonder,  en  faisant  contribuer  aux  charges  publiques  certains 
privilégiés  qui  s’y  sont  soustraits  jusqu’à  ce  jour  ; 

3Û  Diminution  des  frais  de  justice  ; 

4°  Réalisation  de  rabaissement  des  frais  de  transport  promis  par  les  Com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer  ; 

5°  Réorganisation  administrative,  en  débutant  par  la  réduction  du  per¬ 
sonnel  ; 

6Û  Lois  économiques  tendant,  au  moment  de  l’expiration  des  traités  de 
commerce,  b  rendre  la  France  maîtresse  de  ses  tarifs; 

7°  Loi  sur  les  associations; 

8°  Loi  sur  la  chasse  et  réduction  du  prix  des  permis; 

Enfin,  achèvement  des  lois  déjà  votées  par  la  Cihambre  :  service  militaire 
obligatoire  pour  tous  et  réduit  à  trois  ans;  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ; 
loi  sur  les  agents  commissionnés  des  chemins  de  fer,  etc. 

Voilà  nos  idées.  Nous  les  développerons  dans  des  réunions  publiques,  afin 
de  nous  mettre  absolument  d’accord  avec  vous.  Là,  nous  expliquerons  publique¬ 
ment  la  situation  financière,  et  nous  répondrons  à  toutes  les  vaines  critiques  de 
la  réaction;  là,  nous  montrerons  que  cette  guerre  du  Tonkin,  dont  on  parle  tant, 
l'imprévoyance  de  la  réaction  la  fit  naître,  et  la  République  Ta  terminée. 

Aussi,  quand  vous  irez  au  scrutin,  comparez  notre  programme  au  programme 
soi-disant  conservateur,  qui  ne  parle  que  de  renverser  la  République  et  de  dé¬ 
truire  ce  qu’elle  a  fait  pour  refaire  ce  qu’elle  a  défait;  demandez-vous  si  vous 
voulez  abandonner  les  conquêtes  de  la  République,  l’instruction  primaire,  le 
service  militaire  abrégé,  l’égalité  devant  la  loi,  et  si  vous  préférez  au  régime 
républicain  un  régime  de  privilège  et  de  caste  incompatible  avec  la  démocratie 
et  le  suffrage  univereL 

Conservez  la  République;  sans  elle  vous  ne  savez  pas  ce  que  serait  la  France 
demain. 

Vive  la  République! 

Brugère,  député  sortant,  maire  de  Montpont,  conseiller  général; 

Ghavoix,  député  sortant,  maire  deTourtoirac,  conseiller  général  ; 

Escande,  député  sortant,  conseiller  général  ; 

Theulier,  député  sortant,  maire  de  Thiviers,  conseiller  général; 

Gadaud,  maire  de  Périgueux,  conseiller  général; 

Fonbelle,  maire  de  Labachelterie,  conseiller  général; 

De  La  Batut,  maire  de  Monbazilïac,  conseiller  général; 

Lamothe-Pradelle,  conseiller  général. 


P6rlgueuï,  le  9  septembre  1S85. 


DOUBS 


MM.  VIETTË,  BERNARD,  ORDINAIRE  (Dionys),  GROS  (Jules),  BEAUQUIER. 
(Élus  le  U  octobre  1885)ïi 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  188b 


Chers  Compatriotes, 

Le  Congrès  du  23  août  dernier,  composé  de  700  républicains  venus  à 
Besançon  de  tous  les  points  du  département,  a  formé  une  liste  de  cinq  can¬ 
didats  à  la  députation. 

Cette  assemblée  a  fait  œuvre  de  sagesse,  en  affirmant  en  face  de  nos  ad¬ 
versaires,  l’union  des  républicains. 

Nous  avons  parcouru  tous  les  arrondissements  du  Doubs  ;  nous  nous 
sommes  mis  en  contact  avec  les  populations;  nous  avons  organisé  partout  des 
réunions  publiques,  où  chacun  entrait  librement,  et  où  nous  avons  provoqué  la 
contradiction. 

Nous  avons  pu  ainsi  nous  rendre  compte  de  fêta t  des  esprits,  et  nous  avons 
écrit,  pour  ainsi  dire,  sous  la  dictée  de  nos  compatriotes  les  voeux  de  Popïnion 
publique. 

En  voici  le  résumé  à  grands  traits  : 

1°  Pas  d’impôts  nouveaux;  si  l'on  avait  besoin  d’argent,  le  demander  au 
budget  des  dépenses,  par  voie  d’économie,  et  non  au  budget  des  recettes* 

2°  Répartition  plus  équitable  des  impôts  existants; 

3°  Réorganisation  des  services  publics»  notamment  m  ce  qui  concerne  nos 
administrations  centrales;  suppression  de  tous  les  emplois  inutiles; 

k°  Revenir,  dès  que  les  circonstances  le  permettront»  sur  les  traités  de 
commerce,  et  donner  à  la  production  nationale  des  tarifs  compensateurs  qui 
la  mettent  en  état  de  pouvoir  lutter  à  armes  égales  contre  la  concurrence 
étrangère  ; 

5*  Protection  du  travail  national,  et,  à  titre  de  réciprocité,  droit  de  séjour 
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imposé  à  tous  les  ouvriers  étrangers  des  pays  qui  exigent  ce  droit  de  nos  na¬ 
tionaux; 

6°  Création  d’écoles  professionnelles  ; 

7°  Régime  douanier  de  la  métropole  appliqué  à  nos  colonies,  de  telle  ma¬ 
nière  que  le  pavillon  français  n'y  soit  point  traité  comme  les  pavillons  étrangers 
et,  par  suite,  suppression  de  l’octroi  de  mer  pour  les  navires  français  ; 

8°  Organisation  de  renseignement  agricole;  réorganisation  sur  des  bases 
plus  démocratiques  de  l'administration  des  Haras  et  de  tout  le  service  zootech¬ 
nique;  loi  organisant  les  syndicats  agricoles;  répartition  plus  équitable  des 
prestations;  révision  du  cadastre,  donnant  à  chaque  délimitation  nouvelle  la 
valeur  d’un  acte  authentique;  diminution  des  droits  d’enregistrement  pour  la 
transmission  des  propriétés  rurales; 

9°  Pour  tous  les  conflits  qui  s’élèvent  entre  les  communes  et  l’Administra¬ 
tion  des  Forêts,  relativement  à  l’aménagement,  au  martelage  et  à  la  délivrance 
des  bois  communaux,  institution  d’un  tribunal  arbitral,  le  Conseil  généra],  par 
exemple,  chargé  de  trancher  les  différends  ; 

10°  Réduction  du  service  militaire  à  trois  ans;  égalité  de  tous  les  Français 
devant  la  loi  militaire;  création  d’une  armée  coloniale; 

11°  Organisation  des  colonies,  sans  entreprendre  de  nouvelles  conquêtes; 

12°  Étude  et  mise  en  application  de  toutes  les  réformes  sociales  par  les 
voies  légales  et  pacifiques  ; 

13°  Continuation  des  grands  travaux  publics  pour  perfectionner  l’outillage 
national;  dotations  annuelles  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  et  à  celle  des 
écoles  ; 

U°  Interdiction  du  cumul  des  fonctions  salariées; 

15°  Réforme  de  la  législation  sur  les  boissons; 

16°  Diminution  des  frais  de  justice; 

17°  Institution  d’une  caisse  nationale,  destinée  à  fournir  une  pension  de 
retraite  aux  vieux  ouvriers  de  l’agricultare  et  de  l’industrie; 

18°  Enfin  toutes  les  réformes  qui  donneront  à  notre  Pays  la  République 
avec  toutes  les  améliorations  qu’elle  comporte. 


Telles  sont,  tracées  à  grands  traits,  les  idées  dont  nous  avons  été  et  dont 
nous  serons  les  défenseurs,  jamais  découragés,  jamais  muets. 

Vous  connaissez  notre  passé;  il  est  pour  vous  un  garant  de  notre  conduite 
djns  l'avenir  : 


Vive  la  République  l 

F. -J.  Viette,  député  sortant. 

G.  Bernard,  député  sortant. 

Dionys  Ordinaire,  député  sortant. 

Ch.  Beauquier,  député  sortant. 

J.  Gros,  rédacteur  en  chef  du  Petit  Comtois ,  ancien  préfet  de  Belfort. 


DROME 


MM.  Maurice  FAURE,  CHEVAND1ER,  MA  DIEU  DE  MONTJAU,  RICHARD,  B1ZARELLI. 

(Élus  le  k  octobre  1885). 


Manifeste  des  candidats  républicains. 


Concitoyens, 

Le  Congrès  des  délégués  républicains  de  la  Drôme  vient  de  nous  désigner 
à  vos  suffrages.  L’honneur  qu’il  nous  a  fait  nous  touche  d’autant  plus  que  nous 
le  devons  à  leur  conviction  que,  réunis  par  leur  volonté  sur  une  liste  unique, 
malgré  quelques  divergences  d’opinions,  nous  saurions,  pour  obéir  au  suffrage 
universel,  nous  inspirant  de  ses  désirs  et  pénètres  du  sentiment  de  la  solida¬ 
rité  républicaine,  fonder  sur  le  ferme  terrain  des  idées  proclamées  vraies  par 
vos  délégués  et  acceptées  par  nous  tous,  une  union  aussi  honorable  que  sincère. 

Ce  que  vous  voulez,  les  progrès,  les  réformes  dont  vos  programmes  can¬ 
tonaux  nous  ont  appris  que  vous  croyez  l’heure  venue,  c’est; 

Dans  Fordre  politique  ; 

Par  la  libre  révision  de  la  Constitution,  la  restitution  au  suffrage  universel 
souverain  de  tous  ses  droits  ; 

C’est  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État  par  la  dénonciation  de  ce  pacte 
funeste  jadis  fait  entre  deux  tyrannies  et  qui  couvre  l'Église  sans  protéger  l’État, 
le  Concordat;  le  Concordat,  que  remplaceraient  des  lois  protectrices  de  la  so¬ 
ciété  civile  contre  les  audaces  toujours  croissantes  de  l’invasion  cléricale  ; 

C’est  la  garantie  efficace  de  votre  existence  et  de  votre  repos  contre  d’im¬ 
prudentes  entreprises,  par  le  droit,  solennellement  reconnu  par  tous  à  la 
Nation  et  mis  hors  d'atteinte,  de  choisir  seule,  au  besoin,  par  l’intermédiaire  de 
ses  représentants  élus,  entre  le  maintien  de  la  paix  et  la  déclaration  de  la  guerre; 

C’est,  pour  que  l’éducation  du  soldat  ne  compromette  pas  les  intérêts  du 
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travail,  la  réduction  de  la  durée  du  service  militaire  et,  pour  que  le  plus  lourd 
des  impôts,  celui  du  sang,  soit  également  payé  par  tous,  la  suppression  de  tous 
les  privilèges  :  le  volontariat  d’un  an,  les  dispenses  des  séminaristes. 


dans  l’ordre  économique  : 

C’est  une  réforme  financière  qui,  supprimant  rigoureusement  toutes  les 
dépenses  sans  utilité  urgente  et  incontestable,  telles  que  les  traitements  de  cer¬ 
taines  fonctions  parasit  s,  allégerait  vos  charges  qu’ont  si  cruellement  alourdies 
les  fautes  et  les  crimes  des  monarchies  ; 

C’est  une  plus  équiiable  répartition  de  l’impôt,  qui  CEs.erait  de  peser,  avec 
une  fausse  apparence  d’égalité,  Bur  le  pauvre  comme  sur  le  riche,  et  deman¬ 
derait  à  la  fortune  réelle,  au  revenu,  les  ressources  indispensables  à  l’État; 

Lest  un  examen  nouveau  des- lois  douanières  et  des  traités  de  commerce, 
pour  concilier  mieux  le  respect  de  la  liberté  des  échangés  entre  les  nations  avec 
la  jus  lice  qui  doit  régler  les  rapports  des  peuples  aussi  bien  que  ceux  des 
individus  ; 

C’est,  pour  assurer  la  défense  nationale  et  faciliter  la  circulation  des 
hommes  et  des  produits  du  sol  et  de  l’industrie,  la  révision  des  conventions 
faites  avec  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  celle  des  tarifs  de 
transport. 

Pas  de  liberté,  pas  d’égalité  sans  instruction,  qui  nivelle  de  plus  en  plus 
les  intelligences,  et  pas  d’enseignement  indépendant  s’il  n’est  dégagé  des  liens 
de  l’immobilité  religieuse.  Vous  voulez  l’extension  de  la  gratuité  et  la  laïcisation 
complète  du  personnel  comme  des  programmes  de  toutes  nos  écoles. 

PaB  de  liberté,  pas  d’égalité  non  plus,  sans  une  justice  aussi  accessible 
aux  déshérités  de  la  fortune  qu’aux  millionnaires.  Vous  voulez  la  simplifica¬ 
tion  des  procédures,  la  réduction  des  frais  de  justice  et,  pour  avoir  une  justice 
meilleure,  en  même  temps  que  moins  coûteuse,  une  nouvelle  et  plus  large 
réforme  des  institutions  et  de  l’organisation  judiciaire. 

Vous  n’avez  pas  cesse  de  protester  contre  le  maintien  des  ennemis  de  la 
République  dans  les  rangs  de  ses  fonctionnaires  et  de  demander  une  épuration 
plus  complète  de  l'administration  comme  de  la  magistrature. 

Avec  le  personnel  administratif,  vous  voulez  réformer  l’administration  elle- 
même,  rendre  plus  facile,  eu  simplifiant  aussi  ses  rouages,  la  marcha  des 
affaires,  et,  sans  porter  la  moindre  atteinte  a  1  unité  nationale,  dégager  de  liens 
trop  étroits  les  départements  et  les  communes. 

.  Vous  aspirez  à  voir  émanciper,  protéger,  favoriser  le  travail  par  des  lois 
qui  mettraient  le  crédit  plus  à  la  portée  de  l’agriculture  et  des  associations 
ouvrières  ;  qui,  par  des  institutions  de  prévoyance  et  d’assistance,  sauveraient 
es  invalides  et  les  vétérans  du  travail  des  misères  d’une  vieillesse  indigente; 
qui  permettraient  de  commencer,  dans  notre  région  aride  et  désolée,  les 
canaux  dérivés  du  Rhône,  si  impatiemment  attendus  depuis  plus  de  dix  ans. 

Enûn,  pour  introduire,  au  moins  dans  la  sphère  électorale,  le  principe'de 
la  responsabilité,  saus  lequel  il  n’est  de  sûreté  ni  pour  les  citoyens  ni  pour  le 
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Pays,  la  plupart  d’entre  vous  réclament  que  leurs  députés  rendent  compte 

fhaq’ue  année  du  mandat  qu’ils  ont  reçu  de  vous. 

Tout  cela,  tous,  nous  l’avons  voulu  toujours  avec  vous,  comme  vous  S.  des 
divergences  existèrent  parfois  entre  nous,  ce  ne  fut  que  sur  le  choix  de  1  heure 
de  la°rêalisaüon,  à  raison  de  la  diversité  des  volontés  a  cet  egard  des  fi  actions 
départementales  que  nous  représentons.  Mais  le  temps  a  marche,  mais  sous 
l’empire  du  scrutin  de  liste,  représentants,  tous  et  chacun,  de  tout  le  départe 
ment  c’est  de  la  volonté  collective  de  tous  les  électeurs  que  nous  devons  nous 
préoccuper  d’abord.  Leurs  cahiers  nous  disent  :  «Eu  avant!  »  C  est  en  avant 
Le  nous  irons  dans  les  voies  ouvertes  par  la  Révolution,  il  y  aura  bientôt  un 
siècle  aün  de  réaliser  les  réformes  voulues,  mûries  et  annoncées  depuis. 

Nous  ne  pouvons  nous  engager  à  les  réaliser  seuls;  mais  nous  nous  enga¬ 
geons  solennellement  tous  à  agir  de  telle  sorte  que  nul  ne  puisse  nous  reprocher, 
à  aucun  moment,  de  ne  pas  avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  don¬ 
ner  satisfaction,  sans  délai,  à  vos  vceux  et  à  vos  volontés. 

Vive  la  République  ! 


A.  Madier  de  Mdntjau  aîné* 
L.  Bizarelli* 

C.  Richard. 

Maurice  Faure, 

Dr  Ghevandier. 
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EURE 


MM,  PÀSSY  (Louis),  FOUQUET,  RAOUL  DU  VAL, 
SEVÀ1STRE,  de  3a  FERRIÈRE  (Lucien)  (Élus  le  k  octobre  1885). 
3VL  PÀPÜN  (Élu  le  18  octobre). 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Aux  Électeurs  du  département  de  l’Eure. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  scrutin  de  liste  est  rétabli. 

Chacun  de  vous  doit  nommer  six  députés. 

Une  imposante  réunion  de  conservateurs  nous  a  récemment  invités  à  solli¬ 
citer  vos  suffrages.  Nous  avons  le  devoir  de  vous  faire  connaître  la  ligne  de  con¬ 
duite  que  nous  suivrons  si  vous  nous  appelez  à  Fhonneur  de  représenter  notre 
département, 

31  faut,  avant  tout  réparer  ïe  trouble  causé  par  la  politique  aventureuse  et 
imprudente  qui  a  prévalu  depuis  que  la  majorité  conservatrice  de  l'Assemblée 
nationale  a  été  remplacée  par  une  majorité  républicaine  dominée  par  des  inté¬ 
rêts  de  parti. 

Celte  politique  petit  aujourd'hui  être  jugée  par  ses  résultats. 

Les  dépenses  publiques  ont  été  accrues  sans  mesure  et  trop  souvent  sans 
la  moindre  utilité. 

Le  déficit  croissant  chaque  année  a  remplacé  les  anciens  excédents  de  nos 
budgets. 

Par  suite,  les  emprunts  ont  succédé  aux  emprunts,  et  de  nouveaux  impôts 
sont  inévitables  si  Pon  persévère  dans  cette  voie,  comme  Pa  confessé  lui-même 
le  plus  responsable  de  tous  les  Ministres  qui  ont  contribué  à  nous  y  engager. 

Le  fâcheux  état  de  nos  finances  pèse  lourdement  sur  les  transactions  et  sur 
toutes  les  industries. 

Le  commerce  souffre.  L'agriculture  souffre  plus  encore  ;  elle  ne  s’est  pas 
trouvée  depuis  bien  longtemps  dans  une  si  talion  aussi  critique. 

Tels  sont  les  périls  qu’il  nous  faut  conjurer. 
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Uoe  conduite  soutenue  par  la  vigilance,  la  prudence  et  1  économie,  le  réta¬ 
blisse  ment  de  la  confiance  peuvent  seules  fermer  toutes  les  brèches  faites  dans 
la  fortune  publique  et  dans  les  fortunes  privées. 

Nous  appliquer  à  toutes  les  questions  qui  touchent  au  relèvement  du  tra¬ 
vail  national  sera  notre  préoccupation  constante.  Si  nos  convictions  économiques 
ne  sont  pas  les  mêmes,  nous  sommes  également  résolus  à  soulager  les  souffrances 
de  l'agriculture  par  les  divers  moyens  dont  peut  disposer  le  législateur.  Presque 
tous  lui  viendront  en  aide  par  des  mesures  de  protection  douanière,  et  tous,  par 
l'allègement  des  charges  qui  l’accablent. 

Nous  nous  attacherons  particulièrement  à  assurer  à  notre  département  le 
dégrèvement  annuel  de  741.000  francs  auquel  il  a  droit  sur  le  principal  de  l*im- 
pot  fonder. 

Notre  dévouement  pour  les  populations  ouvrières  de  nos  villes  et  de  nos 
campagnes,  au  milieu  desquelles  nous  vivons,  n’a  pas  besoin  de  s’affirmer  par 
des  promesses;  nous  nous  appliquerons  à  réaliser  toutes  les  améliorations  que 
l'opinion  publique  réclame  et  que  le  Conseil  général  de  l’Eure  a  déjà  signalées 
sous  diverses  formes,  notamment  en  faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Adversaires  convaincus  des  aventures  que  nos  gouvernants  ont  qualifiées  de 
politique  coloniale,  nous  estimons  qu’il  faut  mettre  un  terme,  aussi  prompt  que 
l’honneur  pourra  le  permettre,  aux  expéditions  lointaines  dans  lesquelles,  sans 
profit  pour  la  France,  ministère  et  majorité  ont  prodigué  nos  ressources  avec  le 
sang  de  nos  enfants. 

En  un  mot,  notre  effort,  comme  notre  devoir,  serait  d’imposer  au  Gouver¬ 
nement  la  justice,  à  l’ administration  l’impartialité;  d’assurer,  par  le  respect  de 
toutes  les  croyances,  le  maintien  de  la  paix  religieuse  et  sociale,  et  de  ramener, 
par  le  respect  de  tous  les  intérêts,  la  prospérité  publique. 

Électeurs, 

Vous  savez  la  vérité,  et  vous  êtes  les  juges  souverains, 

S;  vous  êtes  satisfaits  de  la  marche  des  affaires  publiques,  continuez  à 
donner  votre  confiance  à  ceux  qui  gouvernent  en  maîtres  notre  pays. 

Si,  au  contraire,  vous  croyez  que  la  politique  suivie  depuis  huit  années 
compromettra  dans  l’avenir  la  fortune  publique  et  vos  intérêts  privés,  comme 
elle  les  a  compromis  dans  le  passé,  venez  a  nous. 

Vous  êtes  eu  présence  de  deux  politiques  représentées  par  deux  listes  ; 

Choisissez  ! 

Louis  Passy,  député  sortant. 

Raoul  Duval,  député  sortant. 

Duc  de  Bhoglie  ,  ancien  député,  ancien  sénateur. 

Camille  Fouquet,  conseiller  général. 

Léon  Sevaistre,  conseiller  général. 

Gaultier  de  la  Ferrière,  ancien  magistrat,  ancien  commandant 
des  mobilisés  de  Pont-Audemer. 
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A  Messieurs  les  Électeurs  de  l'arrondissement  des  Andelys, 


Mes  chers  Concitoyens, 

JTai  consacré  tonte  ma  vie  à  remplir  de  mon  mieux  le  mandat  de  député  de 
3’arrondissement  des  Aude  lys*  Au  moment  où  la  loi  transforme  ce  mandat,  je 
viens  vous  offrir  T  assurance  de  ma  reconnaissance  et  de  mon  dévouement. 

Il  y  a  quatre  ans,  je  vous  avais  prévenu  que  les  arrondissements  ne  seraient 
plus  appelés  à  nommer  les  députés.  On  pouvait  déjà  prévoir  que  la  majorité  du 
Parlement  tenterait  de  cacher  ses  fautes  en  enlevant  aux  électeurs,  par  un  nou¬ 
veau  mode  de  scrutin,  le  moyen  de  bien  juger  la  conduite  de  leur  député. 

J’ai  voté  contre  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  conformément  à  vos 
désirs* 

Une  Importante  réunion  de  conservateurs  a  récemment  consacré  la  situation 
favorable  que  vos  suffrages  m’avaient  donnée,  et  mfa  placé  en  tête  de  la  liste 
conservatrice  que  je  vous  soumets.  La  plupart  des  candidats  inscrits  sur  cette 
liste  ont  joué,  dans  les  affaires  publiques,  un  rôle  bien  connu.  Nous  tenons  tous 
à  honneur  de  nous  présenter  à  vos  suffrages  avec  la  diversité  de  nos  carrières 
et  de  nos  caractères,  mais  la  mission  que  les  délégués  du  parti  conservateur 
vous  proposent  de  nous  confier  est  si  simple,  que  nous  Pavons  acceptée  résolu¬ 
ment  et  en  parfait  accord* 

lî  est  impossible  de  nier  que  la  fortune  publique  et  privée  ne  se  soit  amoin¬ 
drie  depuis  plusieurs  années,  et  que  Les  affaires  du  pays  n’aient  été  mal  con¬ 
duites,  Un  sentiment  de  lassitude  profonde  et  de  vague  inquiétude  a  gagné  les 
populations  déçues  dans  leurs  espérances  de  prospérité. 

Vous  êtes  en  présence  de  deux  politiques  et  de  deux  listes.  D’une  part,  la 
politique  de  la  majoriïé  républicaine  qui  nous  a  conduits  fatalement  aux  embar¬ 
ras  des  expéditions  lointaines,  à  l'accroissement  des  charges  publiques  et  à  la 
crise  agricole,  industrielle  et  commerciale,  et  de  Vautre,  la  politique  des  con¬ 
servateurs  qui  tend  uniquement  à  remettre  dans  les  affaires  du  Pays  la  régula¬ 
rité  et  le  bon  ordre,  à  réparer  les  fautes  que  d'autres  ont  commises,  et  à  com¬ 
battre  les  réformes  dangereuses  dont  on  menace  la  société  tout  entière* 

Je  laisse  toutes  les  affaires  de  notre  arrondissement  en  bon  état.  J’ai  ter¬ 
miné  heureusement  les  grandes  questions  du  chemin  de  fer  des  Àndelys  à 
Saint-Pierre,  et  du  chemin  de  fer  des  vallées  de  la  Levrièreet  de  PAndelle. 

Pour  conjurer  la  crise  agricole,  j’ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu.  J’ai  voté  en 
faveur  do  l'agriculture  des  droits  compensateurs,  comme  jTen  avais  déjà  voté  en 
faveur  de  l’industrie.  Peu  à  peu  la  lumière  se  fera,  par  une  entente  plus  suivie 
entre  les  cultivateurs  et  les  représentants  du  Pays*  Je  voudrais  obtenir  dans  la 
prochaine  législature  que  le  Gouvernement,  au  lieu  de  s'adresser  a  l’étranger, 
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fît  ses  approvisionnements  sur  le  marché  national,  et  que  le  service  des  réser¬ 
vistes  n’eût  pas  lieu  à  l’époque  de  la  moisson. 

Je  vous  ai  remerciés  en  commençant,  je  vous  remercie  en  terminant.  Si 
le  département  de  l’Eure  me  renouvelle  le  mandat  qu’il  m’a  confié  dans  les  dou¬ 
loureuses  épreuves  de  1S71,  je  n’oublierai  pas,  croyez— le  bien,  que  j  ai  tou¬ 
jours  été  le  député  de  l’arrondissement  des  Andelys. 

Je  vous  adresse  une  dernière  prière;  volez  pour  six  candidats.  La  situation 
sera  demain  plus  grave  que  vous  ne  pouvez  le  croire  ;  je  vous  en  prie  : 


votez. 


20  septembre  1885. 


Louis  Passy. 


Aux  Électeurs  du  département  de  l’Eure. 


Chers  Concitoyens. 

La  réunion  plénière  des  délégués  républicains  du  département  de  l’Eure 
nous  a  désignés  comme  candidats  aux  élections  législatives  du  à  octobre.  Mous 
venons  solliciter  vos  suffrages. 

Vous  nous  connaissez  tous.  Vous  savez  qu’un  même  sentiment  nous  unit  : 
nous  vouions  l’affermissement  de  nos  institutions  républicaines; 

Le  temps  n’est  plus  où  l’on  pouvait  évoquer  devant  vous  le  fantôme  du 
péril  social.  Quinze  années  de  république  ont  démontré  qu’aucune  forme  de 
gouvernement  n’assure  mieux  la  tranquillité  de  la  rue,  la  sécurité  des  intérêts, 
l’ordre  dans  la  liberté. 

L’ère  des  révolutions  est  close.  Toutes  les  tentatives  de  restauration  des 
régimes  déchus  sont  condamnées  à  l'impuissance.  Les  efforts  des  monarchistes 
coalisés  no  pourraient  aboutir  qu’à  semer  l’inquiétude  et  à  provoquer  dans  notre 
pays,  qui  a  besoin  de  confiance  et  de  stabilité,  de  stériles  agitations. 

Les  élections  du  k  octobre  prouveront  une  fois  de  plus  que  l’immense  ma¬ 
jorité  de  la  nation  est  fermement  attachée  au  gouvernement  qui  a  reconstitué 
nos  forces  militaires  et  navales,  développé  notre  outillage  industrie!  et  commer¬ 
cial,  mis  l’instruction  et  la  science  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  et  dont  tous 
les  actes  ont  eu  pour  but  de  rendre  à  la  France  le  rang  qui  doit  lui  appartenir 
parmi  les  grandes  puissances  européennes. 

La  nouvelle  Chambre  devra  continuer  et  compléter  cette  œuvre. 

Nous  voulons  que  nos  finances  soient  gérées  avec  sagesse  et  économie.  La 
République  a  diminué  les  impôts  de  307  militons,  elle  a  construit  12,000  kilo¬ 
mètres  de  chemins  de  fer,  120,000  kilomètres  de  chemins  vicinaux,  édifié  ou  res¬ 
tauré  26,000  écoles.  Elle  a  pu  réaliser  ces  grands  progrès  sans  troubler  l’équi¬ 
libre  du  budget.  Nous  affirmons  hautement  que  le  crédit  de  la  France,  attesté 


par  le  taux  sans  cesse  plus  éleve  de  nos  rentes,  u’e3t  pas  atteint,  que  notre 
budget,  dans  lequel  plus  de  100  millions  sont  consacrés  annuellement  à  l’amor¬ 
tissement  des  anciennes  dettes,  n’est  pas  en  déficit  et  que  de  nouvelles  charges 
ne  devront  pas  être  imposées  aux  contribuables. 

Si  le  mouvement  ascensionnel  que  suivaient  nos  recettes  dans  le  cours  de 
ces  dernières  années  s’est  arrêté,  il  faut  en  chercher  la  cause  dans  les  obstacles 
que  rencontre  le  travail  national.  L’excès  de  la  production,  la  fermeture  des 
débouchés,  la  concurrence  étrangère  ont  provoqué  une  crise  dont  se  plaignent 
justement  le  commerce  et  l’industrie.  La  prudence  commandait  de  réduire  les 
dépenses  et  de  ralentir  l’exécution  des  grands  travaux  publics.  La  dernière 
Assemblée  n’a  pas  manqué  à  ce  devoir.  Nous  imiterons  son  exemple.  Mais,  en 
môme  temps,  convaincus  des  dangers  que  présente  le  système  économique  qui 
régit  nos  relations  internationales,  nous  nous  garderons  d’aliéner  la  liberté  de 
notre  pays  en  matière  de  tarifs  de  douanes. 

L’agriculture  est  la  plus  importante  de  nos  industries;  il  faut  tout  faire  pour 
-lui  rendre  une  prospérité  nouvelle.  Le  relèvement  des  droits  sur  les  céréales  et 
les  bestiaux  la  protège  efficacement  contre  la  concurrence  de  l’Amérique  et  de 
l’Inde.  Mais  il  est  nécessaire  de  favoriser  ses  progrès  par  le  [développement  de 
renseignement  agricole  et  de  diminuer  les  charges  qui  pèsent  snr  elle  par  une 
répartition  plus  équitable  de  l’impôt. 

Les  principales  questions  politiques  sont  résolues.  Les  libertés  nécessaires 

ont  été  restituées  au  pays.  f 

L’activité  du  Parlement  devra  se  porter  surtout  sur  les  questions  d  affaires. 
Améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses,  poursuivre  l’organisation  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  provoquer  l’établissement  des  syndicats  professionnels,  créer 
Insistance  publique  dans  les  campagnes,  terminer  le  code  rural,  doter  enfin  de 
vo’es  ferrées  et  navigables  des  régions  déshéritées  et  compléter  l’ensemble  de 
nos  lois  d’instruction  publique  :  tel  est  le  but  que  se  proposeront  nos  efforts. 

Pour  travailler  à  l’accomplissement  de  cette  œuvre,  la  paix  est  nécessaire. 
Nous  pensons  que  la  France  doit  répudier  la  politique  d’agression  et  de  conquête  ; 
mais  elle  ne  saurait  sans  faiblesse  permettre  qu’il  soit  porté  atteinte  à  ses  inté¬ 
rêts  et  à  son  honneur.  C’est  pour  les  défendre,  c’est  pour  faire  respecter  le  traité 
cme  lui  avait  légué  le  précédent  régime  qu’elle  a  dû  envoyer  des  forces  mili¬ 
taires  et  navales  dans  l’Extrême-Orient.  Les  hostilités  sont  terminées.  La  vail¬ 
lance  de  nos  soldais  et  de  nos  marins  nous  a  assuré  la  possession  d’un  domaine 
colonial  que  nous  n’aurons  pas  la  tentation  d’étendre.  Nous  veillerons  à  ce  qu’il 
soit  administré  de  façon  à  ne  pas  nous  imposer  de  nouveaux  sacrifices  et  a  ouvrir 
de  larges  débouchés  aux  produits  de  l’industrie  française. 


Chers  Concitoyens, 


Notre  programme  est  celui  d’hommes  d’ordre,  de  liberté,  de  progrès,  ferme¬ 
ment  dévoués  à  la  République  et  préoccupés  de  donner  satisfaction  à  tous  les 
vœux  légitimes  de  la  démocratie.  Nous  l’opposons  avec  confiance  a  celui  des  repré- 
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sentants  des  anciens  régimes,  dont  iJ  union  apparente  ne  peut  dissimuler  les  dis¬ 
sentiments  et  les  rivalités, 

La  France,  qui  les  a  déjà  condamnés,  les  repoussera  dans  les  élections  pro¬ 
chaines.  Elle  a  gardé  le  souvenir  des  humiliations  qu'elle  a  subies,  des  violences 
qui,  pendant  la  néfaste  période  du  Ift  mai  l'ont  exposée  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile  et  de  l’anarchie .  —  Électeurs  de  F  Eure,  vous  serez  avec  la  majorité  de 
la  France* 


A.  Fapon, 

L  Develle, 
Bullv, 
Bongrand, 
Alger?  Pàrissüï 
Monter 


EURE-ET-LOIR 


M.  MILOCHAU  (élu  le  4  octobre  1835). 

MM.  MAUNOURY,  DESCHAWEL  (Paul),  NOËL-PARFAIT  (élus  te  18  octobre). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 

Émile  Milochau  aux  Electeurs  d'Eure -et -Loir* 

Electeurs, 


Ls  Congrès  républicain  >  composé  aes  délégués  du  département,  mJa  désigné, 
dans  sa  séance  du  20  septembre,  comme  candidat  aux  prochaines  élections  lé¬ 
gislatives.  Je  ne  sollicitais  pas  cet  honneur,  mais  le  comité  a  pensé  que  l'agri¬ 
culture  devait  être  représentée  au  Parlement  par  un  homme  sorti  de  ses  rangs, 
qui  connût  ses  intérêts,  qui  partageât  ses  souffrances,  et  fût  en  même  temps  ré¬ 
solu  à  défendre  ses  revendications  et  à  soutenir  le  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique,  Alors,  j  ai  accepté,  comme  un  devoir,  la  lourde  tâche  qui  m'était  imposée, 
et  je  me  présente  à  vos  suffrages* 

Ma  profession  de  foi  ne  sera  pas  longue;  je  suis  cultivateur,  je  suis  répu¬ 
blicain. 

cultivateur,  je  défendrai  les  intérêts  de  l’agriculture,  et  je  réclamerai  pour 
elle  les  dégrèvements  quelle  attend  avec  impatience  et  les  légitimes  compensa¬ 
tions  qui  lui  sont  dues. 

Républicain,  je  soutiendrai  le  gouvernement  de  la  République*  Je  suis  con¬ 
vaincu  qu  il  est  le  seul  possible  en  France,  le  seul  qui  puisse,  en  nous  assurant 
ls ordre  et  la  sécurité,  faire  triompher  chez  nous  les  vrais  principes  de  la  démo¬ 
cratie  :  la  justice,  la  tolérance  et  la  liberté.  Je  suis  convaincu  que  ce  gouverne¬ 
ment  doit  chercher  son  point  d’appui  dans  les  idées  modérées,  quhl  doit  trouver 
k  force  et  la  stabilité  qui  lui  sont  nécessaires  dans  Fanion  et  dans  la  concilia¬ 
tion  ?  et  dans  la  sage  application  des  réformes  réclamées  par  la  majorité  des  ci- 
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toyens;  je  suis  convaincu  qu'il  doit  résister  à  Pentraînemént  de  toute  politique 
de  conquête  et  d’expéditions  lointaines. 

Je  ne  vous  ferai  pas  d'autre  programme  politique  j  je  ne  vous  ferai  pas 
d’autres  promesses.  Toutes  les  mesures,  qui  auront  pour  but  l'affermissement 
et  le  développement  progressif  de  nos  institutions,  si  elles  sont  justes  et  réali¬ 
sables,  n’auront  pas  de  plus  vif  partisan  que  moi.  Celles  qui  ne  rempliront  pas 
ces  conditions  n’auront  pas  de  plus  ardent  adversaire. 


Électeurs, 

Je  n'ai  pas  sollicité  la  candidature  auprès  du  Congrès  républicain.  Je  n'irai 
pas  davantage  auprès  de  vous  solliciter  vos  suffrages,  ni  dans  des  visites  parti¬ 
culières,  ni  dans  les  réunions  publiques.  Je  ne  me  présente  pas  dans  un  but 
d'intérêt  personnel  ;  je  ne  brigue  aucune  situation.  J’accomplis  un  devoir,  et  je 
n  ai  qu'une  ambition,  —  servir  mon  pays! 

Emile  Milochau. 

Cultivateur,  vice-président  du  Comité  de  Chartres. 


Laet,  par  BéviUe-le-Cocite,  23  septembre  1885. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Pol  Maunoury  aux  Électeurs  d’Eure-et-Loir. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Le  Congrès  départemental  républicain,  en  me  portant  sur  la  liste  des  can¬ 
didats  qu’il  recommande  à  vos  choix,  m’a  forcé  d’abandonner  les  projets  de 
retraite  que  j’avais  formés  sincèrement  et  que  j'avais  annoncés. 

Dans  T  espoir  d'arriver  h  une  œuvre  de  conciliation,  j'ai  accepté  la  candi¬ 
dature  qu'on  m’a  fait  l'honneur  de  m'offrir. 

Mes  idées  vous  sont  connues  depuis  assez  longtemps  pour  que  je  ne  sois 
pas  obligé  de  les  exposer  dans  un  long  programme. 

En  ce  qui  concerne  Jes  souffrances  imméritées  de  l’agriculture,  j'ai  lutté 
avec  mes  collègues  du  groupe*  agricole  de  la  Chambre  pour  y  porter  remède,  j’ai 
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consulté  vos  Comices  agricoles,  et  j’ai  demandé  et  voté  tous  les  droits  douaniers 
dont  le  montant  était  délibéré  et  réclamé  par  eux. 

le  prends  l’engagement  de  compléter  les  mesures  de  dégrèvement  et  de 
protection  destinées  à  soutenir  l’agriculture,  et  à  lui  permettre  de  travailler  sans 
inquiétude  à  la  recherche  des  perfectionnements  qui  augmenteront  ses  produits. 

Adversaire  de  toute  augmentation  d’impôts,  je  crois  qu’il  faut  en  rechercher 
une  répartition  plus  équitable;  mais,  en  pareille  matière,  toute  modification 
irréfléchie  risque  de  compromettre  la  sécurité  de  nos  finances;  j’ai  appuyé  à  la 
Chambre  et  je  suis  prêt  à  réaliser  un  vœu  du  Conseil  général  d’Eure-et-Loir  qui 
proposait,  à  titre  d’expérience,  un  impôt  très  minime  sur  l’ensemble  du  revenu. 
ÿ  le  ne  crois  pas  qu’il  soit  permis  à  personne  d’abandonner  les  possessions  et 
les  droits  de  la  France  ;  mais  aujourd’hui  que  la  paix  est  conclue,  le  rôle  du 
Gouvernement  doit  se  borner  à  organiser  nos  Colonies  sans  chercher  de  nouvelles 
conquêtes. 

Il  est  désirable  et  absolument  conforme  aux  principes  républicains  que  le 
Sénat  suit  élu  par  le  suffrage  universel  ;  mais  si  les  deux  Chambres  ont  la  même 
origine  et  la  même  autorité,  un  conflit  présenterait  des  dangers  considérables, 
et  il  serait  nécessaire  de  décider  qu’en  cas  de  désaccord,  le  dernier  mot  appar¬ 
tiendrait  à  la  Chambre  des  Députés. 

J’ai  voté  le  service  de  trois  ans  obligatoire  pour  tous. 

Je  crois  qu’il  faut,  dans  le  plus  court  délai,  régler  les  rapports  entre  l’Église 
et  l’État* 

Le  Concordat,  tel  qu’il  a  été  conçu  par  Napoléon  Ier  reconnaît,  au  milieu  de 
la  société  civile  une  puissance  différente  de  l’État,  ayant  des  droits  contre  lui  et, 
nécessairement,  son  ennemie. 

On  a  tort  d’y  voir  une  garantie  pour  les  consciences  religieuses.  Le  Concordat, 
au  contraire,  est  une  source  de  conflits  et  de  discordes  préjudiciables  h  la  religion 
et  à  la  dignité  de  l’État,  q ni  doit  rester  maître  chez  lui  dans  Fordre  civil.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  la  religion  doive  être  méconnue,  ni  même  que  le  budget 
des  cultes  doive  être  supprimé  radicalement  ;  cela  ne  veut  pas  dire  que  PLtat, 
en  matière  religieuse,  n’a  pas  des  devoirs  et  des  obligations;  seulement  ces  de¬ 
voirs  et  ces  obligations,  il  les  a,  non  pas  envers  l’Église  comme  corps  constitué 
sous  une  autorité  étrangère,  mais  envers  les  catholiques  français  individuellement 
en  leur  qualité  de  citoyens.  Non  seulement  l’État  11e  doit  pas  persécuter  les  reli¬ 
gions  et  leurs  ministres,  mais  ü  doit  protéger  laeonscience  des  hommes  religieux 
et  leur  assurer,  même  par  des  subventions  budgétaires,  l’exercice  libre  de  leur 
culte,  s’ils  n’y  peuvent  suffire. 

Quand  l’opinion  publique  aura  bien  compris  cela,  il  sera  facile  au  législateur 
en  réglant  en  même  temps  par  une  loi  équitable  la  police  des  cultes,  d’exiger  la 
dénonciation  du  Concordat, 

En  dehors  de  ces  grandes  questions,  qui  par  leur  nature  générale  attirent 
Pattentïon,  la  Chambre  a  eu  et  aura  encore  à  s’occuper  d’une  grande  quantité  de 
lois  d'affaires  pour  lesquelles  un  travail  considérable  et  presque  inaperçu  est 
dépensé  et  se  répartit  entre  les  membres  du  Parlement,  suivant  leurs  spécia¬ 
lités. 

Je  me  dévouerai  à  l’étude  de  ces  lois  et  je  continuerai  la  coopération  que 
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j  ai  donnée  aux  commissions  chargées  de  compléter  le  code  rural,  de  réformer 
la  procedure  civile  et  de  diminuer  les  frais  de  justice, 

,  .  Jchera  Com patriotes,  la  marche  en  avant  de  la  République  dépend  delà 
stabdite  du  gouvernement;  l'union  entre  tous  les  républicains  aidera  grande- 
rnent  cette  stabilité. 

Pour  ma  part,  je  suis  un  partisan  fanatique  de  cette  union  et  je  la  crois 
facile,  si  I  on  veut  envisager  les  choses  avec  sang-froid  et  en  écartant  les  raisons 
de  discorde  toutes  personnelles.  Nous  voulons  tous  le  progrès;  que  ceux  nui 
sont  impatients  veuillent  bien  considérer  que  ce  progrès  ne  sera  établi  d’une 
façon  durable  que  s’d  s’appuie  sur  l’assentiment  de  l’opinion  publique  ;  qu’ils 
i  avai  lent  donc,  non  pis  à  l’imposer,  mais  à  démontrer  à  tous  qu’il  est  possible 
et  prêt  a  entrer  dans  la  pratique.  " 

.  ^tte  ceuîi  r[I!1  sont  timoré3  n’exagèrent  point  leurs  craintes  et  qu’ils  recon¬ 
naissent  que  bien  des  progrès,  dont  la  pensée  les  avait  épouvantés  d’abord  se 
sont  réalisés  sans  danger  et  pour  le  grand  bien  de  la  République. 

Que  n’a-t-on  pas  craint,  par  exemple,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  liberté 
de  réunion?  Ont-elles  justifie  ces  craintes?  Non;  aujourd’hui,  il  faut  reconnaître 
que  c  est  par  la  liberté  que  Tordre  est  assuré. 

Mettons  de  côté  toutes  les  querelles  personnelles  ;  unissons-nous  pour  faire 
passer  dans  la  pratique  les  progrès  réalisables,  et  pour  préparer  ceux  qui  ont 
encore  besoin  d  être  étudiés  et  mûris  avant  d’être  acceptés  par  l’opinion.  C’est 
ainsi  que  nous  fortifierons  la  République.  1 

Pol  Maunoury, 

Luisant,  près  Chartres,  le  23  septembre  1385. 


Programme  de  M.  Paul  Deschanel. 


î°  Maintien  de  la  Constitution  républicaine; 

2°  Formation  d’une  majorité  gouvernementale  capable  d’assurer  la  stabi- 
ZJZ  r  ormateur;  sëol,  doit  garder  l’initiative  des  lois  de 

».ràu wsisr"  ‘";,ires  po,i,ii,ues  et  'dmini!ireii™'  —  ■» 

.  3“  Réf™de  notre  système  fiscal  selon  le  principe  do  la  proportionnalité, 
reparution  plus  équitable  des  charges  entre  la  propriété  immobilière  et  la  for¬ 
5*  Économie  dans  1(33  finances  :  arrêt,  puis  réduction  dos  dépenses- 
5*  Mesures  de  protection  à  i’égard  de  l’agriculture  et  de  l’industrie,  en 
attendant  que  1  expiration  des  traités  de  commerce,  -  auxquels  nous  ne  devons 
pas  en  ajouter  de  nouveaux,  -  nous  permette  de  sortir  de  notre  infériorité  à 
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r égard  de  rivaux  puissamment  armés.  Organisation  de  l'enseignement  agricole 
à  tous  les  degrés,  du  crédit  agricole,  des  chambres  consultatives  de  1  "agricul¬ 
ture,  révision  de  la  législation  sur  les  baux,  loi  tendant  à  faciliter  le  rachat  des 
servitudes  gênantes  et  l'échange  des  parcelles,  achèvement  du  Code  rural  ; 

6n  Adjudications  publiques  réservées  aux  Français  avec  des  produits  fran¬ 
çais,  notamment  pour  les  services  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

7°  Mesures  tendant  à  faciliter  la  création  ou  le  développement  des  associa¬ 
tions  ouvrières,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses  de  retraite  pour  les 
ouvriers  agricoles  et  industriels,  et  des  caisses  d'assurances  pour  les  victimes 
d'accidents  professionnels;  réforme  delà  loi  sur  les  logements  insalubres;  orga¬ 
nisation  de  l'enseignement  technique; 

8n  Développement  des  divers  services  de  rhygïène  et  de  l'assistance  pu¬ 
bliques- 

9°  Simplification  de  notre  organisation  administrative  et  judiciaire;  sup¬ 
pression  des  rouages  inutiles  et  des  traitements  exagérés;  extension  des  fran¬ 
chises  municipales  compatibles  avec  les  droits  de  l'État;  diminution  des 
sous-préfectures,  des  cours  et  tribunaux;  maintien  d'un  juge  et  des  officiers 
ministériels  à  chaque  chef- lieu  d' arrondissement,  et  sessions  successives  par 
des  juges  délégués  venant  s’adjoindre  à  ce  juge  résident  (projet  Dufaure}; 
extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  (notamment  dans  la  législation  sur 
la  chasse};  examens  et  concours  à  rentrée  des  carrières  administrative  et  judi- 
diciaire  ; 

10°  Réforme  de  la  procédure  civile  et  de  la  procédure  criminelle;  réduction 
des  frais  de  justice  civile  et  commerciale  et  abréviation  des  lenteurs  de  l'ins¬ 
truction  ; 

11°  Réforme  de  notre  système  pénitentiaire  ; 

12°  Réforme  de  notre  organisation  consulaire; 

13°  Vote  de  la  loi  définitive  sur  les  instituteurs; 

ik°  Opposition  à  toute  ingérence  du  clergé  dans  les  alla  in  s  politiques  et 
municipales;  suppression  des  privilèges  légaux  et  fiscaux  du  clergé  séculier  et 
du  clergé  régulier; 

15°  Législation  nouvelle  sur  les  associations; 

16°  Réduction  du  service  militaire,  obligatoire  pour  tous;  suppression  du 
volontariat;  en  même  temps,  mesures  conservatoires  afin  de  ne  pas  compro¬ 
mettre  l'œuvre  de  notre  réorganisation  militaire  et  les  intérêts  de  la  défense, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  cadre  des  sous-officiers,  l 'artillerie  et  la  cava¬ 
lerie;  organisation  de  l'armée  coloniale; 

17°  Achèvement  des  expéditions  lointaines;  pacification  définiiive  et  orga¬ 
nisation  de  nos  nouvelles  colonies;  conservation  du  patrimoine  national,  et 
retour  à  la  politique  de  recueillement. 
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Contributions  directes. 

Impôt  foncier,  —  i°  Séparation  de  la  propriété  bâtie  et  de  la  propriété  non 
bâtie.  Péréquation  de  l'impôt  foncier,  sans  attendre  îa  refonte  complète  du  ca¬ 
dastre:  —  entre  les  départements  et  entre  les  communes,  un  moyen  d'une  éva¬ 
luation  des  revenus  territoriaux  basés  sur  l'examen  des  actes  de  vente  et  de 
partage  et  des  baux  enregistrés  (procédé  employé  déjà  en  1821  et  en  1851);  — 
entre  les  particuliers,  au  moyen  du  renouvellement  des  plans  cadastraux,  là  où 
ils  sont  trop  anciens,  par  les  communes  elles-mêmes  (en  vertu  de  la  loi  du 
5  août  1850)*  —  Conservation,  entretien  et  mise  à  jour  de  ces  plans,  méthode 
beaucoup  plus  simple  et  moins  coûteuse  que  celle  du  renouvellement  pério¬ 
dique. 

2°  Séparation  de  la  cote  personnelle  et  de  la  contribution  mobilière,  — Ré¬ 
forme  de  la  contribution  mobilière,  de  façon  que  cet  impôt,  créé  pour  atteindre 
les  revenus  mobiliers,  ne  pèse  pas,  en  réalité,  de  tout  son  poids  sur  les  revenus 
immobiliers,  déjà  atteints  par  la  contribution  foncière. 

3*  Réforme  et,  dès  que  faire  se  pourra,  suppression  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  qui  ne  tient  compte  ni  de  la  valeur  des  maisons,  ni  de  la 
fortune  de  ceux  qui  les  habitent,  et  qui  suit,  à  l'égard  des  habitants  peu  aisés 
des  centres  populeux,  une  proportion  en  sens  inverse  de  la  fortune, 

4°  Révision  des  tarifs  des  patentes. 

Taxes  assimilées  aux  Contributions  directes , 

Suppression  de  l'impôt  des  prestations. 

Contributions  indirectes. 

lû  Suppression  de  Fïmpôt  du  sel  ; 

2Ü  Réforme  du  mode  do  perception  et  de  l’assiette  de  Fimpôt  sur  les  bois¬ 
sons  ;  réduction  de  limite  de  l'approvisionnement  en  gros  et  du  tarif  des  droits 
d  entrée  ; 

3°  Réforme  des  octrois; 

k°  Réduction  des  droits  sur  les  transports,  afin  d’obtenir  des  Compagnies  la 
modification  de  leurs  tarifs; 

5°  Refonte  complète  de  la  législation  sur  l’enregistrement;  réduction  des 
droits  de  succession  et  de  mutation. 

Remplacer  les  mauvais  impôts  supprimés  ou  réduits,  égaliser  autant  que 
possible  les  charges  entre  la  propriété  immobilière  et  la  fortune  mobilière;  faire 
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pénétrer  dans  toutes  les  parties  de  notre  système  fiscal  la  proportionnalité,  la 
justice,  et  lut  donner  l'élasticité  qui  lui  manque,  sans  le  bouleverser  de  fond  en 
comble  et  en  ménageant  tous  les  intérêts,  par  une  application  modérée  de  l'impôt 
complémentaire  si ir  le  revenu , 

Prendre,  par  exemple,  comme  point  de  départ  de  la  réforme  la  proposition 
Casimir  Perier,  adoptée  en  1871  par  la  Commission  du  budget  de  l’Assemblée 
nationale  à  16  voix  contre  8  et  qui  exceptait  les  rentes  françaises ,  les  revenus  im¬ 
mobiliers  et  les  revenus  dl associations  uniquement  formées  pour  la  mise  en  valeur 
d'immeubles  ou  d'exploitations  agricoles  et  ne  faisant  aucun  acte  de  commerce , 


Aux  Électeurs  du  département  dJ Eure-et-Loir. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

La  législature  do  1881  est  arrivée  au  terme  de  son  existence  agitée  ;  le  suf¬ 
frage  universel  a  rouvert  ses  assises,  et  votre  député  dJhier,  après  avoir  fait  son 
examen  de  conscience,  vient  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que,  pour 
la  cinquième  fois,  votre  confiance  avait  remis  en  ses  mains. 

Vous  me  connaissez  de  trop  longue  date  pour  que  j’aie  besoin  d  affirmer 
devant  vous  ma  foi  républicaine;  vous  savez  qu’à  travers  les  prisons  et  1  exil T 
comme  dans  les  conseils  de  la  Nation,  j'y  suis  resté  invariablement  fidèle*  J  ai, 
en  effet,  celte  vieille  et  profonde  conviction,  que  la  République  est  le  seul  gou¬ 
vernement  qui  convienne  à  la  France  moderne,  chez  laquelle,  ainsi  qu  on  le  disait 
déjà  sous  Louis-Philippe,  «  la  démocratie  coule  a  pleins  bords  »•  Enfin,  je 
'  suis  pénétré  de  cette  vérité,  que  tout  essai  de  restauration  monarchique,  s  il 
était  un  instant  possible,  échouerait,  à  court  delai,  dans  la  révolution  et  la 
guerre  civile. 

Homme  pratique  plutôt  qu’adonné  aux  théories,  je  crois  pouvoir  dire  que, 
même  dans  mes  plus  grandes  ardeurs  juvéniles,  je  ne  vous  ai  jamais  leurrés  de 
vagues  ou  illusoires  promesses;  que,  pendant  un  demi-siècle  de  politique  mili¬ 
tante,  je  n'ai  jamais,  soit  par  mes  paroles,  soit  par  mes  écrits,  tendu  à  répan¬ 
dre  que  des  idées  saines,  généreuses,  patriotiques* 

Durant  le  cours  de  la  Législature  qui  finit,  j’ai  continué  de  suivre  la  politique 
libérale  et  progressive,  ferme  et  modérée,  qui  réalise  les  réformes  à  mesure 
que  se  manifestent  les  vœux  ou  les  besoins  du  pays.  Cette  politique  est  appa¬ 
remment  celle  de  l’immense  majorité  d’entre  vous,  puisque  je  lui  ai  dû  l’heureuse 
fortune  d'obtenir  constamment  votre  approbation* 

En  voyant  —  longtemps  encore  après  ses  débuts  —  la  Chambre,,  mal 
disciplinée  et  inquiète  sur  sa  voie,  multiplier  les  crises  ministérielles,  au  préju- 


dîce  de  tous  les  intérêts  publies  et  privés,  Je  me  suis  joint  à  ceux  de  mes  col  lè¬ 
gues  qui  s'étaient  imposé  le  devoir  de  constituer  une  majorité  de  Gouvernement 
solide  et  homogène.  Nous  avons  pu  y  réussir  et  donner  ainsi  à  la  France  plus  de 
deux  années  de  complète  tranquillité  intérieure,  prouvant  en  même  temps  aux 
partis  hostiles  que  la  stabilité  n'est  nullement  incompatible  avec  les  institutions 
républicaines. 

Je  me  garderai  bien  de  dresser  ici  l'interminable  liste  des  votes  que  j’ai  été 
appelé  à  émettre  dans  ces  quatre  dernières  années I  La  seule  énumération  de 
ceux  qui  ont  quelque  importance  me  mènerait  encore  trop  loin,  car  la  Chambre 
a  plus  ou  moins  touché  à  tout.  Mais  nos  feuilles  locales  et  les  grands  ou  les 
petits  journaux  parisiens  ont  successivement  publié  et  commenté  ces  votes,  et, 
si  les  électeurs  en  ont  retenu  qui  demandent  une  explication,  je  suis  prêt  à  la 
leur  donner  en  temps  et  lieu.  Il  est  néanmoins  deux  ou  trois  questions  dont  je 
veux  dire  tout  de  suite  quelques  mots;  —  à  commencer  par  celle  qui  a  été 
l'objet  de  tant  et  de  si  ardentes  controverses  :  l’expédition  du  Tonkin. 

Peut-on  espérer  encore  de  faire  croire  à  personne  que  cette  expédition  n'a 
eu  d'autre  motif  qu'une  folle  ambition  de  conquête?  Qui  ne  sait  aujourd'hui 
que  l'affaire  du  Tonkin  était  engagée  bien  avant  que  les  républicains  fussent 
au  pouvoir;  qu’en  réalité  il  s'agissait  de  faire  respecter  les  droits  que  nous 
avions  acquis  par  traité,  et  de  venger  le  massacre  de  l'héroïque  commandant 
Rivière  et  de  ses  vaillants  compagnons?  Oui,  c'est  en  vue  de  cette  légitime  entre¬ 
prise  que,  le  26  mai  1883,  un  premier  crédit  fut  voté  à  l'unanimité  par  la 
Chambre.  Tous  les  partis,  tous  les  groupes  n'eurent,  ce  jour— là,  qu'une  seule 
voix.  Malheureusement,  a  peine  la  lutte  engagée  avec  les  bandes  de  pillards 
indigènes,  surgirent  des  incidents  imprévus  et  des  complications  graves;  plus 
tard,  la  Chine  elle-même  lança  contre  nous  ses  troupes  régulières,  et  nous 
fûmes  entraînés  beaucoup  plus  loin  que  nous  ne  voulions  aller!  Qu'il  y  ait  eu 
des  fautes  commises  dans  la  conduite  des  négociations  diplomatiques  ou  des 
opérations  militaires,  c'est  possible*  Mais  quoi!  pouvions-nous  quitter  la  place, 
nous  retirer  devant  les  Chinois,  et,  encore  sous  le  coup  de  nos  revers  de  1870, 
donner  au  inonde  le  spectacle  de  cette  apparente  impuissance?*.*  Non,  non! 
Dieu  merci,  nous  n’avons  pas  connu  cette  humiliation.  En  défendant  une  juste 
cause,  nos  admirables  soldats  de  terre  et  de  mer  ont  montré  ce  que  valent 
toujours  les  armes  de  la  France.  Ils  ont  relevé  le  prestige  du  drapeau,  sauvé  la 
dignité  nationale;  enfin,  grâce  à  eux,  la  paix  a  été  signée,  une  paix  qui  nous 
confirme  dans  la  possession  d'une  vaste  et  fertile  contrée,  que  nous  allons 
maintenant  organiser  avec  le  même  succès,  espérons-le,  que  nous  l'avons  fait 
pour  ia  Tunisie*  Bornons  là  notre  tâche;  c'est  assez*  Nos  domaines  coloniaux,  si 
nous  savons  en  tirer  bon  parti,  peuvent  largement  suffire  à  l’expansion  de  notre 
commerce  et  nous  mettre  de  pair  avec  toutes  les  nations  européennes  qui  essai¬ 
ment,  à  cette  heure,  sur  chaque  point  inoccupé  du  globe,  pour  y  porter  la  civili¬ 
sation.  —  Ce  n’est  pas  une  feuille  volante  qui  peut  m'offrir  assez  d’espace  pour 
développer  un  sujet  tel  que  celui-là;  maïs  je  jure  qu’en  votant  les  crédits  pour 
V  expédition  du  Tonkin,  j'aî,  dans  ma  pensée,  obéi  à  un  évident  et  impérieux 
devoir  patriotique. 

En  ce  qui  touche  le  budget  des  cultes  et  l’application  du  Concordat,  ma 
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conduite  a  été  la  même  que  par  ie  passé.  Tous  les  républicains  partisans  absolus 
de  la  liberté  de  conscience*  et  je  suis  du  nombre,  ne  sauraient  admettre  les 
empiètements  du  clergé  sur  le  terrain  civil  ;  de  là  s’est  formé  un  gros  point 
noir  que,  pour  l'apaisement  des  esprits*  il  faudrait  pouvoir  dissiper.  Mais  la 
question  des  rapports  entre  l'Église  et  l’État  est  extrêmement  complexe  et  ^dé¬ 
licate.  L’attaquer  par  les  petits  côtés,  au  moyen  d'amendements  glissés  parmi 
les  articles  d'un  budget,  presque  toujours  contra  l'aveu  du  gouvernement,  sans 
examen  de  bureaux  ni  de  commissions  spéciales  ;  procéder  par  des  mesures 
aussi  mesquines  qu’irrégulières,  votées  en  un  tour  de  main  et  ressemblant  à  de 
la  taquinerie  ou  même  à  de  la  persécution,  c'est,  selon  moi,  peu  digne  d’une 
grande  assemblée  et  nuisible  au  bon  renom  de  la  République.  Mieux  vaudrait 
dénoncer  le  Concordat  et  en  poursuivre  résolument  r abolition  ;  cela  pourrait 
être  fort  aventureux,  mais  enfin  ce  serait  franc  et  régulier.  Seulement,  si  l'abo¬ 
lition  n'avait  pas  son  correctif  dans  une  loi,  —  difficile  à  faire,  j'en  conviens, 
qui,  avant  tout,  établît  la  situation  respective  de  ces  deux  puissances,  PEglîse  et 
l’État,  vivant  séparées  et  libres,  mais  en  contact  permanent,  et  toujours  en 
danger  de  conflit  ;  si  la  conséquence  du  nouveau  régime  était  purement  et 
simplement  d'affranchir  la  formidable  association  du  clergé  catholique  de  toute 
discipline  légale,  de  la  soustraire  au  contrôle  que  l’Etat,  en  vertu  de  la  loi  con¬ 
cordataire,  exerce  aujourd’hui  sur  elle,  et  qu'il  pourrait  exercer  d’une  manière 
plus  efficace,  —  oh  î  alors,  je  déclare  hautement  préférer  le  statu  quo . 

Au  surplus,  il  est  permis  de  se  demander  si  cette  réforme  est  désirée  par 
les  masses  profondes  de  la  population,  et  si,  de  longtemps,  nous  n’aurons  prs 
quelque  chose  de  plus  urgent  à  faire,  que  de  nous  jeter  dans  ces  redoutables 
embarras. 

Gomment  ne  parlerais-je  pas  de  ta  crise  agricole?  Elle  continue  de  sévir,  et 
les  souffrances  sont  toujours  grandes  dans  notre  chère  Reauce,  malgré  le  soula¬ 
gement  qu'ont  voulu  y  apporter  les  pouvoirs  publics.  Malheureusement,  ils 
n’ont  pas  fait  assez,  et  l'agriculture  n’a  que  trop  raison  de  se  plaindre  !  Je  suis 
de  ceux  qui  réclamaient  pour  elle  des  mesures  plus  efficaces,  et  je  pouvais  le 
faire  sans  transiger  avec  moi-même  ;  carr;  Beauceron  dans  l'âme,  j'ai  servi  la 
cause  agricole  de  tout  temps,  avec  tout  mon  cœur,  et  je  suis  naturellement  ja¬ 
loux  de  la  servir  encore.  C’est  le  premier  article  de  mon  programme;  quant  aux 
autres,  je  les  indiquerai  en  formulant  des  voeux  pour  la  Chambre  future. 

Puisse- t-elle  présenter  une  majorité  républicaine  nombreuse,  vraiment 
gouvernementale  et  sachant  bien  ce  qu’elle  veut;  montrer  un  juste  sentinien 
de  ce  qui  est  possible  ou  impraticable,  raisonnable  ou  utopique,  dans  les  pro¬ 
jets  de  réforme  qui  lui  seront  soumis;  porter  une  attention  vigilante  et  sévère 
sur  fétat  de  nos  finances;  avoir  en  horreur  les  débats  irritants  et  les  interpella¬ 
tions  futiles;  être  animée  d’un  réel  esprit  do  concorde;  enfin,  n'avoir  d’auire  mo¬ 
bile  qu'un  sincère  amour  du  bien  public 

Qu’elle  réunisse  ces  qualités  essentielles,  et  la  date  de  son  élection  sera 
inscrite,  en  lettres  d'or,  dans  les  annales  parlementaires! 

J’ose  espérer,  Messieurs,  que  je  n’ai  point  démérité  de  vous,  et,  s'il  vous 
plaît  de  me  comprendre  une  fois  encore  au  nombre  de  vos  élus  ;  si  yûus  voulez 
bien  me  faire  ce  suprême  honneur,  par  là  même,  vous  m’en  vaudrez  un  autre, 
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des  plus  enviables  aussi  à  mes  yeux  :  celui  de  porter,  comme  doyen  de  députa¬ 
tion,  le  drapeau  de  ïa  démocratie  d’Eure-et-Loir,  lorsqu’au  H  juillet  1889,  Pa¬ 
ris,  dans  une  nouvelle  fédération  nationale,  célébrera  le  centième  anniversaire 
de  notre  glorieuse  Révolution  françalsel 

Agréez,  mes  chers  Concitoyens,  l'assurance  de  mon  entier  et  inaltérable 
dévouement, 

Noël  Parfait, 

Chartres,  septembre  1885, 


FINISTÈRE 


WM.  lecomte  de  K.ERSAUSON,  FREPPEL,  vicomte  de  KERMENGUY,  de  SAINT-LUC, 
comte  de  LEGGE,  CHEVILLOTTE,  ROUSSIN,  BOUCHER,  vicomte  de  SAISY, 
LOROIS  (Léon), 

(Élus  le  k  octobre  1885). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Les  candidats  conservateurs  catholiques  du  Finistère  donnent  leur  adhésion 
absolue  à  la  déclaration  ci -dessous,  et  en  font  leur  profession  de  foi  aux  élec¬ 
teurs  du  département  (i). 

Mgr.  Freppel,  évêque  d'Angers,  député  sortant î 
MM,  de  Kermenguy,  conseiller  général,  député  sortant,  maire  de 
Cléder; 

Boucher,  notaire  honoraire,  à  Landernau,  conseiller  général  ; 

Ghevillotte  (Charles),  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Brest  ; 

de  Kersauson  (Louis),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
ancien  conseiller  général  ; 

de  Legge  (Henri),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller 
général,  ancien  député,  maire  de  Gonézec; 

Lorois,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller  général  ; 

Houssin,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ingénieur,  maire 
de  Plomelin; 

de  Saint-Luc  (Gaston),  président  du  comice  agricole  de  Plou- 
gastel-Saint-Germain,  conseiller  général  ; 

de  Saisy  (Paul),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller 
général* 


(1)  Cette  déclaration  n'est  autre  que  le  Hanifeate  des  Droites  publié  page  15  du  présent 
«volume. 
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Déclaration  de  M.  Freppel,  évêque  d’Angers. 

Je  n’aî  ni  envoyé,  ni  signé,  ni  autorisé  à  signer  aucune  circulaire  ou 
profession  de  foi,  à  l’occasion  des  élections. 

-J-  K.  Émile  Fbkppel,  év.  d’Angers,  député  du  Finistère. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1883. 


Électeurs, 

La  manœuvre  des  derniers  jours  des  candidats  républicains  aux  abois  est 
un  odieux  mensonge. 

Il  n’est  pas  vrai  que  le  drapeau  blanc  soit  le  drapeau  des  conservateurs 
catholiques. 

Si  haut  dans  le  monde  qu’ait  été  portée  cette  glorieuse  bannière,  elle  rrap^ 
partient  plus  qu’à  T  histoire. 

Notre  drapeau,  c’est  le  drapeau  de  la  Nation  et  de  notre  vaillante  armée  ; 
c’est  le  drapeau  tricolore,  seul  symbole  aujourd’hui  de  la  liberté  de  tous  les 
citoyens  et  de  Pmdépendance  de  la  France. 

Cela  dit,  à  notre  tour  une  simple  question  ; 

Messieurs  les  candidats  républicains  sont- ils  bien  certains  que  le  vrai  dra¬ 
peau  de  quelques-uns  d’entre  eux,  et,  à  coup  sûr,  celui  du  plus  grand  nombre 
de  leurs  frères  et  amis  n’est  pas  l’immonde  drapeau  rouge? 

Qu’ils  osent  le  dire! 

Au  nom  des  membres  des  Comités  électoraux  conservateurs  catholiques  de 
rarrondîssement  de  Morlaix, 

Le  candidat  de  la  circonscription  de  Morlaix, 

Louis  de  Kersauson. 


GARD 


MM.  BOUSQUET,  JAMAIS  (Émile),  DESMONS,  MAD  1ER  DE  MONT  J  AU,  CRÉM1EUX, 

GîLLY  (Numa), 

(Élus  le  18  octobre  1885.) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


PjfogMiitiiiiç  deit  candidat  «  de  ri  lui  ou  radicale. 


Aux  électeurs  républicains  du  Gard, 

Citoyens, 

Candidats  désignés  par  le  Congrès  de  L'Union  radicale,  nous  nous  présen¬ 
tons  à  vos  libres  suffrages*  Nous  aurions  désiré  que  le  parti  républicain  du  dé¬ 
partement  du  Gard  sût  maintenir  dans  ses  rangs,  pour  Les  élections  prochaines, 
cette  union  qui,  depuis  quinze  ans,  a  assuré  sa  force  et  son  triomphe.  Nous 
n’avons  rien  négligé  pour  atteindre  ce  but;  et,  si  nos  espérances  n’ont  pas  été 
réalisées,  nous  avons  du  moins  la  conscience  d’avoir  accompli  notre  devoir. 

Les  récriminations  ne  pourraient  être  que  stériles  et  même  dangereuse?. 
Les  deux  Congrès  se  sont  prononcés:  deux  listes  républicaines  sont  en  présence, 
et  ce  que  vous  devez  juger  aujourd'hui,  avec  votre  indépendance  et  votre  souve¬ 
raineté  d'électeurs,  c’est  le  principe  et  le  caractère  de  chacune  de  ces  listes. 

Pour  nous,  nos  idées  se  résument  par  un  mot  ;  nous  poursuivons  les  réfor¬ 
mes  par  l'union  de  tous  ceux  qui,  redoutant  les  dangers  d'une  politique  d'im¬ 
mobilité,  veulent  entrer  sincèrement  dans  la  voie  des  progrès  démocratiques.  En 
face  du  dernier  combat  que  la  coalition  monarchique  va  livrer  au  régime  répu¬ 
blicain,  alors  que  tous  nos  adversaires  oublient,  pour  un  moment,  les  haines  qui 
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J  es  séparent,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  marcher  à  ce  combat  en  concentrant 
nos  forces  et  en  donnant  au  Pays  le  spectacle  fortifiant  d'un  parti  qui,  après 
avoir  su  fonder  et  défendre  la  République,  se  sent  capable  de  l'organiser  et  de 
couronner  son  œuvre.  Nous  sommes  donc  des  hommes  d’union.  Mais  nous  avons 
compris  que  cette  union  ne  serait  pas  sincère  si  chacun  de  nous  ne  conservait 
son  individualité  politique  et  la  responsabilité  de  ses  opinions  devant  le  suffrage 
universel. 

Nous  sommes  tous  décidés  à  voter,  si  nous  avons  l'honneur  de  vous  repré¬ 
senter  à  la  Chambre  : 

1*  Le  suffrage  universel  direct  pour  l'élection  des  Sénateurs; 

2Û  La  réduction  des  frais  de  justice  et  l'extension  de  la  compétence  des  juges 
de  paix; 

3°  Le  service  militaire  réduit  h  trois  ans,  obligatoire  et  personnel  pour  tous, 
avec  la  suppression  du  volontariat  et  de  tous  les  privilèges  ecclesiastiques  ou 
autres  ; 

La  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  accompagnée  d'une  loi  sur  les  biens 
de  mainmorte  et  sur  les  associations  religieuses  qui,  tout  en  assurant  aux  cultes 
la  liberté  la  plus  large  possible,  donne  à  l'État  les  droits  et  les  garanties  dont  il 
ne  doit  pas  se  départir  ; 

5°  La  réforme  de  notre  système  d’impôts,  en  prenant  pour  base  Pim  pot  sur 
le  revenu  et  la  proportionnalité  des  charges  à  la  fortune  du  contribuable; 

6*  La  création  des  canaux  du  Rhône,  la  réforme  de  Fimpôt  sur  les  boissons, 
la  révision  des  tarifs  de  chemins  de  fer; 

T  Les  mesures  destinées  à  rendre  la  prospérité  à  l'agriculture,  au  commerce 
et  à  l'industrie,  et  à  leur  permettre  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère! 

8°  Les  lois  d'assurance  mutuelle  et  de  prévoyance  sociale,  au  profit  de  îa 
vieillesse,  des  invalides  du  travail  et  des  ouvriers  victimes  d’accidents; 

9°  Le  complément  et  le  développement  de  nos  lois  sur  l'instruction  pu¬ 
blique,  en  vue  d'assurer  aux  enfants  qui  le  méritent  la  gratuité  par  voie  de 
concours  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  nous  voulons  qu'elle  soit  prudente,  réservée, 
mais  digne  et  ferme,  également  éloignée  des  défaillances  et  des  aventures. 

Nous  devons  poursuivre  non  pas  une  politique  de  conquête,  mais  de  con¬ 
servation  coloniale.  Une  armée  coloniale  nous  permettra  de  parer  à  toutes  les 
éventualités  sans  compromettre  la  défense  du  territoire. 


Citoyens, 

Ce  programme,  vous  le  ratifierez.  C'est  sur  un  terrain  de  conciliation  que 
nous  vous  invitons  à  unir  vos  forces;  c'est  à  une  politique  de  réformes  profondes 
que  nous  vous  convions.  Dégagés  des  questions  de  personnes,  qui  ont  si  malheureu¬ 
sement  divisé  le  parti  républicain,  vous  vous  prononcerez  pour  la  politique  indé- 
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rendante,  impersonnelle,  ferme  et  loyale,  sans  laquelle  il  nous  serait  impos¬ 
sible  de  compléter  et  de  couronner  l’œuvre  delà  Révolution  française. 

les  Candidats  : 

Alphonse  Bousquet,  député  sortant. 

Marcellin  Pëllet,  député  sortant. 

Émile  Jamais,  docteur  en  droit. 

Alfred  Silhol,  député  sortant. 

Paul  Agcabat,  propriétaire,  conseiller  général. 

Miranda  Malzac,  ancien  maire  d’Alais. 


RÉPUBLIQUE  française 

Liberté  —  Égalité  —  Fraternité. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Aux  Électeurs  républicains  du  département  du  Gard, 


Citoyens, 

Le  Congrès  de  la  Fédération  radicale  du  Gard  a  désigné  à  vos  libres  suffrages 
les  citoyens  : 

Frédéric  Desmons,  député  sortant. 

Madier  de  Montjau, 

Crémeux,  avocat* 

Émile  Penchinat,  conseiller  général. 

Édouard  Gaüssorgues,  ancien  magistrat. 

ISuma  Gillv,  foudrier,  ex-adjoint  au  maire  de  Mmes. 

Ces  six  candidats,  qui  adoptent,  tous,  le  programme  de  l'extrême  gaucbe, 
sont  unanimes  à  condamner  et  à  flétrir  les  désastreuses  expéditions  lointaines 
dans  lesquelles  une  majorité  coupable  a  compromis  le  sang  et  l’argent  du  Pays. 
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Citoyens, 

Vous  tous,  qui  voulez  que  les  finances  de  la  Nation  soient  employées  à  di¬ 
minuer  les  charges  qui  pèsent  sur  les  travailleurs  de  l’atelier  et  de  l'agri¬ 
culture; 

Vous  tous,  qui  voulez  qu’on  ne  prenne  pas  vos  enfants  pour  les  envoyer 
mourir  ou  perdre  leur  santé  dans  des  payâ  lointains  et  désolés; 

Vous  tous,  qui  souhaitez  qu’on  fasse  des  canaux,  qu’on  dégrève  l’impôt  fon¬ 
cier,  vous  voterez  pour  la  liste  ou  se  trouvent  les  candidats  qui  ont  condamné, 
qui  condamnent  les  expéditions  aventureuses  et  qui  refusent  de  s’associer,  sur 
une  même  liste,  à  ceux  qui  ont  amnistié  ou  glorifié  an  ministère  de  ruine  et  de 
sang, 

Nîmes,  le  13  septembre  iSSb. 

Les  membres  du  bureau  du  Congrès  de  la  Fédération  radicale  du  Gard, 

Auguste  Di  de,  Sénateur,  président  \  Édouard  Claris,  Sénateur; 
Voüllakd,  conseiller  général  de  Bagnols;  Léonce  Fabrègue; 
président  de  là  Fédération  radicale,  vice-présidents  ;  Cabtav- 
haüe,  délégué  d’ÀIais;  Mesnard,  secrétaire  de  la  Fédération 
radicale  ;  Auguste  Thérqnd  fils,  conseiller  d’arrondissement  de 
Beucoiran,  et  François  Roüviere,  conseiller  municipal  de  la 
ville  de  Nîmes,  secrétaires , 

Vu  et  approuvé  par  les  candidats  de  la  Fédération  radicale,  ^ 

Frédéric  Desmoas. 

Madier  de  Montjau. 

Crémieux. 

Émile  Penchinat* 

Édouard  Gaussqrgues* 

Numa  Gilly. 


HAUTE-GARONNE 


MM.  NIEL,  PJOU  (élus  le  h  octobre  1885), 

MM,  GERMAIN,  GOMSTANS,  ABEILLE,  CALES,  DUPORT  AL.  (élus  le  18  octobre). 


Électeurs  de  la  Haute-Garonne, 

La  France,  maîtresse  de  ses  destinées,  va  juger,  par  la  voix  du  suffrage 
universel,  les  actes  de  la  Chambre  qui  est  arrivée  au  terme  de  son  mandat. 

Dans  le  scrutin  du  h  octobre,  les  hommes  qui  disposent  de  tout  depuis 
huit  ans  vous  montrent  exclusivement  un  intérêt  de  parti;  nous  ne  devons  y 
voir  qu’on  intérêt  patriotique. 

Gomment  ceux  qui  vous  demandent  un  nouveau  témoignage  de  confiance 
ont- ils  usé  du  pouvoir? 

Ils  vous  avaient  promis  la  liberté*  Ils  vous  ont  donné  ^arbitraire*  troublant 
les  consciences,  empêchant  le  père  délever  ses  enfants  à  sou  gré,  portant  une 
atteinte  profonde  à  T  indépendance  de  la  magistrature,  opprimant  les  cultes  et 
leurs  ministres,  pesant  par  la  délation  sur  les  fonctionnaires,  s'attaquant  même 
au  suffrage  mversel  quand  il  refuse  de  leur  obéir, 

Us  vous  avaient  promis  la  paix.  Ils  vous  ont  donné  :  à  Tintérieur,  les  divi¬ 
sions  politiques  aiguës,  les  discordes  religieuses,  les  menaces  révolutionnaires; 
à  l'extérieur,  les  guerres  lointaines,  Tunis,  Madagascar f  où  recommence  une 
aventure  illimitée;  le  Tonhin ,  ou  ils  ont  déjà  versé  le  sang  de  5000  Français  et 
jeté  plus  de  330  'millions;  folles  entreprises  d’une  politique  sans  plan  et  sans 
issue;  soutenue  par  le  mensonge,  et  qu’on  ose  défendre  encore,  mais  que  votre 
bon  sens  et  votre  patriotisme  ont  condamnée  sur  le  témoignage  de  1  amiral 
Courbet,  la  glorieuse  victime  ! 

ils  vous  avaient  promis  la  prospérité.  Us  vous  ont  donné  Faugmentaîion 
constante  des  impôts,  P  écrasement  de  l’agriculture,  accablée  par  des  charges  de 
tou  tes  sor  tes  et  par  de  s  t  rai  tés  dont  1  a  co  n  c  u  r  r  ence  è  tr  angè  re  profi  te  s  e  u  1  e ,  I  a 
souffrance  des  industries,  te  malaise  commercial,  la  baisse  des  revenus  indirects 
du  Trésor  et  la  diminution  du  trafic  des  chemins  de  fer,  irrécusables  indices  de 
la  gêne  universelle. 

Ils  vous  avaient  promis  la  sécurité.  Ils  vous  ont  donné  l’impuissance  agitée 
des  Chambres,  la  licence  de  la  presse,  la  reconstitution  de  l’armée  de  la  Corn- 
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mune,  an  enseignement  d’où  Tidée  religieuse  est  bannie  et  qui  prépare  des 
générations  sans  frein  moraL 

Ils  vous  avaient  promis  la  grandeur  nationale .  Ils  vous  ont  donné  le  discré¬ 
dit  de  la  France  isolée  en  Europe,  la  ruine  de  notre  prépondérance  en  Égypte, 
des  lois  désorganisatrices  de  l’armée,  la  dispersion  dangereuse  de  nos  forces  à 
des  milliers  de  lieues  de  nos  frontières. 

Ils  avaient  promis  le  gouvernement  à  bon  marché  et  des  finances  sages .  Ils 
vous  ont  donné  le  gaspillage,  4  milliards  d'emprunt,  un  budget  de  3  milliards 
30  0  millions,  un  accroissement  de  dépenses  de  800  millions  depuis  1876,  ^aug¬ 
mentation  scandaleuse  du  nombre  des  fonctionnaires,  des  travaux  publics  mal 
conduits,  de  prétendus  amortissements  que  l'emprunt  seul  alimente.  Et  comme 
résultats,  un  déplorable  désordre  dans  nos  finances  jusqu’alors  admirablement 
réglées,  le  crédit  public  compromis,  une  dette  flottante  de  H3Ü  millions y  les 
économies  du  peuple  menacées  par  la  dilapidation  des  fonds  que  l’État  puise 
dans  les  caisses  d'épargne,  les  départements  et  les  communes  obérés  de  centi¬ 
mes  additionnels,  un  déficit  de  529  millions  en  trois  exercices,  la  nécessité  à  bref 
délai  d’un  emprunt  de  plus  d'un  milliard r  la  création  de  nouveauté  impôts  que 
M.  Ferry  a  déclarés  inévitables* 

Voilà  ce  qu’a  fait  la  majorité  de  la  dernière  Chambre. 

Nous  voulons,  au  contraire  ; 

La  paix  extérieure  ; 

La  paix  intérieure  par  le  respect  de  l’autorité,  par  la  liberté  de  Renseigne¬ 
ment,  par  l'observation  loyale  du  Concordat,  par  une  fermeté  vigilante  contre 
les  factions  antisociales. 

ho  relèvement  de  F agriculture  par  des  droits  compensateurs  sérieux,  par  la 
révision  des  tarifs  douaniers  (notamment  pour  les  vins  espagnols  et  l’ensemble 
des  produits  agricoles),  par  la  suppression  de  toute  faveur  aux  importations 
étrangères,  par  T  allégement  de  la  contribution  foncière,  par  la  réduction  des 
taxes  fiscales  qui  pèsent  sur  toutes  les  transactions,  par  l'organisation  du  crédit  ; 

Des  réformes  pratiques ,  la  diminution  des  frais  de  justice,  la  défense  et  la 
protection  des  intérêts  ouvriers; 

Une  amélioration  des  lois  forestières ,  un  régime  plus  libéral  des  pacages  pour 
les  communes  pastorales; 

Une  diminution  rigoureuse  des  dépenses,  et,  pour  relever  les  recettes,  une 
seule  méthode  :  favoriser  tout  ce  qui  fera  renaître  l’activité,  réduire  les  patentes 
du  travail,  par  exemple,  pour  les  colporteurs  de  nos  vallées  ;  aider  les  grandes 
entreprises,  comme  celle  du  chemin  de  fer  entre  la  France  et  l'Espagne;  rétablir 
la  régularité  dans  les  finances  publiques; 

Une  législation  militaire  demandée  aux  hommes  du  métier,  afin  de  conser¬ 
ver  une  solide  armée,  sans  recourir  au  stérile  service  des  vingt-huit  jours,  qui 
jette  le  désarroi  au  régiment  comme  dans  la  vie  civile. 

Au  dehors,  une  politique  qui  nous  refasse  des  alliances;  au  dedans,  une  jus¬ 
tice  indépendante,  une  administration  èquitabU  pour  tous. 

L’heure  est  venue  de  lutter  résolument  contre  ceux  qui  entraînent  le  Pays 
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vers  le  plus  redoutable  inconnu;  choisissez  pour  vous  représenter  des  hommes 
qui  ne  veulent  être  ni  des  complices  ni  des  dupes. 

Attachés  par  nos  convictions  aux  idées  de  progrès  et  de  liberté,  notre  but 
est  d'opposer,  par  le  suffrage  universel  affranchi,  un  grand  parti  national  à  la 
démagogie  envahissante. 

Électeurs  qui  voulez  le  salut  de  la  France,  soyez  unis  comme  nous  le  som¬ 
mes.  Marchez  tous  au  scrutin  ;  vous  serez  le  Nombre  et  vous  vaincrez  ï 

Albert  d'Ayguesvives,  propriétaire,  conseiller  général. 

Axel  Duboul,  conseiller  municipal  de  Toulouse,  secrétaire  de  la 
Société  d'agriculture. 

Henri  Jaffahy,  avocat,  conseiller  municipal  de  Toulouse. 

Charles  Niel,  ancien  député,  conseiller  général,  maire  de  Muret. 
Jacques  Pion,  avocat. 

Eugène  Rostand,  propriétaire  à  Ludion. 

Charles  Sacase,  ancien  magistrat,  conseiller  général. 


Aux  électeurs  du  département  de  la  Haute -Garonne. 


Chers  Concitoyens, 

Les  partis  monarchiques  vont  tenter  contre  la  République  un  dernier  et  su¬ 
prême  effort. 

Légitimistes,  bonapartistes  et  orléanistes  coalisés  sollicitent  vos  suffrages. 
Ils  veulent  détruire  la  République,  fondée  par  la  libre  volonté  du  Pays.  Ils  sont 
d'accord  sur  ce  point;  ils  ne  le  sont  sur  aucun  autre.  La  République  renversée, 
que  mettraient-ils  à  la  place  ? 

Les  premiers  n’hésiteraient  pas  à  chercher,  même  à  F  étranger,  un  continua¬ 
teur  fidèle  de  la  monarchie  légitime  ;  les  orléanistes  auraient  leur  prétendant; 
les  bonapartistes,  divisés,  se  disputeraient  le  pouvoir  ;  les  uns  se  groupent  au¬ 
tour  d’un  prince  frappé  d’impopularité,  les  autres  se  sont  déjà  ralliés  au  fils 
insurgé  contre  le  père. 

Ce  n’est  ni  l'empire  ni  la  monarchie  que  ces  conservateurs  pourraient  vous 
donner,  c'est,  fatalement,  l'anarchie  et  la  guerre  civile. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  surprendre  par  leurs  déclarations  ;  vous  voterez 
pour  la  République  :  votre  sagesse,  votre  patriotisme  et  votre  bon  sens  nous  en 
sont  de  sûrs  garants. 

La  République,  quoi  qu’en  disent  ses  détracteurs,  a  déjà  fait  beaucoup  pour 
le  Pays. 

23 
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Elle  a  répandu  l’instruction  et  bâti  des  écoles  jusque  dans  le  dernier  de  nos 
hameaux  ;  facilité,  dans  une  large  mesure,  le  transport  de  nos  denrées  par 
l’extension  de  notre  réseau  vicinal. 

Depuis  dix  ans,  130.000  kilomètres  de  chemins  vicinaux  et  près  de  12.000 
kilomètres  de  chemins  de  fer  ont  été  construits  et  livrés  à  l’agriculture,  à  l’in¬ 
dustrie,  au  commerce. 

C’est  la  République  qui  vous  a  reconnu  les  libertés  que  les  régimes  déchus 
vous  avaient  toujours  refusées  :  liberté  de  la  presse,  droit  de  réunion,  liberté 
municipale  ;  c’est  elle  qui  a  inauguré  la  liberté  d’association  par  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels,  assuré  la  création  et  le  développement  des  institutions 
de  prévoyance. 

Certes,  elle  n’a  pas  tout  fait;  les  charges  énormes  que  nous  a  léguées 
l’empire  et  qui  pèsent  encore  sur  le  pays  n’ont  pas  permis  de  réefuire,  autant 
que  les  Chambres  l’auraient  voulu,  les  impôts  trop  lourds  pour  notre  agriculture 
et  notre  commerce.  Cependant  on  est  entré  sérieusement  dans  la  voie  des 
dégrèvements,  et,  depuis  1875,  notre  budget  s’est  allégé  de  plus  de  300  millions. 

Il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

Si  vous  nous  honorez  de  la  confiance  que  vous  avez  déjà  accordée,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  à  certains  d’entre  nous,  nous  aborderons  résolument  la  tâche. 

Nous  voulons  une  France  libre  et  forte,  grande  et  respectée,  recueillie  et 
pacifique. 

Nous  la  voulons  toujours  préparée  à  repousser  l’attaque,  mais  nous  ne 
voulons  pas  qu’elle  disperse  au  loin  des  forces  nécessaires  à  sa  sécurité  ;  l’œuvre 
de  la  République,  c’est  d’assurer  la  paix  et  le  travail. 

Établir  des  droits  compensateurs  qui  garantissent  et  protègent,  dans  de 
justes  mesures,  notre  agriculture  et  notre  commerce  contre  la  concurrence 
étrangère;  créer  des  établissements  de  crédit  agriaole  à  bon  marché,  des  caisses 
de  retraite  pour  la  vieillesse;  multiplier  des  établissements  d’enseignement 
professionnel;  modifier  dans  un  sens  libéral  notre  régime  forestier;  rechercher 
une  plus  équitable  répartition  de  l’impôt,  telles  sont,  dans  l’ordre  économique, 
les  mesures  qui  s’imposeront  tout  d’abord  à  l’attention  'de  ceux  que  e  Pays 
choisira  pour  le  représenter. 

Il  conviendra  encore  de  diminuer  les  droits  de  justice  par  l’extension  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  et  par  la  simplification  de  formalités  surannées 
et  inutiles.  Les  droits  de  mutation  devront  aussi  être  révisés  et  atténués. 

Nous  voulons,  comme  vous,  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous,  sans 
exception,  et  nous  voulons  que  sa  durée  soit  réduite  à  trois  ans  pour  que  la 
France,  sans  compromettre  la  force  de  son  armée,  n’éloigne  pas  trop  longtemps 
sa  jeunesse  de  la  vie  civile. 

Avons-nous  besoin  de  vousdire  que  nous  serons  les  collaborateurs  dévoués 
de  ceux  qui  ont  conçu  la  grande  pensée  de  doter  la  France  d’un  canal  maritime 
joignant  la  Méditerranée  à  l’Océan  ;  nous  aiderons  de  tout  notre  pouvoir  à  la 
réalisation  de  cette  œuvre,  qui  doublerait  nos  forces  maritimes,  augmenterait 
notre  grandeur  et  serait  une  cause  de  prospérité  pour  notre  région. 
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Chers  Concitoyens, 

Vous  nous  connaissez  tous.  Vos  délégués  nous  recommandent  à  vous. 
Soucieux  comme  nous  (les  intérêt  de  la  Patrie,  si  vous  avez  la  volonté  de  main¬ 
tenir  et  d’assurer  dans  ce  pays  le  respect  de  la  loi,  la  liberté,  l’ordre  et  la  paix, 
vous  nous  donnerez  vos  suffrages  et  vous  Voterez  pour  la  République. 

Vivô  la  République! 

Constans,  ancien  Ministre  de  l’Intérieur,  député  sortant* 
Ca.stel.bou,  conseiller  général,  président  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale. 

Galès,  docteur-médecin,  conseiller  général. 

Abeille,  secrétaire  général  du  Tarn* 

Germain,  conseiller  général,  député  sortant, 

Latour,  conseiller  général ,  député  sortant. 

Montai^  propriétaire,  député  sortant* 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Électeurs  de  la  Haute-Garonne, 

Vous  êtes  appelés  à  exercer,  le  octobre  prochain,  vôtre  souveraineté  na~ 
tîonale,  Et  ce  droit,  la  Constitution  ne  vous  le  donne  que  tous  les  quatre  ans.  11 
importe  donc  que  vous  en  fassiez  un  bon  usage,  car  le  maintien  de  nos  institu¬ 
tions,  la  prospérité  publique,  la  paix  et  le  bonheur  de  la  Patrie  en  dépendent 
essentiellement.  Du  choix  des  représentants  que  vous  allez  ehre  peuvent  sortit 
la  guerre  civile,  si  vos  élus  étaient  monarchistes;  la  guerre  à  Pexlérieur  et  la 
ruine  de  nos  finances,  si  vous  accordiez  vos  suffrages  aux  faux  républicains  qui 
nous  ont  conduits  où  nous  sommes  par  quatre  années  de  servilisme  ministériel  et 
de  politique  d’aventures. 

La  République  est  mi  Gouverneraient  de  paix,  et  toutes  les  occasions  leur 
ont  été  bonnes  pour  faire  la  guerre,  alors  que  la  situation  de  l’Europe  leur  com¬ 
mandait  de  concentrer  nos  forces  et  de  ménager  nos  arsenaux* 

La  République  est  un  Gouvernement  de  Franchise  et  de  loyauté,  et  il  îi’est 
pas  de  perfidies  et  de  mensonges  que  M*  Ferry  et  ses  partisans  n’aient  mis  en 
œuvre  pour  dissimuler  leurs  méfaits. 
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La  République  est  un  Gouvernement  d’économies  et  de  réformes,  et  ils  se 
sont  livrés  à  tous  les  gaspillages,  et  ils  ont  incessamment  ajourné  toutes  les  ré¬ 
formes  qui  eussent  mis  un  terme  à  la  dilapidation  criminelle  de  toutes  les  res¬ 
sources  du  pays.' 

Pour  perpétuer  un  pareil  régime,  ils  ont  gorgé  leurs  partisans  de  places  et 
de  sinécures;  ils  ont  réservé  pour  enx  et  les  leurs  les  concessions  de  mines,  de 
chemins  de  fer  et  de  grands  travaux;  ils  se  sont  faits  les  souteneurs  de  l’exploi¬ 
tation  capitaliste  contre  la  misère  des  travailleurs  ;  ils  ont  enfin  accepté  l’inso¬ 
lente  protection  de  Bismarck  et  de  la  Prusse  en  faveur  de  leurs  aberrations 
extérieures  et  diplomatiques. 


Électeurs  de  la  Haute-Garonne, 

Voulez -vous  la  paix,  une  paix  solide  et  honorable? 

Voulez-vous  que  de  sérieuses  économies  et  un  contrôle  sévère  soient  appor¬ 
tés  aux  dépenses  de  l’État? 

Voulez-vous  la  diminution  et  l’équitable  répartition  des  charges  publi¬ 
ques  ?  or 

Voulez-vous  le  dégrèvement  de  la  propriété  foncière  et  travailleuse,  inces- 
samment  sacrifiée  à  la  fortune  immobilière  et  oisive? 

\oulez-vou3  rabaissement  du  prix  excessif  et  toujours  croissant  des  denrées 
alimentaires? 

Voulez-vous  1* égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  militaire  et  la  réduc¬ 
tion  du  service  à  trois  ans  au  moins? 

\oulez-vous  échapper  aux  impôts  nouveaux  à  créer  après  les  élections  et 
annoncés  par  M.  Jules  Ferry? 

Votez  pour  la  liste  radicale,  car  elle  ne  contient  le  nom  d'aucun  de  ceux  qui 
ont  mis  leur  mandat  au  service  des  coquîneries  ministérielles,  et  ont  ainsi  con¬ 
tribué  à  multiplier  les  abus  dont  nous  ns  venons  de  vous  rappeler  que  le  som¬ 
maire  très  imparfait.  Tous  ceux  qui  y  sont  portés  ont,  au  contraire,  toujours 
réclamé  la  réalisation  des  réformes  reconnues  praticables,  ont  lutté  pour  elles 
et  sont  prêts  à  poursuivre  dans  la  Chambre  nouvelle  leur  œuvre  de  dévouement 
et  d  intérêt  public.  Nous  en  avons  pour  garantie  le  programme  ci-après,  qu’ils 
ont  signé  et  promis  d'exécuter  fidèlement. 


Votez  pour  les  citoyen*  Doportal;  Jean-bernard  Passerieu,  Calvinhac,  Bouê, 
Bep.uale,  Leygue  et  Fjsiul* 

Électeurs,  aux  urnes  ! 

Pour  la  paix  contre  la  guerre. 

Pour  F  honnêteté  politique  contre  les  maltô  tiers, 

Pour  l'économie  contre  te  gaspillage t 

Pour  les  réformes  contre  te  privilège  elles  abus, 
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Pour  les  vrais  républicains  contre  les  orléanistes  d'hier,  devenus  les  garni - 
saires  de  la  République  ! 

11  y  va  de  voire  bonheur,  de  votre  dignité,  de  l’avenir  de  vos  enfants  et  du 
salut  de  la  Pa trie I 

Le  Comité  républicain  radical. 


programme 


1  Condamnation  de  la  politique  d’aventures  et  de  conquêtes  ; 

2.  Révision  intégrale  de  la  Constitution  par  une  Assemblée  eiue  a  cet  etlet  ; 
3*  Réforme  financière.  Impôt  unique  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu.  Sup¬ 
pression  des  impôts  sur  la  consommation.  Révision  du  cadastre; 

h.  Dégrèvement  de  l’agriculture  par  la  suppression  du  budget  des  eu  tes. 

5  Réduction  à  trois  ans  au  maximum  de  la  durée  du  service  mih  aire, 
obligatoire  et  égal  pour  tous  les  Français  sans  exception.  Suppression  du 

Yolontariat  (Ton  an;  . 

6  Réforme  judiciaire.  Gratuité  réelle  de  la  juste.  Election  des  juges, 

I.  bois  de  protection  et  d’émancipation  du  travail.  Création  d  une  caisse  de 
retraite  pour  les  travailleurs.  Suppréssion  de  tout  monopole  ; 

8.  Sanction  légale  du  mandat  législatif  i 
9  Réforme  du  régime  forestier.  Révision  du  Code  forestier  ; 

10.  Séparation  de  l’Église  et  de  l’État  par  la  dénonciation  du  Concordat  (l); 

II.  Instruction  gratuite  et  laïque  à  tous  les  degrés,  obligatoire  au  premiei . 
Création  d’écoles  professionnelles  ; 

12.  interdiction  du  .territoire  de  la  République  à  tout  prétendant  et  aux 

familles  nui  ont  régné  en  France  ;  _  » 

13.  Encouragement  et  développement  par  l’État  des  lignes  de  chemins 

de  fer; 

14.  Canal  interocéanique; 

15.  Suppression  du  curaul  pour  toutes  les  fonctions  ; 


(Il  La  séparation  do  l'Église  et  do  l’État  no  figurait  pas  sur  co  programme.  M.  Déportai 

’  ..  ■  ,  r ,  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  a  etc  soutenue 

t’a  ajoutée  de  sa  main  avec  ccttc  mention  .  La  sepaiauon  ne  = 

et  revendiquée  par  moi  dans  toutes  les  réunions  électorales.  -  Armand  Duron  a  . 
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Armand  Duportal,  député  sortant; 

Jean-Bernard  Passer™,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  proprié- 
taire  a  ioulouse;  r 

Caltohac,  ancien  conseiller  municipal,  propriétaire  à  Grenade- 

Boue,  ancien  président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  propriétaire 
a  bauveterre  (arrondissement  de  Saint-Gaudens'; 

Jean  Bepmale,  avocat,  maire  de  Saint-Gaudeus; 

Raymond  Leygub,  capitaine  au  long  cours,  conseiller  général,  pro¬ 
priétaire  a  Ox  (arrondissement  de  Muret); 

Isidore  Fliuu,  conseiller  général,  propriétaire  à  Lavaletle,  près 
Lanta  (arrondiseemem  de  Vlllefranclie). 


GERS 


MM,  GRANIËR  de  GÀSSÀGNAG  (Paul),  DÂHfîAUD,  FAURÉ,  PEYRÜSSE. 
(Élus  le  4  octobre  1885), 


A  Messieurs  les  Électeurs  du  département  du  Gers, 


Che  rs  Concitoyens, 

Vous  avez  à  renommer  vos  députés. 

La  loi  nouvelle  a  changé  le  modo  électoral. 

Autrefois,  chaque  arrondissement  nommait  son  mandataire. 

Maintenant,  les  députés  sont  nommés  par  le  département  eu  Lier,  de  telle 
façon  qu'élus  par  tous,  ils  deviennent,  chacun,  îo  député  de  tous. 

Au  lieu  d’un  député  seulement  par^arrondissement,  vous  en  aurez  donc 
quatre  pour  s’occuper  de  vos  affaires. 

C'est  tout  profit  pour  vous,  et  ce  serait  parfait,  si  la  loi  nouvelle  n'avait  en 
meme  temps  diminué  la  représentation  du  Gers  en  supprimant  un  siège,  sup¬ 
pression  contre  laquelle  nous  vous  demandons  de  protester  énergiquement  par 
yos  suffrages. 

Cela,  vous  le  savez,  a  failli  créer  de  grandes  difficultés. 

Mais,  grâce  à  la  patriotique  abnégation  de  ceux  qui  pouvaient  se  croire  sacri¬ 
fiés,  grâce  h  la  sagesse  de  tous,  l’union  est  faite,  étroite,  indissoluble,  non  seu¬ 
lement  entre  tous  les  arrondissements,  mais  encore  entre  tous  les  conservateurs 
do  département. 

Et  c'est  au  nom  de  cotte  union,  faite  exclusivement  sur  la  pensée  do  Dieu, 
sur  la  pensée  de  la  France,  que  nous  nous  présentons  devant  vous* 

Chers  Concitoyens, 

C’est  principalement  de  vos  intérêts  matériels  que  nous  voulons  vous  par¬ 
ler,  Iis  sont  dans  un  état  lamentable,  et  c'est  pour  les  sauvegarder,  s’il  en  est 
temps  encore*  que  vous  n’hésiterez  pas  à  vous  grouper  autour  de  nous. 
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Vous  traversez  une  crise  terrible,  et  Sa  saison  d’hiver,  saison  sinistre  pour 
les  pauvres,  s’annonce  effrayante. 

Vous  n'avez  plus  de  récolte,  tous  les  fléaux  connus  et  inconnus  semblent 
s’être  abattus  sur  vous  pour  vous  enlever  le  fruit  de  vos  labeurs. 

On  dirait  que  la  mai n  de  Dieu,  du  Dieu  que  la  République  a  follement  pro¬ 
voqué  et  qu'elle  blasphème  tous  les  jours,  nous  punit  en  frappant  de  stérilité 
notre  sol  jadis  si  fertile. 

Vous  avez  à  peine  de  céréales,  vous  n'avez  plus  de  vin. 

Dans  tout  le  département,  pour  la  première  fois,  de  mémoire  d'homme,  il 
n'y  aura  pas  de  vendange;  dans  plus  de  cent  cinquante  communes  il  n'y  a  pas 
eu  de  moisson. 

Et  le  peu  que  vous  ramasserez  le  long  de  vos  sillons  dévastés,  vous  ne 
pourrez  pas  le  vendre,  à  cause  de  la  concurrence  étrangère  que  de  criminels 
traités  de  commerce  ont  déchaînés  sur  vos  marchés  écrasés,  avilis, 

La  misère,  la  faim,  heurtent  déjà  le  seuil  de  vos  maisons* 

L’expropriation,  la  ruine  sont  là,  produites  par  des  impôts  de  plus  en  plus 
écrasants,  et  qu’on  augmentera  encore  après  les  élections ,  vous  le  savez,  un  mi¬ 
nistre  républicain  l’a  dit. 

Après  quinze  années  de  République,  vous  payez  cinquante  francs  en  sus  par 
tête  d’électeur,  de  ce  que  R  on  payait  avant. 

11  semble  vraiment  qu'on  ait  plaisir  à  augmenter  vos  charges  quand  vos 
ressources  diminuent. 

Et  pendant  que  vous  vous  demandez  avec  terreur  où  vous  trouverez  du 
pain  pour  vos  enfants,  la  République  jette  follement,  criminellement,  plus  de 
cinq  cents  millions  dans  îes  marécages  du  Tonkin,  et  gaspille  plus  d'un  milliard 
à  changer  en  palais  ces  modestes  maisons  d’école,  qu'il  était  si  facile,  à  peu  de 
frais,  d'approprier  pour  les  besoins  s^rés  de  l'instruction  populaire,  et  qui  vous 
eussent  paru  suffisantes,  quoique  sans  luxe,  du  moment  où  les  crucifix  pen¬ 
daient  encore  à  leurs  murailles  bénies, 

Cet  argent,  si  vous  l’aviez  à  cette  heure,  il  vous  sauverait.  Mais  il  n'y  est 
plus,  et  vous  n’avez  à  compter  sur  aucun  dégrèvement,  sur  aucun  secours,  car 
le  gouvernement  de  la  République,  en  vous  ruinant,  s'est  ruiné  lui-même. 

Toutes  les  ressources  du  pays  ont  été  précipitées  par  lui  dans  le  gouffre 
toujours  grandissant  du  déficit. 

De  même,  vos  fils  sont  voués  à  la  mort,  sur  nue  terre  lointaine,  par  une 
guerre  qui  n'est  pas  finie  quoi  qu'on  vous  en  dise,  puisqu’il  faudra  garder  éter¬ 
nellement  là-bas  trente  mille  hommes,  décimés  tous  les  jours  par  la  fièvre,  les 
besoins,  le  choléra,  par  le  sabre  d’ennemis  barbares  sans  cesse  renaissants,  et 
qui  ne  font  pas  de  prisonniers. 

On  vous  a  tout  pris,  tout  :  vos  économies  pour  les  gaspiller,  vos  fils  pour 
engraisser  avec  leurs  cadavres  des  colonies  improductives. 

Ce  n'est  pas  tout. 

A  la  famille  qui  n’a  plus  de  quoi  vivre,  à  l’agriculture  qui  manque  de  bras, 
la  République  enlève  encore  les  jeunes  gens  :  les  uns  pour  2S  jours,  les  autres 
pour  1 3  jours,  et  elle  se  dispose,  cela  est  déjà  voté  par  la  Chambre,  à  arracher 
aux  grands  séminaires  les  élèves  qui  se  destinent  au  sacré  ministère. 


/ 
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Et  pendant  ces  23  jours,  ees  13  jours,  le  vieux  père  reste  sans  son  fils  la 
jeune  femme  sans  son  mari,  les  champs  sans  le  travailleur,  en  attendant  nue 
igs  églises  demeurent  éternellement  sans  prêtres» 


Chers  Concitoyens, 


Si  vous  en  avez  assez  do  cette  misère  qui  vous  étrangle,  si  vous  en  avez 
assez  de  ces  expéditions  loin  laines,  de  ces  guerres  qui  mettent  en  deuil  vos 
0}  ers  domestiques,  de  ces  lois  scolaires  faites  pour  corrompre  l’enfance,  de 
cette  loi  militaire  qui  vous  rend  soldats  jusqu’à  quarante  ans,  nommez-nous, 
nous  qui  n  avons  qu’une  idée  ;  alléger  vos  souffrances,  et  qui,  de  la  politique 
ne  vous  dirons  qu  un  mot,  bien  court,  mais  bien  net  : 

üous  ne  voulons  plus  de  ces  hommes  qui  n’ont  tenu  aucune  de  leurs  pro¬ 
messes,  qui  ont  menti  à  tous  leurs  engagements,  qui  nous  ont  donné  la  guerre, 
la  misere  !a  persécution  reiigieuse,  alors  qu’ils  annonçaient  la  paix,  la  prospé- 
rite,  la  liberté  de  conscience*  L 

Et  nous  sommes  résolus,  tout  en  restant  qui  nous  sommes,  de  saluer  comme 
un  libérateur,  comme  un  sauveur,  Celui,  quel  qu’il  soit,  que  la  Providence  ne 
peut  manquer  de  susciter  bientôt  pour  le  relèvement  moral  et  matériel  de  la 
France, 

Signe  : 


Paul  de  Cassagnac,  député  sortant. 
Daynaud,  député  sortant. 

Fauré,  député  sortant. 

Peyrusse,  ancien  député. 


Auchj  5  septembre  1885. 
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GIRONDE 


MM,  GAZ  AU  VIE!  LH,  LALANDE,  FAURE  (Fernand) ,  LARÛZE  (Léon),  OBISSÏER 
SAINT-MARTIN,  MONIS,  LAROZE  (Alfred),  GILBERT,  MÉRILLQN,  RAY- 
NAL,  STEEG. 

(Élus  le  18  octobre  1885.) 


Manifeste  des  candidats  du  Congrès  de  la  Ligue  Républicaine, 


Chers  Concitoyens, 

Dans  sa  réunion  du  13  septembre,  le  Congrès  de  ïa  Ligne  électorale  répu¬ 
blicaine  nous  a  appelés  à  l'honneur  de  porter  dans  la  Gironde,  aux  élections  du 
h  octobre,  le  drapeau  de  la  République,  Nous  venons  soumettre  à  vos  suffrages 
le  programme  que  nous  vous  proposons  d’un  commun  accord  et  qui  a  déjà  reçu 
la  sanction  de  vos  délégués  au  Congrès,  Ce  programme  ne  contient  pas  l'ensemble 
des  réformes  que  la  démocratie  française  réalisera  dans  F  avenir*  maïs  simple¬ 
ment  les  traits  principaux  de  la  politique  qui  nous  paraît  s'imposer  à  la  pro¬ 
chaine  législature.  Le  voici,  jugez-le  : 

1,  Politique  de  stabilité  gouvernementale  indispensable  pour  assurer  les  ré¬ 
formes  démocratiques  désirées  par  le  Pays, 

2*  Politique  de  stabilité  constitutionnelle  et  expérience  loyale  des  réformes 
accomplies  par  la  dernière  révision,  afin  de  ne  pas  laisser  mettre  constamment 
en  question  l'existence  des  institutions  républicaines. 

Politique  résolument  pacifique,  sans  abdication  des  droits  et  de  la  dignité 
de  la  France*  Conservation  et  organisation  des  colonies  récemment  acquises. 

4,  Politique  de  laïcisation,  tendant  à  résister  énergiquement  aux  entreprises 
du  cléricalisme  et  à  préparer  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  jusqu'au  mo¬ 
ment  où  le  Pays  se  prononcera  en  faveur  de  cette  grande  réforme, 

5.  Politique  d’émancipation  par  le  développement  de  instruction  publique 
à  tous  les  degrés,  et  particulièrement  de  renseignement  professionnel,  industriel 
et  agricole.  Achèvement  des  écoles,  régularisation  des  traitements. 
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6,  Politique  de  progrès  économique.  Développement  des  moyens  de  trans¬ 
port,  Poursuite  des  grands  travaux  d’intérôt  national.  Réformes  financières, 
ayant  pour  but  une  meilleure  répartition  des  impôts,  une  plus  juste  proportion¬ 
nalité  entre  les  charges  et  les  facultés  des  contribuables.  Équilibre  rigoureux  du 
budget  par  la  recherche  de  toutes  les  économies  compatibles  avec  le  bon  fonc¬ 
tionnement  des  services  publics. 

7.  Politique  de  progrès  social.  Réorganisation  de  l’assistance  publique  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes.  Développement  des  institutions  de  prévoyance 
et  de  mutualité.  Étude  et  application  des  moyens  de  venir  en  aide  à  l’enfance  et 
à  la  vieillesse  malheureuses. 

S,  Diminution  des  frais  de  justice,  simplification  de  la  procédure.  Exten¬ 
sion  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

9.  Liberté  d'association,  sous  la  réserve  de  la  mainmorte  et  de  la  question 
des  congrégations. 

10.  Encouragements  à  l’agriculture  et  allègement  de  ses  charges,  en  par¬ 
ticulier  par  la  diminution  des  droits  de  mutation.  Achèvement  du  code  rural. 
Crédit  agricole.  Création  des  chambres  consultatives  d’agriculture. 

Ce  programme  dit  nettement  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  voulons. 

Nous  sommes  des  républicains  convaincus,  des  démocrates,  des  hommes 
de  progrès,  fermement  résolus  à  défendre  contre  toutes  les  attaques  ies  institu¬ 
tions  libérales  et  démocratiques  que  le  Pays  s’est  données  et  qu’il  consacre  à 
chaque  élection  nouvelle. 

Nous  voulons  passionnément  la  prospérité  de  la  France,  l’affermissement 
de  la  République,  la  paix  au  dedans  et  au  dehors,  l’ordre  et  l’économie  dans  les 
finances,  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  le  progrès  sous  toutes  ses 
formes. 

Nous  poursuivrons  ces  résultats  en  faisant  appel  à  la  libre  discussion  et  au 
bon  sens  public,  en  marchant  avec  l’opinion,  d’un  pas  paisible  et  sûr,  de  façon 
à  ne  reculer  jamais. 

Vous  aurez  à  choisir  entre  cette  politique  de  bon  sens  et  de  patriotisme  et 
les  aventures  auxquelles  vous  convient  nos  adversaires. 

Les  uns,  agents  de  discorde  au  sein  du  parti  républicain,  attaquent  avec 
violence  les  membres  de  la  majorité  républicaine  qui,  depuis  tant  d’années, 
ont  fait  leurs  preuves  de  dévouement  et  de  civisme  au  milieu  de3  luttes  les  plus 
pénibles  et  qu’on  peut  considérer  comme  les  fondateurs  de  la  République.  On 
prétend  aujourd’hui  rompre  avec  cette  majorité,  la  flétri r  et  la  supprimer,  afin 
de  brusquer  les  volontés  du  Pays  et  de  le  jeter  dans  les  hasards  d’une  politique 
téméraire  qui  pourrait  bien  faire  sombrer  la  République  une  troisième  fois  ! 

Les  autres,  révolutionnaires  à  rebours,  ennemis  acharnés  de  la  République, 
se  coalisent  pour  la  détruire  et  n’osent  pas  dire  quel  régime  ils  mettraient  à  sa 
place.  Partisans  du  plébiscite  et  adversaires  de  la  souveraineté  nationale,  roya¬ 
listes  et  bonapartistes  de  toute  nuance,  prêts  à  se  déchirer  au  jour  de  la  victoire, 
ils  ne  peuvent  offrir  au  Pays  que  des  perspectives  de  guerre  civile.  Leur  nom 
évoque  les  plus  tristes  souvenirs  de  notre  histoire,  depuis  la  monarchie  du  dra- 
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peau  blanc  jusqu’aux  commissions  mixtes  du  coup  d’État.  Légitimistes  orléa- 
mstes,  jeromistes  et  victoriens,  leur  monstrueuse  alliance  est  un  défi  à  'la  con 
science  publique  I 


Électeurs! 


.  ,  .V°fe  Ch0iX  HC  saiiraît  êtro  Juteux.  Le  département  de  la  Gironde,  fidèle 
a  lui-même,  apportera,  le  ft  octobre,  en  nommant  les  candidats  de  la  Ligue  répu¬ 
blicaine,  son  appoint  à  cette  majorité  de  gouvernement  qui  doit  air  à  la 
lance  ordre  et  le  progrès,  la  stabilité  et  la  liberté,  par  la  République. 


Vive  la  République! 

D.  Raynal,  ancien  Ministre,  député  sortant  ; 

Alfred  Laroze,  ancien  sous-secrétaire  d’État,  député  sortant; 
Jules  Steeg'j  député  sortant; 

O.  Gazau vieilli,  dépu  té  sortant  ; 

Obissier  Saint-Martin,  député  sortant; 

Armand  Lalande,  député  sortant; 

Fernand  Faure,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Cordeaux  ; 
aniel  Mérillon,  conseiller  général,  ancien  adjoint  au  maire 
de  Bordeaux; 

Ernest  Monïs,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux; 

Léon  Laroze,  vice-président  du  Comice  agricole  de  La  Réole- 

P.  Gilbert,  banquier,  président  du  Tribunal  de  commerce  'de 
Blaye. 


HÉRAULT 


MM-  VERNHES,  SALIS,  VERNIÈRE,  MÉNARD-DORIAN,  GALTIER,  RAZIMBAUD, 

DEANDREIS. 

(Élus  le  4  octobre  1885.} 


Aux  Électeurs  républicains  de  l’Hérault. 


Citoyens, 

Vous  devez  le  k  octobre,  par  vos  libres  suffrages,  imprimer  une  direction 
à  la  politique  républicaine  de  notre  département*  Voulez-vous  rester  fidèles  à 
\otre  passé,  au  souvenir  des  luttes  soutenues,  des  victoires  remportées  depuis 
quinze  ans? 

Voulez- vous  poursuivre  le  développement  progressif,  trop  lent  jusqu’ici, 
de  nos  institutions  démocratiques? 

Nous  avons  parcouru  tous  les  arrondissements  ;  nous  nous  sommes  livrés 
à  une  consciencieuse  enquête  î  nous  avons  rapporté  une  conviction  profonde  et 
une  confiance  absolue. 

Notre  beau  et  patriotique  département  de  l 'Hérault  est  toujours  fidèle  à  la 
République, 

Partout,  dans  les  grandes  villes  comme  dans  les  plus  modestes  hameaux,  il 
la  veut  comme  Pinitiatrice  de  toutes  les  réformes  sociales,  comme  le  règne  de  la 
justice  et  de  la  paix  entre  les  citoyens. 

Vous  voulez  la  révision  de  la  Constitution  de  manière  à  assurer  la  souve¬ 
raineté  du  Suffrage  Universel  :  la  suppression  du  Sénat,  le  renouvellement  par¬ 
tiel  de  la  Chambre  vous  ont  paru  être  les  moyens  les  plus  pratiques  d’unir  ce 
respect  du  Suffrage  universel,  base  de  la  République,  à  ces  garanties  de  conti¬ 
nuité  et  de  mûre  délibération  qui  sont  indispensables  au  gouvernement  d’une 
gran  e  Nation* 

\  otis  voulez  mettre  un  terme  aux  conflits  qui  éclatent  entre  PJÉglise  et  l’État  ; 
fîmpuissance  des  expédients  auxquels  les  Gouvernements  précédents  ont 
recouru  est  aujourd’hui  démontrée.  Il  faut  enfin  en  arriver  à  la  solution  nette. 


honorable  pour  tous  les  intérêts  engagés,  à  la  solution  radicale,  à  la  séparation 
de  l'Église  et  de  l’État* 

Vous  voulez  la  fin  de  ces  expéditions  coloniales  où  tant  de  vies  et  de  mil¬ 
lions  sont  prodigués  sans  profit,  sinon  sans  gloire*  L'Armée  nationale  reconsti¬ 
tuée  doit  être  désormais  réservée  aux  éventualités  de  la  politique  européenne. 
Est- il  besoin  d’ajouter  que  cette  Armée  nationale  vous  la  voulez  composée  de 
tous  les  Français  sans  exception  aucune?  Réduit  à  trois  ans  au  maximum,  le 
service  militaire  doit  être  obligatoire  pour  tous* 

Vous  voulez  la  décentralisation  administrative,  l'extension  des  franchises 
départementales  et  communales. 

Vous  voulez  le  développement  de  ce  magnifique  mouvement  eu  faveur  de 
l’instruction  publique  qui  est  L’honneur  de  notre  Troisième  République.  Il  reste 
encore  beaucoup  à  faire  :  créer  l'Enseignement  Professionnel  et  Agricole, 
augmenter  le  nombre  des  Bourses  d'Enseignement  secondaire  et  supérieur, 
mises  à  la  disposition  des  élèves  les  plus  méritants  ;  consolider  par  une  loi  or- 
ganiqne  la  situation  des  Instituteurs. 

Le  Travailleur  a  droit  sous  un  gouvernement  démocratique,  à  une  législa¬ 
tion  protectrice,  qui  égalise  autant  que  possible  les  conditions  de  la  lutte  pour 
l’existence.  Ce  n’est  pas  assez  de  lui  donner  la  liberté  d’association  par  la  re¬ 
connaissance  des  syndicats  professionnels  ou  par  l'abrogation  de  la  loi  sur  l'In¬ 
ternationale,  il  faut  faciliter  aux  ouvriers  l'admission  aux  adjudications  de  Tra¬ 
vaux  publics;  —  Réglementer  le  travail  des  prisons,  de  manière  à  ne  pas  nuire 
au  Travail  libre  ;  —  Gréer  une  caisse  pour  les  victimes  du  travail  ;  —  Rendre  la 
Justice  accessible  aux  pauvres  par  l'amélioration  de  l'Assistance  judiciaire  ;  — 
Enfin  remanier  notre  système  d’impôts. 

Mous  pensons  qu'il  est  possible  d'introduire  immédiatement  dans  la  loi 
l'Impôt  sur  le  revenu,  en  remplacement  des  charges  les  plus  injustes  et  les 
plus  vexatoïres  :  droits  d'Octroi  portant  sur  les  objets  de  première  nécessité, 
droits  sur  l'Alcool,  dont  l'exagération  est  une  prime  à  la  fiaude  et  une  véritable 
ruine  pour  le  commerce  honnête.  Tout  le  monde  proteste  contre  les  vexations  dé 
F  Exercice  ;  il  faut  arriver  à  le  supprimer. 

Mais  ces  remaniements  de  taxe  ne  devrontpas  avoir  pour  résultat  d'augmen¬ 
ter  les  charges  qui  pèsent  actuellement  sur  la  Nation.  L'équilibre  du  budget  est 
facile  à  maintenir  par  la  réduction  des  dépenses  improductives.  Quant  aux  dé 
penses  productives,  a  celles  qui,  par  des  canaux  d'irrigation,  par  l'agrandisse¬ 
ment  de  nos  ports,  par  le  développement  de  nos  voies  de  communication, 
doivent  augmenter  l'essor  de  notre  agriculture,  de  notre  commerce,  de  notre 
industrie,  vous  ne  voulez  certes  pas  qu'on  y  renonce,  et  vous  réclamez  au  con¬ 
traire  l'exécution  des  grands  Travaux  projetés. 

Chers  Concitoyens, 

Notre  programme  est  clair  net  et  précis.  Sur  les  questions  à  l'ordre  du 
jour,  sur  les  questions  sociales,  sur  les  questions  d'affaires,  nous  vous  propo¬ 
sons  des  solutions  pratiques  immédiatement  réalisables. 
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Nous  sommes  aujourd’hui  ce  que  nous  étions  hier;  vous  nous  connaissez, 
notre  vie  appartient  à  la  République.  Nous  consacrerons  à  sa  défense  et  à  son 
développement  toute  notre  intelligence  et  toutes  nos  forces. 

Vive  la  République  ! 


Vernière  Michel,  député  sortant; 

Gedtier  Auguste,  député  sortant; 

Ménard-Dorian,  député  sortant; 

Salis  Jacques,  député  sortant; 

Vernhes  Émile,  député  sortant  ; 

Razimbaud,  agriculteur,  maire  de  Saint-Chinian,  conseiller 
général  ; 

Deandreis  Élisée,  membre  de  la  Chambre  de  commerce» 
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ILLE -ET- VILAINE 


MM.  le  comte  DE  LARIBOISIÈRE,  RENÉ  BRICE,  PINAULT,  DDRAND. 

(Élus  le  k  octobre  1885), 

MM.  HOVIUS,  RÉCIPON,  MARTIN-FEUILLÉE,  LELIÈVRE,  WALDECK-ROUSSEAU. 

(Élus  le  18  octobre). 


Chers  Concitoyens, 

La  substitution  du  scrutin  de  liste  au  scrutin  d’arrondissement  a  nécessité 
la  convocation  à  Rennes  d’un  Congrès  départemental,  chargé  d’arrêter  la  liste 
des  candidats  à  la  députation. 

Ce  Congrès  a  eu  lieu  le  30  août  1885* 

Les  neuf  candidats  adoptés  sont  les  suivants  : 

MM* 

Brice  (René),  député  sortant; 

Durand  (Eugène),  député  sortant,  ancien  sous-secrétaire  d’Etat  au 
ministère  de  ^Instruction  publique  ; 

Hovrns  (Auguste),  député  sortant  ; 

De  Lariboisière,  député  sortant  ; 

MARTEJ-FEUiLLfE,  député  sortant,  ancien  Ministre  de  la  Justice  et 
des  Cultes  ; 

Pinàult  (Eugène),  député  sortant  ; 

Waldeck-Rqusseau,  député  sortant,  ancien  Ministre  de  ^Intérieur; 

Lelièvre,  conseiller  général,  maire  dePiprïac; 

Récipon  (Emile),  député  sortant,  vice-président  de  la  Société  natio¬ 
nale  d’encouragement  à  l'agriculture* 

Au  Congrès  qui  a  arrêté  cette  liste  étaient  convoqués  les  conseillers  géné¬ 
raux  et  les  conseillers  d’arrondissement  républicains,  ainsi  que  les  inaiies  et 
adjoints  des  communes  républicaines.  On  peut  dire,  dès  lors,  que  cette  liste  est 
le  reflet  de  l’opinion  républicaine  dans  le  département,  puisqu'elle  est  l’œuvre 
de  citoyens  investis  d’un  mandat  public  qu’ils  tiennent  du  libre  fonctionnement 
de  nos  institutions,  à  la  base  desquelles  est  le  suffrage  universel* 

En  tête,  vous  retrouverez  les  sept  députés  républicains  sortants. 


ILLE-ET-VILAINE 


MM.  le  comte  DE  LARIBOISIÈRE,  RENÉ  BRICE,  PINAULT,  DURAND* 

(Élus  le  h  octobre  18855* 

MM.  HOVIUS,  RÊCIPON,  MARTIN -FEÜILLÉE,  LELIÈVRE,  W ALDEGK-ROUSSEAU, 

(Élus  le  18  octobre)* 


Chers  Concitoyens, 

La  substitution  du  scrutin  de  liste  au  scrutin  d'arrondissement  a  nécessité 
la  convocation  à  Rennes  d'un  Congrès  départemental,  chargé  d'arrêter  la  liste 
des  candidats  à  la  députation* 

Ce  Congrès  a  eu  lieu  le  30  août  1885* 

Les  neuf  candidats  adoptés  sont  les  suivants  i 

MM* 

Brice  (René),  député  sortant; 

Durand  (Eugène),  député  sortant,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  de  l'Instruction  publique  ; 

Hovius  (Auguste),  député  sortant  ; 

De  Lariboisière,  député  sortant  ; 

Martin-Feüillée,  député  sortant,  ancien  Ministre  de  la  Justice  et 
des  Cultes  ; 

Pinault  (Eugène),  député  sortant  ; 

Waldeck- Rousseau,  député  sortant,  ancien  Ministre  de  l'Intérieur; 

Lelièvre,  conseiller  général,  maire  dePipriac; 

Récipon  (Emile),  député  sortant,  vice-président  de  la  Société  natio¬ 
nale  d'encouragement  à  l'agriculture. 

Au  Congrès  qui  a  arrêté  cette  liste  étaient  convoqués  les  conseillers  géné¬ 
raux  et  les  conseillers  d'arrondissement  républicains,  ainsi  que  les  maires  et 
adjoints  des  communes  républicaines*  On  peut  dire,  dès  lors,  que  cette  liste  est 
le  reflet  de  l'opinion  républicaine  dans  le  département,  puisqu'elle  est  l'œuvre 
de  citoyens  investis  d'un  mandat  public  qu'ils  tiennent  du  libre  fonctionnement 
de  nos  institutions,  à  la  base  desquelles  est  le  suffrage  universel* 

En  tête,  vous  retrouverez  les  sept  députés  républicains  sortants* 
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■  pendant  la  dernière  législature,  vous  ont  montré  raccord  qui 
les  grandes  lignes  de  la  politique  générale.  Leur  maintien 
sur  la^^^^P^candîdats,  à  ^unanimité  des  sulïrages,  dans  le  Congrès  départe- 
mentajW^in  hommage  rendu  à  la  distinction  avec  laquelle  ils  ont  rempli  leur 
mand4^-  h  Péclat  que  notre  députation  a  jeté  h  la  fois  sur  le  Parlement  et  sur 
le  département  cVllie-et-Vilaine* 

A  côté  de  ces  sept  noms  figurent  ceux  de  MM,  Lelièvre  et  Récipon, 

M,  Lelièvre  est  an  vétéran  de  nos  luttes  politiques.  Il  s’est  toujours  distin¬ 
gué  par  ses  opinions  et  son  attitude  républicaines. 

Vous  vous  rappelez  la  déclaration  qu’il  fit,  lors  de  la  dernière  élection  séna¬ 
toriale,  de  s’incliner  devant  le  verdict  du  Congrès,  quel'qu’il  soit.  En  conformant 
ses  actes  à  ses  paroles,  il  a  donné  un  exemple  de  discipline  et  de  patriotisme 
qni  est  le  gage  de  sa  conduite  future  au  sein  du  Parlement, 

L’autre  candidature  a  été  réclamée  par  1J arrondissement  de  Vitré,  dont  le 
parti  républicain,  avec  le  scrutin  uninominal,  se  trouvait  privé  de  représentant. 
Les  opinions  politiques  de  M,  Récipon  se  sont  affirmées  à  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés,  dans  les  nombreuses  circonstances  où  ses  votes  se  sont  confondus  avec  ceux 
de  nos  députés. 

La  liste,  ainsi  composée,,  vous  met  en  présence  d’une  représentation  fami¬ 
lière  avec  les  questions  qui  intéressent  plus  particulièrement  notre  département, 
et  notamment  les  questions  agricoles,  dévouée  aux  institutions  républicaines» 
résolue  à  travailler  à  leur  affermissement  et  animée  en  même  temps  de  cet 
esprit  sagement  progressif  qui  est  la  meilleure  garantie  delà  stabilité  d'un  Gou¬ 
vernement  et  de  la  prospérité  d'une  Nation. 

Apres  les  nombreuses  révolutions  qui  ont  traversé  notre  pays  depuis  le 
commencement  du  siècle,  la  Franco,  lasse  des  prétendants  et  des  dissensions 
intestines  qui  en  sont  le  cortège  accoutumé,  a  adopté  le  système  de  gouverne¬ 
ment  Je  plus  propre  à  réunir  tous  ses  enfants,  puisqu’il  n'est  pas  autre  chose 
que  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays. 

Cependant  les  anciens  partis  se  coalisent  ouvertement  dans  la  lutte  électo¬ 
rale  engagée.  Ils  ne  reculent  devant  aucun  moyen  pour  atteindre  leur  but,  hau¬ 
tement  avoué,  qui  est  le  renversement  de  notre  Constitution  républicaine. 
Victorieux,  ils  commenceraient  par  mettre  la  main  sur  toutes  nos  libertés,  et 
notamment  sur  nos  libertés  municipales  et  nos  libertés  départementales,  qui 
Sont  le  meilleur  fondement  de  nos  libertés  publiques;  puis  ils  se  déchireraient 
entre  eux.  Il  faut  épargner  à  notre  Pays  de  pareilles  calamités.  Aussi  croyons - 
nous  faire  acte  de  bons  citoyens  en  recommandant  à  vos  suffrages.  Électeurs 
d’Ille-et-Vilaine,  les  neuf  noms  proclamés  dans  le  Congrès  départemental  républi¬ 
cain  du  30  août,  et  en  faisant,  eu  faveur  de  leur  candidature,  un  appel  pressant 
au  patriotisme  de  tous  ceux  qui  ont,  avant  tout,  souci  de  la  grandeur  de  notre 
Patrie, 

R o gër-Ma rvai s e,  vice-président  du  Conseil  général  ; 

André,  conseiller  général  de  Plélan  ; 

Perdriel,  conseiller  général  de  Montauban; 

E.  Normand,  conseiller  général  de  Redon; 
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Lejamptel,  conseiller  général,  maire  de  Del; 

Brune,  conseiller  général  de  PI eîne-Fou gères  ; 

Général  Fauciïon,  conseiller  général  de  Cancale  ; 

Bellouard,  conseiller  général  de  Saint-Méen; 

Lhotelier,  conseiller  général  de  Dinard-Saint-Enogat; 

Guérard,  conseiller  général  de  Rennes  (Nord-Ouest); 

Reillaro,  conseiller  général  de  Saînt-Aubin-d'Àubigué  ; 

Le  Normand,  conseiller  général  de  Saint-Servan; 

Bochin,  conseiller  général  de  Louvigné-du-Désert; 

Guillard,  conseiller  général  de  Bennes  (Sud-Est)  ; 

Guérin,  conseiller  général  de  Bain; 

Greset,  conseiller  général  de  Lifïré; 

Roulleaux,  conseiller  général  de  Retiers  ; 

Maugère,  conseiller  général  de  Rennes  (Sud-Ouest)  (i). 


(1)  Les  candidats  «lus  ont  déclaré  avoir  accepte  les  principes  contenus  dans  ce  Manifeste* 


\ 


■ 


■- 


INDRE 


MM,  (le  SAINT-MARTIN,  BENAZET,  DUFOUR  (Paul),  LEJEUNE, 
Vicomte  de  BONNEVAL, 

(Élus  le  k  octobre  1885}, 


ÉLECTIONS  DU  4  OCTOBRE  1885, 


A  MM.  les  Électeurs  du  département  de  FIndre. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

La  loi  du  scrutin  de  liste  donne  h  chaque  électeur  du  département  le  droit 
de  nommer  cinq  députés  :  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages. 

Nos  adversaires,  qui  ont  gouverné  la  France  depuis  1876,  lui  avaient  promis 
la  liberté,  la  prospérité,  le  respect  des  droits  de  toussa  diminution  des  impôts, 
l'ordre  et  Péconomie  dans  les  finances;  iis  avaient  promis  que  les  emplois  se¬ 
raient  donnés  aux  plus  digues;  ils  avaient  déclaré  hautement  que,  sous  leur 
gouvernement,  toute  guerre  serait  impossible. 

Leur  devoir  était  de  remplir  leurs  engagements  et  il  leur  était  facile  de 
revenir  sans  reproche  devant  le  Pays  puisque,  depuis  huit  ans,  ils  ont  tenu  tous 
les  pouvoirs  entre  leurs  mains. 

Vous  pouvez  comparer  leurs  actes  avec  leurs  promesses;  vous  pouvez  juger 
les  résultats  de  leur  politique. 

Aujourd'hui,  cependant,  ils  osent  se  représenter  devant  vous  en  s'efforçant 
d'échapper  à  la  responsabilité  de  leurs  fautes  par  de  nouvelles  promesses. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper.  L'expérience  vous  a  coûté  cher;  elle 
doit  être  plus  que  suffisante, 

Les  candidats  républicains  affirment  leur  union  parfaite. 

Ils  acceptent  donc  tous  la  responsabilité  du  gaspillage  des  finances,  du  déficit 
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des  budgets,  des  violences  contre  la  magistrature  et  contre  la  liberté  de  con- 
science*  et  des  guerres  criminelles  de  la  Chine  et  du  Tonkin, 

La  question  se  pose  nettement  entre  nous  :  si  vous  votiez  pour  eux,  ils 
pourraient  continuer  les  guerres  lointaines ,  chercher  de  nouvelles  colonies  au 
bout  du  monde*  contracter  de  nouveaux  emprunts*  créer  de  nouveaux  impôts  et 
améliorer  encore  la  situation  de  Leur  famille,  en  attendant  d’autres  élections*  où 
ils  ne  manqueraient  pas  de  se  déclarer  comme  aujourd'hui  les  éternels  partisans 
de  La  paix,  de  l’économie  et  du  désintéressement  patriotique. 

Si  vous  pensez  comme  nous  que  le  Pays  est  ks  d’être  trompé  par  ceux  qui 
Pexploitent*  et  que  la  prochaine  Assemblée  a  le  devoir  de  réparer  les  fautes  de 
la  majorité  qui  l'a  précédée?  si  vous  croyez  que  le  moment  est  venu  de  mettre 
fin  aux  guerres  ruineuse^,  de  rendre  à  la  justice  son  indépendance,  de  rassurer 
les  honnêtes  gens,  de  protéger  l’agriculture  et  le  commerce,  de  sauvegarder  la 
fortune  publique  et  d’employer  au  profit  du  travail  national  les  ressources  folle¬ 
ment  gaspillées  au  dehors*  souvenez-vous  que  ceux  d’entre  nous  qui  ont  eu 
l’honneur  d’être  vos  députés  ont  soutenu  depuis  huit  ans  sans  défaillance  celte 
politique  réparatrice?  souvenez-vous  qu’ils  ont  protesté  par  leurs  votes  contre 
tous  les  abus,  contre  toutes  les  fautes,  et  qu’aucune  dalles  n’aurait  été  commise 
si,  au  lieu  d’être  la  minorité,  convaincue,  mais  impuissante.  Us  eussent  disposé, 
pour  le  bien  public,  de  la  force  que  donne  la  majorité  souveraine. 

Électeurs  ! 

Donnez-nous  par  vos  suffrages,  les  moyens  de  rendre  sans  violence ,  au  Pays, 
la  possession  de  lui-même,  et  unissons-nous  pour  le  sauver  de  la  ruine  qui  le 
menace. 


F.  de  Bonneval,  conseiller  municipal  ddssoudun; 
Benazet,  conseiller  général*  député  sortant; 

P,  Lejeune,  conseiller  général,  maire  de  Buzançaîs; 

P,  Dufour,  conseiller  général,  ancien  député  ; 

A,  de  Saint-Martin,  conseiller  général,  député  sortant. 


Observation ,  —  L’élection  ayant  lieu  au  scrutin  de  liste ,  chaque  électeur  doit 
voter  pour  cinq  députés  sur  le  même  bulletin. 


INDRE-ET-LOIRE 


MM*  PESSON  (Albert),  RIVIÈRE,  WILSON,  BELLE  (élus  le  4  octobre  1835). 
M.  JOUBERT  (Léon)  {élu  le  18  octobre). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Comité  Républicain  fTIntIre-el»Ij©ir*ï. 


Circulaire  des  Candidats* 


Aux  Électeurs  d>  Indre-et-Loire. 


Chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  des  délégués  républicains  des  cantons  et  des  communes  du 
département  d’Indre-et-Loire  a  arrêté  la  liste  des  candidats  qu’il  présente  à  vos 
suffrages* 

Son  vote,  expression  du  vœu  et  de  la  volonté  de  la  grande  majorité  du 
parti  républicain  en  Touraine,  a  cette  signification  très  nette  qu’il  est  nécessaire 
de  réunir  et  de  concentrer  tontes  vos  forces  pour  livrer  a  la  réaction  une  der¬ 
nière  bataille  et  lui  enlever  désormais  toute  espérance  et  toute  velléité  de  revenir 
à  la  charge  contre  la  République* 

Nous  avons  accepté  la  mission  que  vos  délégués  nous  ont  fait  l'honneur  de 
nous  confier,  et  nous  venons  solliciter  vos  suffrages,  avec  l'assurance  que  nous 
serons  les  derniers  candidats  qui  rencontreront  en  face  d’eux  une  liste  d’ad¬ 
versaires  de  la  démocratie. 
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Plus  le  suffrage  universel  rendra  notre  victoire  complète  et  décisive,  plus 
il  nous  donnera  de  résolution  et  de  force  pour  marcher  sans  hésitation  et  sans 
relâche  dans  la  voie  des  réformes  que  ie  Pays  attend  et  réclame  de  la  prochaine 
législature. 

Mous  voulons  avec  vous  une  République  qui  se  débarrasse  de  toutes  les 
institutions  et  de  tous  les  privilèges  qui  sont  de  Pessence  des  monarchies. 

Nous  voulons  une  République  libérale  et  pacifique  qui  assure  à  la  Nation, 
au  dedans  toutes  les  libertés  et  au  dehors  son  influence  légitime  et  le  respect 
de  son  drapeau. 

C'est  cette  politique  progressiste  de  réformes,  de  liberté  et  de  paix,  qui 
inspirera  noire  conduite  dans  l'accomplissement  de  notre  mandat,  et  nul  de 
nous  ne  faillira  à  ses  promesses. 


Rivière, 

Wilson, 

Belle, 

A*  Fesson, 

Jonbert,  candidats  républicains. 


ISÈRE 


MM.  Louis  GUILLOT,  B  OYAT,  Antonin  DUI30SÏ,  Gustave  RIVET,  SAINT-ROxMiME, 
DÜBAND-SASÛYAT,  BOVIER-LAP1ERRE  (élus  le  4  octobre  1885), 

MM.  Aristide  REY,  LOMBARD  (élus  le  18  octobre). 


Extrait  du  Journal  le  dauphinois  «lu  30  sepicmlire  1885, 


Programme  du  Comité  radical  (1), 

Article  premier. —  Imposer  les  mêmes  charges  militaires  à  tous  les  d- 
-  toyens  sans  privilège  ni  exceptioo  ;  réduire  le  service  militaire  à  trois  aimées. 

Art,  2  —  Nomination  du  Sénat  par  le  suffrage  universel.  Modification  a  de 
~£es  attributions,  surtout  en  matière  budgétaire.  Révision  de  la  Constitution, 
Art,  IL  —  Poursuivre  la  laïcisation  complète  de  toutes  les  institutions  pu* 
biiques  de  quelque  nature  qu’elles  soient;  la  suppression  du  budget  des  cultes 
et  la  séparation  immédiate  des  Églises  et  de  FÉiat,  Dissolution  des  congréga¬ 
tions  religieuses  et  attribution  aux  communes  de  tous  les  biens  de  mainmorte. 

Art.  A, — Expulser  du  territoire  delà  République  les  membres  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France  et  faire  restituer  à  la  Nation  les  quarante  millions 
qui  ont  été  illégitimement  attribués  a  la  famille  d’Orléans. 

Art,  5,  —  Interdire  le  cumul  de  fonctions  rétribuées,  interdire  aux  mem¬ 
bres  du  Parlement  de  siéger  dans  les  conseils  des  Sociétés  financières. 

Art,  (L—  Réformer  Passiette  de  Pim  pût  pour  répartir  avec  plus  de  justice  les 
charges  sociales;  établir  Pimpôt  sur  le  revenu;  procéder  à  la  révision  du  ca¬ 
dastre  ;  augmenter  les  droits  sur  donations  ou  dispositions  testamentaires  entre 
étrangers  et  diminuer  pour  les  citoyens  français  les  droils  de  succession  par  la 
déduction  du  passif  sur  l’actif.  —  Diminution  des  droits  de  mutation  entre  vifs. 
Art,  7,  Entreprendre  la  réforme  de  notre  organisation  administrative  par 

(1)  Ont  accepté  ce  programme  :  MM,  Boyier-Lapieirc,  Gustave  Rivet  et  Louis  Guillot,  qui 
ont  figuré  sur  tes  affiches  comme  candidats  du  Comité  radical  de  l'Isère* 


la  simplification  des  rouages  \  la  réduction  au  strict  minimum  de  tous  les  emplois 
administratifs  ;  la  suppression  des  sous-préfectures  et  trésoreries  générales. 
Pousuivre  la  décentralisation,  notamment  par  l'extension  des  pouvoirs  des  con¬ 
seils  généraux,  et  le  développement  des  franchises  municipales  qui  doivent  être 
aussi  étendues  que  possible  dans  la  limite  des  intérêts  généraux  et  du  main, 
tien  de  Tunité  nationale. 

Art.  —  Poursuivre  la  réorganisation  judiciaire  et,  plus  spécialement,  di¬ 
minuer  les  délais  et  frais  de  justice;  étendre  la  compétence  des  juges  de  paix, 
demander  que  ces  magistrats  soient  assistés,  lors  de  la  prononciation  de  leurs 
jugements,  de  deux  assesseurs;  restreindre  le  nombre  des  tribunaux  et  reviser 
le  code  d'instruction  criminelle. 

Art  —  Augmentation  du  traitement  des  instituteurs. 

Art.  10.  —  Organiser  rapidement  renseignement  professionnel  ;  créer  par¬ 
tout  des  écoles  de  commerce  et  d’agriculture  et  notamment  établir  une  école  do 
ce  genre  pour  notre  département  ;  assurer  la  gratuité  des  hautes  études  aux  en¬ 
fants  du  peuple  reconnus  aptes  après  concours.  Création  de  banques  agricoles 
d'arrondissement  et  même  de  canton. 

Art.  11.  —  Limiter  la  politique  coloniale  aux  intérêts  industriels  et  com¬ 
merciaux  de  la  France, 

Art.  12.  —  S’inspirer  de  la  liberté  des  échanges  et  des  intérêts  généraux 
du  commerce,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture  dans  les  traités  internationaux, 
des  tarifs  des  douanes  et  des  chemins  de  fer. 

Art,  13,  —  Créer  des  Chambres  consultatives  du  travail  et  de  l'agriculture 
analogues  aux  Chambres  de  commerce. 

Art,  14,  —  Suppression  progressive  des  octrois  ;  réforme  de  Fimpôt  des 
boissons,  et  en  attendant  l'exécution  de  ce  desiderata,  refuser  toute  augmenta¬ 
tion  ou  aggravation  dudit  impôt. 

Art.  15,  —  Développer  les  institutions  de  bienfaisance  et  de  secours  mu¬ 
tuels,  les  orphelinats  laïques  et  les  hospices  pour  les  infirmes  et  les  invalides  du 
travail  ;  créer  une  caisse  nationale  de  retraite,  obligatoire  pour  tous  les  citoyens, 

Art,  16.  —  Défendre  énergiquement  les  intérêts  de  l'agriculture,  de  fin- 
dustrle  et  du  commerce. 

Art.  17.  —  Demander  la  suppression  des  journées  de  prestation. 

Art.  18.  —  Obligation  pour  les  députés  de  rendre  compte  de  leurs  mandats 
devant  leurs  électeurs  au  moins  une  fois  par  année. 
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PROGRAMME 


AdoptÈ  par  les  Délégués  des  cantons  de  Voiron,  Saint-Geoire,  Rives,  Grand- 
Lemps,  Sassenage,  Virieu,  Vinay,  Roijbon,  la  Tour-du-Pin,  Vilards-de-Lans, 
Monesiier-de-Glermont,  la  Côte-Saint-Andrè  (1),  Meyzieu,  et  par  le  Congrès 
départemental  républicain  de  Grenoble. 


Considérant  qua,  depuis  la  Révolution,  le  parti  républicain  se  livre  aux  plus 
persévérants  efforts  pour  placer  le  pouvoir  entre  les  mains  delà  Nation,  et  faire 
pénétrer  dans  les  mœurs,  dans  les  institutions  et  dans  les  lois,,  les  tendances 
de  la  démocratie  française,  afin  de  sauvegarder  ses  intérêts  matériels  et  moraux; 

Que  ces  tendances  se  résument  dans  un  certain  nombre  de  réformes  admi¬ 
nistratives,  politiques  et  sociales  qui  forment  le  programme  de  la  démocratie 
et  doivent  avoir  pour  conséquence  de  mettre  nos  instituions  en  harmonie  avec 
les  principes  de  solidarité  et  de  justice  proclamés  parla  Révolution; 

Que  plusieurs  de  ces  réformes  ont  été  déjà  accomplies,  parmi  lesquelles  la 
plus  fondamentale  de  toutes  :  l’établissement  de  l’instruction. laïque,  gratuite  et 
obligatoire,  et  l’élévation  du  niveau  de  l’éducation  publique  à  tous  les  degrés; 
que  d’autres  restent  encore  à  l’état  de  desiderata  ; 

Mais,  considérant  que  l’expérience  a  démontré,  d’une  part,  que  ces  réformes 
ne  peuvent  être  réalisées  que  graduellement,  au  fur  et  à  mesure  qu’elles  sont 
acceptées  et  voulues  par  la  majorité  du  Pays,  et  que,  d’autre  part,  pour  y  pro¬ 
céder,  il  est  indispensable  d’introduire  dans  la  direction  des  affaires  publiques, 
un  esprit  de  suite  et  de  décision  incompatible  avec  de  perpétuels  changements; 

Considérant  qu’un  pays,  comme  toute  affaire  particulière  ne  peut  prospérer 
et  se  développer  régulièrement,  s’il  est  sans  cesse  entravé  par  des  directions 

changeantes  et  contradictoires;  _  _  . 

Que  la  stabilité  gouvernementale  est  la  condition  nécessaire  de  toute  poli¬ 
tique  efficace  et  de  tout  progrès  \ 

Considérant  que  r union  des  républicains  dans  le  Parlement  est  seule  ca- 
pable  de  produire  de  tels  résultats,  ;et  que  cette  union  elle-même  ne  peut  etre 

u  winBPmipnm  dft  concessions  mutuelles  faciles  à  consentir,  quand,  rouan- 


suffit  pour  cela  de  faire  appel  à  des  hommes  capables  par  l’état  de  leur,  esprit  et 
de  leur  éducation,  d’échapper  aux  amours-propres  et  aux  passions  qui  rendent 


(1)  Moins  deux  des  délégués  du  canton  de  ta  Câte-Saint-André. 


I 


-  206  — 

impossible  toute  entente,  et  par  suite,  tout  gouvernement  parlementaire  et  ré¬ 
publicain,  et  qui,  en  même  temps,  sont  résolus  à  condamner  les  manifestations 
stériles  et  à  servir  la  démocratie  en  lui  disant  la  vérité  et  non  pas  en  la  flattant; 

Le  Congrès  propose  le  mandat  suivant  à  l’acceptation  des  candidats  à  là 
députation  de  l’Isère  : 

I.  —  Politique  de  stabilité  gouvernementale,  par  l’union  des  républicains 
dans  le  Parlement,  nécessaire  pour  assurer  la  bonne  administration  du  pays  et 
réaliser  les  réformes  réclamées  par  la  majorité  de  la  Nation. 

U.  -  Service  militaire  de  trois  ans  applicable  à  tous’ les  citoyens  valides 
sans  distinction.  Suppression  du  volontariat  d’un  an. 

III .  —  Défense  énergique  des  droits  de  l’État  contre  les  empiètements  du 
cierge.  Laïcisation  de  plus  en  plus  absolue  de  l’enseignement  public  et  libre  à 
tous  les  degrés.  Voter  toutes  les  mesures  de  nature  à  faciliter  et  à  préparer  la 

£“re  de>  ésto  ei  ds  vtM' à  d'üne  po°r  i'°*'ércr 

.  ~  Réduction  et  simplification  des  divers  services  de  l’État  dans  l’ordre 

administratif,  dans  l’ordre  judiciaire,  dans  l’ordre  financier,  de  manière  à  mettre 

organisation  de  ces  services  et  le  groupement  des  circonscriptions  qu’ils  com- 

prenneut,  plus  en  harmonie  avec  les  moyens  nouveaux  de  communication,  à  en 

diminuer  les  dépenses  et  à  les  rendre  plus  faciles  et  plus  rapides. 

r.floVr-—  ^tension  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Réforme  profonde  du 

Pr0CedU1’e  avi 5;  de  maûière  à  dirûim,er  les  frais  de  justice  dans  la  plus 
geande  proportion  possible.  ^ 

tahJi  r'n"nciSre3.dOT“‘  à  m  résulta  plu,  «qui- 

üeb  “Jf,  '  J*  introduction  dans  noire  légation  du  principe 

.  v  P  ,  revonu’  de  manière  que  toutes  les  sources  de  la  richesse  con¬ 
tribuent  aux  charges  communes.  Étude  des  modifications  à  apporter  au  ré«ime 
des  boissons.  Interdiction  du  cumul  des  traitements,  ° 

SAStS?*  SSÊ  ^  **«****n~  *  yieil- 

i  IWgne^n 'SefnCOle'  Ad,*"“  du  Code  ruraI‘  Développement 
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EXTUAffa1  B»U  «foaJBÜTAff*  ÏÆ  PETIT  D/l VPMIIXOI S, 
du  lundi  21  septembre  1885. 


DÉCLARATIONS 

de  MM.  Louis  Gu  illot,  Butât,  Antonin  Dubost,  Gustave  Rivet,  Saist-Romme, 
Durakd-Savoyat,  Bovier-Làpierre,  Aristide  Rey  et  Lombard,  au  Congrès 
départemental  républicain  tenu  à  Grenoble  le  20  septembre  1885. 


H.  Louis  Guillot  accepte  le  programme  de  Voiron  avec  la  séparation 
l'Église  et  de  l’État.  11  s’élève  avec  une  grande  énergie  contre  les  prétenda 


de 

iij'Miac  ai  uc  „  o  wvr.w  ~ -j  grande  énergie  contre  les  prétendants 

et  les  gens  du  15  Mai  qui  voulaient  faire  marcher  la  France  et  regiettaient  de 
ne  pas  avoir  sous  la  main  des  lois  pour  combattre  plus  aisément  les  répu¬ 
blicains.  _  ,  . 

H  veut  une  politique  coloniale  réfléchie.  11  s’est  peut-être  trompe,  mais  il  a 

voté  l’expédition  du  Ton  km. 

JA  Buyat  dit  qu’il  lutte  depuis  vingt-trois  ans  pour  les  intérêts  de  la  Répu¬ 
blique.  11  parle  des  réformes  accomplies,  prêche  l’union  et  l’esprit  de  disci¬ 
pline,  il  se  déclare  républicain  progressiste. 

11  affirme  qu’il  suivra  toujours  la  politique  de  Gambetta  et  votera  les 

réformes  les  unes  après  les  autres. 

S’il  avait  pris  à  la  lettre  le  programme  de  \Ienne  il  aurait  renverse 

Q  VQ 

Il  faut,  il  le  sait  par  expérience,  une  responsabilité  ministérielle. 

JA  Anlonin  Dubost  ne  fera  pas  de  discours. 

11  accepte  le  programme  du  Congrès  et  développe  ensuite  la  théorie  d’un 
programme  de  Gouvernement.  Certes,  il  veut  des  réformes,  mais  il  les  faut  pro¬ 
gressivement.  11  parle  longuement  de  la  majorité  de  Gouvernement  qui  est  né¬ 
cessaire  à  la  stabilité  ministérielle.  Il  rappelle  le  souvenir  de  GambeGa  et  dit 
qu’il  faut  montrer  que  la  République  est  susceptible  de  faire  un  Gouvernement 
fort  et  durable. 

Interpellé  par  H.  Gigard  sur  ce  qn’II  pensa  de  l'Impôt  sur  les  blés,  l'ora¬ 
teur  dit  que  ce  n’est  pas  un  impôt  efficace*  mais  il  Ta  voté  au  point  de  vue  po¬ 
litique  et  parce  que,  aux  élections  sénatoriales,  le  Congrès  en  avait  pour  ainsi 
dire  manifesté  l’intention. 


M.  Gustave  Rivet  a  la  parole  : 

Je  ne  viens  pas  faire  un  discours,  et  vous  n’êtes  pas  venus  pour  écouter  des 
orateurs,  mais  pour  entendre  des  déclarations  nettes  et  précises. 

Je  ne  suis  pas,  je  l’espère,  un  inconnu  pour  la  plupart  d’entre  vous.  Pour¬ 
tant,  pour  me  faire  mieux  connaître,  je  veux  simplement  vous  donner  quelques 
explications  sur  le  programme,  sur  ce  que  j’ai  fait,  sur  ce  que  je  compte  faire. 

Je  veux  vous  montrer  par  quelques  exemples  que  ce  que  j’avais  promis, 
je  l’ai  tenu,  et  que  le  mandat  que  j’avais  reçu,  je  l’ai  rempli. 

Voici  quelques  articles  de  mon  programme  de  1883  : 

«  Répartition  plus  équitable  des  impôts  ;  établissement  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  h 

Dans  la  discussion  économique  de  l’interpellation  Langlois,  j’ai  prononcé  un 
discours  pour  réclamer  l’impôt  sur  le  revenu,  ainsi  que  je  l’avais  promis. 

«  Réduction  du  service  militaire.  » 

J’ai  voté  le  service  militaire  égal  pour  tous. 

«  Révision  de  la  Constitution;  changement  du  mode  d’élection  du  Sénat.  » 

J’ai  voté  la  révision  et  la  nomination  du  Sénat  par  le  suffrage  universel. 

Mon  programme  disait: 

«  Au  nom  de  la  justice  et  de  la  liberté  de  conscience,  la  démocratie  veut  et 
doit  arriver  à  ne  pas  faire  supporter  les  frais  des  différents  cultes  par  les  ci¬ 
toyens  qui  ne  les  pratiquent  pas.  » 

J’ai  voté  sans  relâche  contre  le  budget  des  cultes. 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  réformes  démocratiques,  à  tout  ce  qui  pou¬ 
vait  être  un  progrès. 

Eh  bi :n,  voilà  ce  que  j’ai  fait;  je  ne  vous  apporte  donc  pas  une  adhésion 
platonique  à  votre  programme  qui  est  le  mien,  mais  je  vous  apporte  des  faits 
qui  vous  montrent  que,  par  mes  discours  ou  par  mes  vote3,  j’ai  soutenu  ces  idées, 
et  que  je  n’ai  pas  uns  fois  f  ailli  au  mandat  qui  m’avait  été  confié. 

Il  faut,  en  eff.-t,  que  le  député  s’attache  à  défendre  les  programmes  qu'il 
a  acceptés  avec  uner  rigueur  inflexible.  Car  il  u’est  pas  le  maître  des  intérêts 
qu’il  défend. 

S’il  ne  s’agissait  que  de  lui,  de  s’s  intérêts,  de  sc3  idées,  il  lui  serait  loi¬ 
sible  de  faire  ce  qui  lui  plaît. 

Mais  le  député  ne  s’appartient  pas,  U  passe  un  véritable  contrat  avec  les 
électeurs  qui  lui  confient  un  programme  à  soutenir,  des  intérêts  à  défendre,  des 
revendications  à  faire. 

11  n’a  le  droit  de  s’y  soustraire  à  aucun  moment.  Il  n’y  a  pas,  effet,  deux 
probités  ni  deux  morales:  une  pour  la  vie  ordinaire,  l’autre  pour  la  vie  poli- 


tique;  et  pour  moi,  je  n’ambilkmne  qu'une  choses  c’est  celte  probité  politique 
qui  n'est  que  la  II  délité  absolue  à  ceux  qui  nous  ont  donné  la  garde  de  leurs 
intérêts, 

pai  fait  à  îa  Chambre  tous  mes  efforts  pour  être  digne  de  la  grande  mission 
qui  m’avait  été  confiée,  J’aî  travaillé  avec  ardeur,  espérant  apporter  ma  petite 
pierre  à  l’édifice  de  la  République,  espérant  donner  ma  part  de  travail  à  Vœu- 
vre  des  améliorations  sociales  et  politiques,  à  l’oeuvre  des  progrès  incessants  et 
des  réformes  nécessaires. 

Si  vous  croyez  que  j’aie  encore  quelque  énergie  à  mettre  au  service  de  la 
République,  cou  fiez -moi  de  nouveau  le  mandat  que  je  sollicite  de  vous. 

C’est  un  grand  honneur  d’être  le  représentant  non  plus  d'une  circonscrip¬ 
tion,  mais  d’un  département  tout  entier-  C’est  aussi  une  lourde  charge,  ce  sont 
de  grands  devoirs.  Mon  énergie  et  mon  travail  s’accroîtront  avec  l'honneur  reçu 
et  l’œuvre  à  accomplir,  car  je  n’ai  pas  d’autre  but,  pas  d’autre  désir,  pas  d’au¬ 
tre  aspiration  que  de  consacrer  ma  vie  à  assurer  le  triomphe  de  nos  idées,  le 
triomphe  de  la  justice  et  de  la  vérité, 

% 

Un  citoyen  demande  à  M,  Rivet  à  quel  groupe  il  siégerait, 

M.  Rivet  répond  :  Nul  ne  peut  prévoir  encore  quels  seront  les  divers  grou¬ 
pements  du  parti  républicain,  mais  je  serai  avec  ie  groupe  progressiste  et  radical. 

Vous  savez  que  j’étais,  jusqu’à  la  fin  de  celte  législature,  inscrit  aux  deux 
groupes:  à  l’union  républicaine  et  à  la  gauche  radicale. 

Eu  effet,  lorsque  la  majorité  de  la  Chambre,  quand  nos  amis  de  l’union 
républicaine  eurent  capitulé  devant  le  Sénat  qui  venait,  dans  le  budget,  de 
rétablir  les  crédits  les  plus  impopulaires  supprimés  par  la  Chambre;  quand  le 
Sénat  eut  rétabli  les  bourses  des  séminaires  et  que  l’union  républicaine  capi¬ 
tula  sur  ce  point,  comme  aussi  sur  l’ambassade  auprès  du  pape,  c’est  alors  que 
je  me  suis  fait  inscrire  au  groupe  radical,  avec  des  hommes  bien  décidés  à  ne 
jamais  capituler  sur  les  principes  et  à  défendre  jusqu’au  bout  les  droits  absolus 
du  suffrage  universel. 

M,  Saint-Homme  accepte  le  programme  de  Voiron  qu’il  développe  dans  un 
sens  plus  démocratique.  Il  s’entretient  pendant  quelques  instants  de  la  réforme 
des  impôts  et  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

Invité  à  s’expliquer  sur  ce  qu’il  pense  de  F  élection  du  Sénat,  l’orateur  dit 
que  ce  n’est  pas  inscrit  dans  le  programme,  qu’il  n’a  donc  pas  à  répondre  à  la 
question* 

M .  Durand-Savoyat  parle  de  sa  famille  et  de  son  oncle  député  en  18^8.  Il 
adhère  au  programme  du  Congrès,  il  a  toujours  lutté  pour  la  République.  Il 
siégera  à  F  Union  républicaine  et  se  déclare  un  ferme  défenseur  de  la  stabilité 
gouvernementale.  Sa  devise  est  :  Tout  pour  le  Peuple  et  par  le  Peuple. 

M .  Bouier-Lapierre  déclare  qu’il  ne  doit  y  avoir  aucune  illusion  sur  sa  can¬ 
didature.  Sa  poliiïque  est  celle  de  la  République  radicale  et  progressiste.  Avec 
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la  r;:nchise  qui  le  caractérise,  l’orateur  dit  qu’il  est  resté  fidèle  à  son  mandat. 
Pour  lui,  l’honnêteté  politique  est  le  premier  des  devoirs.  Il  ne  pose  passa  can- 
didaimc  parce  qu  il  a  rendu  des  services  à  la  démocratie,  mais  pour  faire  triom¬ 
pher  la  République  radicale. 

Il  parle  ensuite  des  bienfaits  de  la  République,  depuis  1870,  qui  a  donné 

enseignement  à  tous,  créé  la  loi  sur  les  syndicats  ouvriers  et  établi  les  fran¬ 
chises  municipales. 

,  Si  n’n  Pas  réa,îsé  !e  programme  de  1869,  auquel  il  faut  revenir,  c'est 
qu  on  a  fait  de  la  politique  personnelle  et  émietté  les  forces  du  parti  rémi- 
blicain.  1  x 

Il  faut  revenir  à  la  politique  de  l’union  sur  les  principes  et  les  réformes. 
Parlant  de  la 'majorité  gouvernementale  et  de  la.  stabilité  ministérielle 
M.  bovier-Capierro,  après  avoir  lu  un  passage  du  discours  de  M.  Gûblet  à  Amiens! 
dit  que  les  doputes  ont  plus  de  devoirs  à  remplir  vis-à-vis  de  leur  indépendance 
que  de  docilité  a  avoir  vis-à-vis  des  ministres.  Il  déclare  adhérer  au  programme 
t  u  Congrès  comme  programme  minimum  ;  mais  pour  qu’il  n’y  ait  aucun  doute 
sur  sa  conduite  à  la  . Chambre,  il  résume  ce  programme  et  l’additionne  du  prin¬ 
cipe  a  poursuivre,  de  la  nomination  du  Sénat  par  le  suffrage  universel  et  de  l'af¬ 
firmation  du  principe,  de  la  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État, 

11  termine  en  affirmant  qu’après-  ces  déclarations  nettes  et  catégoriques  il 
attend  en  homme  d’honneur  les  décisions  du  Congrès,  prêt  à  rentrer  dans  le 
rang  comme  citoyen  si  les  délégués  ne  croient  pas  que  la  politique  de  progrès 
et  de  reformes  sou  la  seule  qui  puisse  fonder  définitivement  la  République.  ' 


Ml  Anaiule  Rcy.  —  Ma  vie  entière  parle  pour  moi;  c’est  le  seul  programme 
qu-  je  puisse  vous  apporter.  C'est  sur  mon  passé  que  vous  me  jugerez.  Vous 
connaissez  mes  actes.  Je  suis  un  homme  de  probité  politique,  de  conscience  et 
de  prinnpes.  J  accepte  le  programme  de  Voîron;  vous  pouvez  compter  sur  ma 
feimete  et  ma  fidélité  au  mandat. 


M.  Lombard  dit  qu’il  -a  toujours  été  républicain  et  anti-clérical;  il  accepte  e 

ffer^^n|>n°*d°  Vî“5*  n.TOtew’  s’u  lc  faut>  l’expulsion  de3  prétendants.  11  sié¬ 
gera  a  l’Union  républicaine. 


dp  rîï1R %“tralts  précédent  et  des  déclarations  verbales 

Voiron  deputeS  de  1  Isere  tIu’its  ont  tous  adhéré  au  pro.gr  amme  de 


JURA 


MM.  GAGNEUR,  POUPIN  t  GH  AM  BERLAND,  REYRERT,  BOURGEOIS 
(Élus  le  13  octobre  1885), 


Serait  «lu  tournai  &e  S^ënnoerate  jurassien 

(Du  dimanche  30  août  au  samedi  5  septembre  1885) 


Dans  une  réunion  publique  tenue  à  Poligny,  le  dimanche  30  août, 
M.  Gagneur,  en  présentant  aux  électeurs  les  candidats,  s'exprime  ainsi  : 

u  Les  candidats  patronnés  par  leComité  central  républicain  du  Jura  forment 
la  liste  que  nous  appellerons  d'abord,  et  avant  tout,  la  Liste  de  ta  paix ,  parce 
que  tous  nous  sommes  amis  de  la  paix,  adversaires  absolus  par  principes  de 
toute  guerre  offensive,  de  toute  colonisation  à  main  armée,  de  tout  rayonnement 
non  pacifique,  de  toute  suprématie  par  la  force  des  races  supérieures  sur  les 
races  inférieures. 

k  Nous  nous  rattachons  en  cela  aux  deux  glorieux  et  mémorables  manifestes 
des  deux  premières  Républiques* 

«  Celui  de  1789  est  contenu  tout  entier  dans  ce  simple  et  laconique  article  19 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  : 

.(£  La  destination  de  l’armée  est  la  défense  de  TEtat,  » 

«En  1S£*B,  le  Gouvernement  adressait  aux  puissances  étrangères  une  autre 
admirable  déclaration,  d'où  j’extrais  ce  paragraphe  ; 

•«  La  guerre  n’est  pas  le  principe  de  la  République  française  t  revenir  après 
im  femi-siècle  au  principe  de  conquêtes  de  l'Empire,  ce  serait  rétrograder  dans 
•le  temps.  Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher  à  la  fraternité  et  à  la  paix,  n 

«Nous  invoquerons  aussi,  pour  appuyer  notre  politique  de  paix,  ces  paroles 


que  Gambetta  prononçait  à  Lyon,  en  février  1876,  et  qui  sont  la  condamnation 
do  la  politique  coloniale  du  précédent  ministère: 

«  Il  faut  inspirer  au  monde  cette  conviction  que  la  République  française  est 
une  République  ordonnée,  pacifique,  libérale,  ayant  renoncé  absolument  au 
prosélytisme,  au  cosmopolitisme,  comprenant  très  bien  qu’ailleurs  les  peuples 
sont  maîtres  chez  eux,  et  que  la  politique  extérieure  d’une  République  française 
comporte,  exige,  impose  la  nécessité  de  respecter  la  constitution  des  autres 
peuples,  quelle  qu’elle  soit,  » 

<t  Notre  liste,  que  j’appellerai  aussi  la  liste  progressiste,  parce  que  nous  vou¬ 
lons  ensemble  une  vraie  République,  avec  des  vrais  républicains,  une  Républi¬ 
que  qui  marche  résolument  dans  la  voie  des  réformes,  et  qui  fasse  enfin  com¬ 
prendre  à  loua  que  c'est  à  la  fois  le  Gouvernement  le  plus  économique,  le  plus 
équitable,  le  plus  humanitaire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


.ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DG  4  OCTOBBE  1885 


pnoGiiAMmE 

des  candidats  républicains  de  la  Paix  et  des  Réformes  (1). 


;  1°  Une  politique  de  paix.  Nous  demandons  des  lois  sévères  qui  préviennent 
à  l’avenir  toute  politique  de  conquêtes  et  d’aventures,  toute  guerre  engagée 
sans  le  consentement  formel  de  la  Nation.  Mise  à  l’étude  de  l’arbitrage  interna¬ 
tional,  ainsi  que  l’ont  adopté  déjà  sept  parlements  d’Europe  et  d’Amérique,  pour 
arriver  à  la  suppression  graduellejdes  années  permanentes; 

2“  Réduction  du  service  militaire,  obligatoire  pour  tous.  Abolition  du  volon¬ 
tariat.  Préparation  de  la  jeunesse  dans  ses  foyers  de  telle  manière  que  le  budget 
de  la  guerre  puisse  être  diminué  et  le  développement  du  travail  national  assuré; 


(1)  Accepté  par  les  candidats  élus. 
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3°  iouveraioetê  absolue  du  suffrage  universel  dans  notre  organisation  poli- 

tique  ;  jr  -,  |  r 

Il  o  Modification  des  rapports  actuels  de  T  État  et  de  l’Église,  retour  du  cierge 
au  droit  commun,  revendication  des  droits  de  la  société  laïque  qui,  tout  en  res- 
pédant  la  pleine  liberté  de  conscience  de  chacun,  doit  combattre  avec  énergie 
les  empiètements  du  cléricalisme; 

5*  Réforme  financière:  Équilibre  sincère  du  budget,  réduction  des  dépenses 
publiques,  réduction  des  taxes  de  consommation,  si  légères  aux  riches,  si 
lourdes  aux  classes  laborieuses,  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  l’agricul¬ 
ture,  Fiiidàstrie,  le  commerce; 

Répartition  égale  de  Hmpüt  foncier; 

Abaissement  du  prix  tf enregistrement  sur  la  vente  et  Féchange  des  proprié¬ 
tés,  ainsi  que  sur  les  mutations  par  décès-  Suppression  des  prestations,  révision 
des  conventions  avec  les  chemins  de  fer  et  des  tarifs  de  transport  ; 

6°  Création  de  syndicats  agricoles  et  industriels  ;  liberté  d’association,  caisses 
de  prévoyance  et  de  retraite  pour  les  travailleurs  vieux  ou  infirmes  ; 

7°  Remaniement  de  nos  services  administratils,  abolition  des  sinécures,  de 
tout  cumul,  suppression  des  abus  du  favoritisme,  en  établissant  le  concours 
pour  tous  les  emplois  publics  ;  décentralisation  qui  permette  une  plus  prompte 
exécution  des  affaires; 

8°  Réforme  de  Forganisalion  judiciaire  ;  fonctionnement  du  jnry  en  matière 
correctionnelle;  révision  de  nos  codes,  simplification  de  la  procédure,  de  ma¬ 
nière  à  rendre  la  justice  plus  expéditive,  moins  coûteuse  et  accessible  à  tous; 
extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix; 

9°  Gratuité  de  1T enseignement  à  tous  les  degrés  par  voie  de  concours,  me¬ 
sure  d’égalité  propre  à  ouvrir  aux  enfants  des  travailleurs  Faccès  des  carrières 
les  plus  élevées; 

10°  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  particuliers  du  Jura  :  révision  du  Code 
forestier,  établissement  d’écoles  professionnelles  spéciales  aux  industries  du 
pays,  et  notamment  encouragement  à  l'industrie  fromagère. 

Clame  additionnelle. 

Obligation  pour  les  députés  de  rendre  compte  de  leur  mandat  chaque 
année. 

Électeurs, 

Un  dernier  mot»  Nos  candidats  ont  constamment  respecté  la  vérité  et  la 

liberté  de  parole.  .  t  „  ,  . ,  „ 

Nos  adversaire!!  n’ont  eu  m  la  même  loyauté,  ni  la  meme  tolérance.  Ils 
vont  avoir  à  rendre  compte  devant  les  tribunaux  de  leurs  calomnies,  et  devant 
le  suffrage  universel  des  cabales  organisées  pour  étouffer  la  libre  discussion. 

Défiez-vous  des  manœuvres  de  la  dernière  heure,  de  la  part  de  coteries 
aux  abois  qui,  pour  réussir,  ne  reculent  devant  aucun  moyen,  aucun  mensonge. 


-  214  - 


Électeurs, 


Voulez-vous  la  continuation  des  guerres  lointaines,,  en  des  pays  meurtriers 
où  l?on  envoie  mourir  vos  enfants? 

Voulez-vous  la  ruine  de  vos  finances  qui  vont  «'engloutir  dans  ces  guerres 
inutiles  et  criminelles,  et  par  conséquent  l’augmentation  .de  vos  impôts7 

Votez  pour  M.  Lelièvre  et  ses  collègues,  qui,  à  la  .Chambre,  om.constam.naut 
approuvé  par  leurs  votes,  cette  politique  d'aventures. 


Électeurs, 

Si,  au  contraire,  vous  voulez  le  triomphe  d’une  Wêpriblique  d’honnêteté,  de 
paix  et  de  progrès,  qui,  en  supprimant  toute  guerre  offensive,  conservera  la  vie 
de  vos  enfants,  rétablira  vos  finances,  permettra  de  sérieuses  réformes,  satis¬ 
fera  ainsi  au  plus  haut point  vos  propres  intérêts,  votez  pour  les  partisans  décla- 

res  de  la  paix  : 

* 

Gagneur, 

Poupin* 

Bourgeois, 

Reybert, 

Ghamberlanâ, 

la  ^Rï’püb'fâquB  f 


Le  Comité  central  républicain. 


LOIR-ET-CHER 


MM*  JULLIEN,  DENIAU,  de  SONNIER,  TASSIN. 
(Élus  le  18  octobre  1885.) 


PROGRAMMES 

du  Comité  central  républicain  de  Loir-et-Cher, 


Dans  sa  réunion  tenue  h  Blois,  le  12  septembre  1885,  le  Comité  central  répu¬ 
blicain  de  Loir-et-Cher  a  adopté  à  l'unanimité  le  programme  ci-après,  qui 
a  été  accepté  par  les  candidats  désignés  par  le  Comité,  MM*  DENIAU,  JÜLLIEN, 
de  SONNIER  et  TASSIN,  députés  sortants* 


Chers  Concitoyens, 

A  l'approche  des  élections,  les  membres  du  Comité  d’initiative  ont  cru  de 
leur  devoir  de  rechercher  ensemble  quelle  politique  peut  le  mieux  assurer  la 
durée  de  la  République,  ses  progrès,  la  prospérité  du  Pays*  Us  viennent  vous 
soumettre  leur  sentiment  unanime. 

La  République,  qui  s’est  fondée  après  de  longues  épreuves,  a  déjà  réalisé 
une  grande  partie  du  programme  politique  qui  lui  a  valu  l’adhésion  de  la  France 
entière.  D'importantes  réformes  ont  été  accomplies  dans  l'organisation  des  dé¬ 
partements,  des  communes,  de  renseignement,  de  Passîslance  publique,  dans 
le  personnel  des  tribunaux*  L’ingérence  du  clergé  dans  l'administration  a  été 
supprimée  ;  toutes  les  lois  qui  restreignaient  la  liberté  ont  disparu*  Jamais  si 
vaste  transformation  ne  s'était  accomplie  si  vite  et  si  pacifiquement* 

Ces  institutions,  les  plus  libres  qui  aient  jamais  été,  ne  peuvent  se  main¬ 
tenir  que  par  la  politique  sage  et  prévoyante  qui  les  a  fondées.  La^  République 
ne  sera  à  Cabri  de  toute  atteinte  qu'en  restant  un  gouvernement  régulier  et 
paisible,  en  assurant  la  sécurité  de  tous  les  intérêts,  le  respect  de  tous  les 

28 
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droits,  À  ce  prix  seulement  elle  maintiendra  la  confiance  si  nécessaire  au  tra¬ 
vail,  aux  affaires,  à  la  prospérité  publique. 

Nous  repoussons  donc  toute  violence,  comme  aussi  toute  réforme  non  jus¬ 
tifiée  par  l'expérience  et  par  une  étude  raisonnée. 

Nous  n’admettons  d’autre  drapeau  que  le  drapeau  tricolore;  nous  voulons 
que  l’ordre  soit  toujours  et  partout  respecté,  que  les  provocations  aux  crimes  et 
à  la  guerre  civile  et  toutes  les  mani  Testa  lions  séditieuses  soient  énergiquement 
réprimées,  qu’elles  arborent  le  drapeau  roug  ;  ou  le  drapeau  blanc. 

Nous  ne  ferons  pas  aux  théories  communistes  Flionneur  de  les  discuter;  le 
droit  de  propriété  est  à  nos  yeux  la  base  nécessaire  de  toute  société, 

La  première  condition  coexistence  d'un  gouvernement  régulier,  c'est  la 
stabilité  de  ses  institutions  et  de  sa  politique.  Bans  elle,  il  nsy  a  pas  d'alliance 
possible  au  dehors,  pas  de  sécurité  ni  de  confiance  à  l'intérieur.  La  Présidence 
de  la  République  et  le  Sénat  sont  les  garanties  nécessaires  de  cette  stabilité» 
Nous  repoussons  absolument  les  programmes  qui  poursuivent  leur  suppression. 
Toutes  les  Républiques  qui  existent  dans  le  monde,  depuis  les  États-Unis 
jusqu'à  la  Suisse,  ont  deux  Chambres,  il  est  nécessaire  qu'un  Sénat,  dont  la 
base  électorale  ira  s'élargissant  pour  aboutir  au  suffrage  universel,  prévienne 
les  entraînements  irréfléchis  qui  pourraient  mettre  en  péril  les  lois  les  plus 
nécessaires,  la  paix,  la  République  elle-même, 

V autonomie  des  communes  ne  doit  pas  être  moins  énergiquement  re¬ 
poussée.  Ce  serait  le  droit  pour  chacune  d’elles  de  faire  des  lois,  de  former  un 
état  particulier  dans  l'État;  ce  serait  le  droit  pour  des  conseils  municipaux,  élus 
pour  un  temps  limité,  d'engager  indéfiniment  et  sans  contrôle  les  finances  de  la 
commune  et  de  porter  atteinte  à  la  propriété  des  citoyens  par  des  impôts  sans 
limite.  Rien  n'est  plus  contraire  aux  principes  de  la  Révolution  française  qui  a 
fondé  Tunîté  nationale. 

Partisans  de  toutes  les  mesures  qui  sont  de  nature  à  assurer  l’indépendance 
et  l’impartialité  de  la  magistrature*  nous  ne  pouvons  admettre  que  les  juges 
soient  directement  élus  par  le  suffrage  universel.  Les  magistrats  né  représen¬ 
tent  pas  des  intérêts  locaux,  ils  sont  les  gardiens  des  lois  qui  protègent  égale¬ 
ment  tous  les  citoyens,  sur  tous  les  points  du  territoire,  et  dont  aucune  fraction 
du  peuple  n’a  le  droit  d’entraver  l'exercice.  Or,  il  suffirait  d'un  tribunal  élu  par 
les  ennemis  de  la  République  pour  arrêter  l'exécution  des  lois. 

D’ailleurs,  soumettre  les  juges  à  l'élection  directe,  ce  serait  livrer  la  justice 
aux  passions  politiques,  aux  rancunes  électorales.  Les  citoyens  les  plus  mo¬ 
destes  sont  ceux  qui  auraient  le  plus  à  souffrir  d’un  pareil  régime. 

La  séparation  des  Églises  et  de  PÉtat  sera  certai  ne  ment  le  régime  de 
l’avenir.  Nous  croyons  qu'elle  est  le  meilleur  moyen  de  régler  les  rapports  de 
l’Église  et  de  l'État.  Il  faut  en  préparer  l'avènement* 

Mais  lions  pensons  que  la  transformation  brusque  d'une  situation  qui 
depuis  si  longtemps,  s'est  identifiée  avec  les  habitudes  du  Pays,  pourrait  jeter 
dans  un  grand  nombre  de  communes  rurales  une  pertubaüoo  profonde  et 
qu'avant  d'être  appliquée,  elle  devrait  être  réclamée  par  le  vœu  manifeste  des 
populations  et  notamment  par  la  majorité  des  Conseils  municipaux. 

D'ici  là,  le  devoir  du  Gouvernement  et  de  ses  agents  est  de  tenir  rigoureu- 
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sement  la  main  à  l’exécution  du  Concordat  et  d’appliquer  toutes  les  mesures 
de  répression  dont  il  dispose  aux  prêtres  et  même  aux  évêques  qui  se  mettent 
en  lutte  ouverte  avec  les  populations  et  les  autorités  civiles. 

La  politique  pratique  et  progressive,  qui  est  la  nôtre,  a  devant  elle  et  en 
dehors  des  tentatives  prématurées  et  hasardeuses,  un  champ  fécond.  Il  lui  faut 
d’abord  compléter  l’œuvre  commencée,  achever  la  lui  sur  le  recrutement,  ter¬ 
miner  les  lois  sur  l’enseignement  primaire  et  l’enseignement  secondaire  qui 
abrogeront  quelques  restes  fâcheux  de  la  loi  Failoux,  améliorer  la  situation  des 
instituteurs,  développer  l’enseignement  primaire  supérieur  et  l’enseignement 
professionnel,  augmenter  le  nombre  des  bourses  de  façon  à  permettre  à  toutesles 
capacités  leur  plein  épanouissement,  re viser  le  Code  de  procédure  pour  rendre 
la  justice  plus  rapide  et  moins  coûteuse. 

Un  peuple  ne  vit  pas  seulement  de  politique  ;  lorsqu’il  a  conquis  les  ins¬ 
titutions  qui  lui  conviennent,  c’est  vers  son  régime  économique  et  vers  les  tra¬ 
vaux  de  la  paix  qu’il  doit  tourner  ses  préoccupations  et  son  activité.  Le  meilleur 
nioven  pour  la  république  d’être  inébranlable,  c’est  do  faire  la  prospérité  du  Pays. 

Dans  cet  ordre  d’idées  se  présente  d’abord  la  réforme  de  noire  système 
financier  i  la  transformation  de  l’impôt  sur  les  vins,  la  suppression  du  système 
inquisitorial  de  l’exercice  qui  pourrait  être  remplacé  par  l’abonnement,  la  sup¬ 
pression  des  fraudes  que  permet  l’alcoolisation  des  vins  étrangers,  la  réforme 
des  octrois,  la  révision  du  cadastre  sont  les  premières  mesures  à  étudier. 

Puis  viennent  lesqueslions  de  travaux  publics,  celles  des  transports,  des  che¬ 
mins  de  fer  et  de  leurs  tarifs  dont  la  réduction  rendrait  de  si  grands  services  à 
la  production  nationale,  les  besoins  multiples  de  l’agriculture  et  de  l'indus¬ 
trie  ;  enseignement  spécial,  répression  des  fraudes,  crédit,  protection  des  pro¬ 
duits  agricoles  dans  la  mesure  nécessaire  pour  soutenir  la  concurrence  étran¬ 
gère,  élection  des  chambres  consultatives. 

°  La  Chambre  qui  finit  a  déjà  fait  beaucoup  pour  i’amélioration  du  sort  des 
travailleurs,  notamment  par  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  sur  les  con¬ 
seils  de  prud’hommes,  sur  les  Sociétés  de  s  cours  mutuels  et  caisses  de  reiraite, 
sur  les  écoles  d’apprentissage.  Elle  s’est  occupée  des  lois  sur  les  accidents  et  les 
risques  du  travail  et  les  logements  insalubres;  il  est  indispensable  de  continuer 
cette  œuvre,  la  plus  importante  peut-être  qui  soit  dans  le  mandat  des  députés. 

La  République  a  dû  contracter  des  emprunts  pour  satisfaire  des  besoins  dont 
lljirgencl  s’imposait,  mais  ces  emprunts  sont  représentés  par  des  travaux  d’une 
valeur  bien  supérieure  :  1,500  kilomètres  do  canaux,  près  de  13,000  kilomètres 
de  chemins  de  fer,  150,000  kilomètres  de  chemins  vicinaux,  plus  de  15,000  écoles 
nouvellement  construites,  12,000  réparées,  10,000  mobiliers  scolaires  achetés 
ou  réparés,  notre  matériel  de  guerre  rc  constitué,  un  nouveau  système  de  places 
fortes  couvrant  notre  frontière;  voici  par  quels  résultats  la  République  peut  ré¬ 
pondre  à  ses  détracteurs. 

En  même  temps,  elle  amortissait  deux  milliards  quatre  cents  millions  sur 
les  dettes  que  la  guerre  de  1870  lui  a  léguées. 

Maintenant  qu’on  a  pourvu  aux  nécessités  les  plus  pressantes,  nous  pensons 
qu’il  faut  modérer  les  dépenses,  assurer  l’équilibre  du  budget  et  surtout  main¬ 
tenir,  en  l’élevant,  s’il  est  possible,  le  fonds  do  l’amortissement. 
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Contribuables  comme  vous  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  nous  n’a¬ 
vons  pas  moins  d’intérêt  que  vous  à  la  bonne  gestion  de  nos  finances  et  à  l'allé¬ 
gement  des  impôts. 

Au  dehors,  la  politique  de  la  République  doit  être  résolument  pacifique 
tout  en  faisant  respecter  la  dignité  de  la  France.  ^  ’ 

La  paix  qui  vient  d’être  conclue  avec  la  Chine  a  terminé  l’expédition  du 
Tonkin,  ou  la  France  avaii  été  amenée,  non  point  par  l’ambition  des  conquêtes 
lointaines,  mais  par  la  nécessité  de  venger  l’honneur  du  drapeau,  la  mort  du 
commandant  Rivière  et  de  ses  compagnons* 

Comme  compensation  de  nos  sacrifices,  il  nous  reste  nne  colonie  qui  sera 

fécondée  par  le  génie  de  la  France  et  l'Initiative  de  notre  commerce  et  de  notre 
industrie* 

Nous  pensons  que  là  doivent  s’arrêter  les  entreprises  lointaines,  pour  nous 
permettre  de  concentrer  nos  efforts  et  nos  ressources  sur  la  prospérité  intérieure 
du  Pays* 

Nous  voulons  une  politique  suivie,  qui  ne  soit  pas  remise  chaque  jour  en 
question  par  des  crises  ministérielles.  Le  Gouvernement  s’exerce  aujourd’hui  par 
des  ministres  qui  n’ont  d’autre  appui  que  la  majorité  républicaine;  ils  doivent 
s  entendre  avec  elle  sur  les  grandes  lignes  delà  politique  générale;  mais,  quand 
cet  accord  existe,  la  majorité  ne  doit  point  marchander  son  appui  sans  les  plus 
graves  raisons.  Un  Gouvernement  obligé  de  lutter  chaque  jour  pour  son  exis- 
tence  ne  peut  accomplir  aucune  œuvre  utile* 

Le  Gouvernement  doit  exiger  de  ses  fonctionnaires  un  dévouement  absolu 
et  qui  ne  laisse  place  a  aucune  équivoque;  ce  qui  manque  à  la  France  ce  n’est 
pas  la  liberté,  c’est  une  administration  franchement  républicaine  qui  oblige 

lêvent(enT  u.ne  re9tauration  monarchique  à  respecter  nos  institu¬ 
tions  et  qui  protégé  les  citoyens  contre  les  abus  d’autorité  que  pourraient  com¬ 
mettre  certaines  administrations  locales  encore  hostiles  à  Ja  République 

La  République  a  besoin  d’être  gouvernée  par  des  hommes  sages,  éclairés 
et  dévoués  a  ses  institutions;  elle  doit  faire  appel  à  toutes  les  capacités  et 
tendre  une  main  amie  au  modeste  citoyen  qui  cherche  à  s’élever  par  son  travail 
et  par  ses  services,  loute  Ambition  honnête  doit  y  trouver  sa  place 

'  Nous  respectons  toutes  les  opinions  de  bonne  foi,  nous  acceptons  toutes  les 
discussions  qui  n  ont  pour  forme  ni  l’injure  ni  la  diffamation,  mais  nous  repous¬ 
sons  avec  indignation  les  hommes  qui,  au  risque  de  faire  le  jeu  des  pires  enne- 

7devea“rrs  "  reC0,“'  P0"  '«  “•  -  H 

Les  monarchistes  qui  ont  subi  tant  de  défaites,  ne  tenteraient  même  plus 
de  mettre  la  République  en  péril,  s’ils  ne  comptaient  sur  nos  divisions  que  leurs 
agents  secrets  s’efforcent  de  fomenter  et  d’étendre.  * 

.  Nous  faisons  donc  appel  à  l’union  do  tous  les  républicains  sincères  Ouel- 

voUudrainen!rOUVe0t  ‘  tr°P  vitC  et  entreP™  trop  à  la  fois  ;  d’autres 

Tohl  e  onineT  raire’  Jé3/éformes-  11  discuter  loyalement  la 

en  étuln  f  mieUX  SerW  13  RépilbÜ(ïue’  sans  ^mme,  sans  injures. 

hLmet  l  fnaqU%qUf  GÛ  tenant  “mpte  de  Pétat  du  Pays.  Tous  les 
hommes  de  bonne  foi  doivent  se  reunir  pour  concourir  à  l’œuvre  commune  : 
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nos  rangs  leur  sont  ouverts;  ils  ne  sont  fermés  qu’à  ces  adversaires  de  parti 
pris  qui  placent  les  questions  de  personnes  au-dessus  des  intérêts  de  la  Patrie 
et  de  la  République. 

Nous  sommes  sûrs,  en  parlant  ainsi,  d’exprimer  l’opinion  de  l’immense  ma¬ 
jorité  de  nos  concitoyens  :  bien  décidés  à  conserver  la  République,  la  liberté 
dont  ils  sont  en  possession,  l’ordre  qui  est  leur  premier  besoin,  ils  repoussent 
également  les  partis  royalistes,  bonapartistes  et  cléricaux,  et  les  désordres  qui 
ramèneraient  le  désordre  et  la  réaction. 


Blois,  le  13  septembre  J885. 


Pour  le  Comité  central  républicain  : 

MM.  J.  Bozérwn,  Sénateur,  président; 

Mahqodeau,  Berger,  Mqusst,  conseillers  généraux,  vice-pré¬ 
sidents  ; 

Pàsnos  et  Thierry,  conseillers  d'arrondlsssment,  assesseurs ; 
Gauvin,  conseiller  ^arrondissement,  et  Riffray,  rédacteur  en 
chef  de  Y  Indépendant  de  Loir-et-Cher  t  secrétaires  t 


Les  soussignés  déclarent  accepter  le  programme  ci-dessus. 

Deniau,  député  Sortant; 

Jullien,  député  sortant  ; 
de  Sonnier,  député  sortant; 

Tassin,  député  sortant. 


LOIRE 


MU.RËÏMOND,  REVET  (Georges),  âODIFFRED,  REUIEEET.CROZET-FOURNEYRON, 
BOURGANEL,  DUCHÉ,  IMBERT,  LAUR, 

(Élus  le  18  octobre  1885.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Programme  du  Comité  de  l'Alliance  républicaine 


Dans  l'ordre  politique  ; 

Assurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  stabilité  gouvernementale.. 

Maintenir  énergiquement  les  droits  de  l'État  par  l’observation  stricte  et 
loyale  du  Concordat,  et  suivre  attentivement  le  progrès  de  l’opinion  publique  dans 
la  question  de  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’Etat,  de  façon  à  se  trouver 
toujours  en  conformité  avec  elle. 

Suppression  du  volontariat;  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  et 
constitution  d’une  armée  coloniale;  égalité  du  service  militaire  pour  tous  les 
citoyens,  dans  les  limites  impérieusement  exigées  par  les  services  civils  et 
industriels  de  la  Nation  et  de  l’État. 

Liberté  des  associations  civiles  et  politiques,  sous  la  réserve  des  droits  et  de 
la  sécurité  de  l’État, 

Dans  l’ordre  industriel,  commercial  et  économique  : 

Les  futurs  députés  de  la  Loire  devront,  par  tous  tes  moyens,  assurer  la 
prospérité  industrielle  et  commerciale  de  la  France. 

C’est  par  les  réformes  économiques  que  la  prochaine  législature  doit  carac¬ 
tériser  ses  travaux,  au  nombre  desquels  nous  mettons  ^ 

Une  "grande  loi  de  salubrité  publique  donnant  à  l’État  et  aux  communes  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  l’exécution  des  travaux  d’hygiène  publique  ■ 

Le  développement  complet  de  l’enseignement  technique  professionnel. 

L’organisation  de  l’enseignement  agricole  dans  les  écoles  communales  et 
dans  les  écoles  pratiques  d’agriculture. 

L’organisation  du  crédit  agricole  déjà  proposée, 

La  réduction  des  droits  de  mutation. 

L’achèvement  du  code  rural  et  l’étude  d’une  révision  du  cadastre. 


Pour  la  Loire  spécialement,  rétablissement  du  canal  de  la  Loire  au  Rhône, 
des  chemins  de  fer  économiques  et,  au  besoin,  de  nouvelles  grandes  lignes  et 
de  nouvelles  gares;  abaissement  des  tarifs  et  des  droits  sur  les  matières  pre¬ 
mières  de  nos  industries. 

On  devra  saisir  toutes  les  occasions  de  re viser  les  traités  de  commerce  et 
fixer  l 'orientation  économique  de  la  République  française. 

La  paix  étant  définitivement  assurée,  il  est  necessaire  de  compléter  sans 
retard  l’organisation  de  nos  nouvelles  possessions  coloniales,  de  manière  à 
assurer  de  no  uveaux  débouchés  à  notre  commerce  et  à  nos  industries. 

Dans  Tordre  administratif: 

Nos  députés  devront  devront  demander  instamment  une  expédition  plus 
rapide  et  plus  économique  des  affaires  ;  un  remaniement  des  circonscriptions 
administratives;  la  suppression  de  toutes  les  fonctions  inutiles  au  moyen  d’une 
organisation  mieux  comprise  des  services,  et  l'élimination  de  tous  les  fonction¬ 
naires  directement  hostiles  à  la  République. 

Dans  l’ordre  financier: 

Il  faut  étudier,  sans  désemparer,  la  réforme  de  Timpôt  sur  les  boissons; 

La  suppression  de  F  exercice  et  des  octrois,  en  prenant  pour  base  les  propo¬ 
sitions  déjà  faites,  et  une  enquête  générale  sur  la  matière  ou  tous  les  intéressés 
seront  entendus  ; 

La  répartition  plus  équitable  des  charges  publiques; 

Une  réforme  de  la  lot  sur  les  prestations  ; 

La  mise  en  adjudication  des  bureaux  de  tabacs; 

La  réduction  des  dépenses  publiques  et  F  extinction  progressive  du  budget 
extraordinaire. 

Dans  l’ordre  judiciaire: 

Nous  réclamons  l’extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 

L’étude  d’un  jury  correctionnel; 

La  réduction  des  frais  de  justice  par  la  réforme  du  code  de  procédure  civile. 

Dans  Tordre  social  : 

Nous  demandons  à  nos  députés  d’étendre  dans  la  plus  large  mesure  les 
institutions  ouvrières  et  agricoles  par  des  lois  sur  les  syndicats  ouvriers  et  agri¬ 
coles,  sur  les  caisses  de  secours,  de  prévoyance  et  de  mutualité,  sur  la  respon¬ 
sabilité  en  matière  d’accident. 

Enfin,  nous  voulons  que  nos  mandataires  aient  pour  mission  expresse  et 
suprême  de  surveiller  attentivement  îa  conduite  des  prétendants  et  de  garantir 
par  les  moyens  les  plus  énergiques,  contre  toute  atteinte,  l’institution  même  de 
la  République, 


Vu: 


Reymond, 

Levet, 

Audiffred, 

Grozet-Fourneyron, 

Duché. 


Remllet, 

Eourganel, 

Laur, 

Imbert, 


HAUTE-LOIRE 


MM.  DUPUY  (Charles),  BINACHON,  de  SA1NT-FERRÉOL,  de  LA  BATIE  , 
RÉMI  LLET-CH  ARRETIER. 

(Élus  le  18  oclobre  1885.) 


ÉLECTION  DE  CINQ  DÉPOTÉS. 

(4  octobre  1885), 


CA\lftIId  vrs  L  ALL1VUCE  IffiPVBLlCAIWE 
désignés  pai1  le  fo»grè»  départemental* 


Électeurs, 

Nous  vous  demandons  avec  confiance  vos  suffrages- 

Nous  sommes  les  candidats  de  l'Alliance  républicaine,  régulièrement  désignés 
par  les  comités  républicains. 

Hommes  d’ordre  et  de  progrès,  nous  voulons  le  maintien  de  la  République 
et  le  développement  normal  des  institutions  démocratiques. 

Nous  ne  voulons  ni  guerre  de  conquête,  ni  aventures  lointaines, 

Nous  ne  voulons  aucune  augmentation  d’impôts  ;  nous  demandons  que  les 
impôts  existants  soient  plus  équitablement  répartis,  et  que  toute  forme  de  per¬ 
ception  vexaloire  disparaisse. 

Nous  voulons  que  l’agriculture  soit  soulagée* 

Noui  voulons  que  la  production  nationale  soit  mise  en  état  de  lutter  contre 
la  concurrence  étrangère. 

Nous  voulons  la  suppression  de  tous  les  emplois  inutiles. 

Nous  voulons,  au  nom  de  T  égalité,  la  réduction  à  trois  ans  du  service  mili¬ 
taire  étendu  à  tous  les  citoyens  valides,  avec  possibilité  pour  chacun  de  se 
libérer  dès  la  fin  de  la  première  année  en  passant  un  examen  de  capacité. 

20 
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Nous  voulons  la  liberté  pour  tous,  sans  autre  règle  que  la  loi  commune,  sans 
autre  limite  que  la  liberté  d'autrui* 

Nous  voulons  toutes  les  réformes  qui  peuvent  mettre  de  plus  en  plus  en 
harmonie  le  caractère  démocratique  de  notre  Nation  et  le  gouvernement  répu¬ 
blicain  ;  mais,  pour  les  appuyer  ou  pour  les  provoquer,  nous  nous  Inspirerons  do 
votre  opinion  dominante* 

Nous  nous  engageons  d'ailleurs  à  rester  en  communication  constante  avec 
vous  et  à  vous  rendre  compte  périodiquement  de  notre  mandat,  si  vous  nous 
nommez  députés* 


Électeurs, 

Notre  nom  signifie  économie,  paix,  progrès,  justice,  liberté  sous  l’égide  de 
la  République,  le  seul  gouvernement  possible,  dont  le  maintien  s’impose  à  tous 
les  Français  ennemis  dos  révolutions  et  amis  de  leur  Pays. 

Vous  ne  voterez  pas  pour  les  réactionnaires  dont  le  succès  livrerait  le  Pays 
à  la  guerre  civile* 

Vos  votes  réfléchis  ne  diviseront  pas  le  parti  républicain* 

Vous  voterez,  sans  exception,  pour  les  cinq  candidats  de  l’Alliance 
républicaine,  qui  veulent  que  la  République  soit  un  gouvernement  à  Ja  fois 
stable  et  progressiste,  opérant  graduellement  les  réformes  économiques  et 
sociales  utiles  au  plus  grand  nomdrc* 

Vive  la  République ! 

Dupuy  (Gharles),  vice-recteur  d’Académie, 

Jouve,  député  sortant,  conseiller  général; 

M  Ans  al,  avocat,  conseiller  général,  membre  du  conseil  académique; 

Samt-Ferréol  (Amédée),  maire  de  Brioude,  ancien  représentant 
du  peuple,  conseiller  général,  président  de  la  Commission  départe¬ 
mentale; 

Binachon,  directeur  des  usines  de  Pont-Salomon,  ancien  député,  con¬ 
seiller  général. 
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Jjii  Charnue  syndicale  Æcs  liquide»  de  la  ïlantc-Lttia'C 

A  MESSIEURS 

kes  débitants  de  boissons  du  département 


Messieurs, 

La  Chambre  syndicale  du  commerce  en  gros  des  liquides  du  département 
de  la  Haute-Loire,  a  l’honneur  de  recommander  à  votre  active  sympathie,  poul¬ 
ie  scrutin  du  b  octobre,  les  cinq  candidats  de  l’Alliance  républicaine,  MM.  Charles 
Dupuv,  Jouve,  Saint-Ferrèol,  Mars  al  et  Binachon. 

Ces  cinq  candidats  ont  pris  l’engagement  d’appuyer  et,  au  besoin,  de  pro¬ 
voquer  personnellement  la  réforme  de  l’impôt  des  boissons  dans  un  sens 
équitable  et  libéral,  c’est-à-dire  la  liberté  de  circulation,  la  suppression  de 
l’exercice  et  des  privilèges. 

Vous  pourrez  juger  de  la  netteté  et  de  la  précision  de  cet  engagement  par 
la  lecture  de  la  lettre  reproduite  ci-après,  lettre  adressée  par  les  candidats  de 
l’Alliance  républicaine  au  Président  de  la  Chambre  syndicale. 

Tous  les  débitants  ont  un  intérêt  direct  au  succès  de  ces  candidats  qui, 
seuls,  auront  une  influence  réelle  pour  le  bien  de  notre  cause,  puisqu’ils- feront 
partie  de  la  majorité  républicaine,  seule  capable  de  faire  disparaître  enfin,  au 
nom  de  la  justice  et  de  l’égalité,  cette  loi  vexatoirê  qui,  par  l'assujettissement  à 
l’exercice,  inflige  journellement  à  toute  une  catégorie  de  citoyens  l’humiliation 
de  la  visite  domiciliaire. 

Au  nom  de  la  Chambre  syndicale , 

Le  président  :  Ruj ijillet- Char retieîu 


A  if.  Rumillet-Charretier,  président  de  la  Chambre  syndicale  du  commerce  en  gros 
des  liquides  de  la  Haute-Loire* 

Monsieur  le  Président, 

Par  vos  lettres  du  9  courant,  adressées  aux  candidats  de  l’Alliance  républi¬ 
caine,  vous  nous  avez  demandé  si  nous  pourrions  inscrire  dans  notre  pro- 
gramme  ce  qui  suit  : 
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«  Réforme  de  l’impôt  des  boissons  à  bref  délai  dans  un  sens  équitable  et 
libéral,  suppression  de  l’exercice  et  liberté  de  circulation.  » 

Notre  programme,  publie'  dans  le  numéro  du  journal  la  Haute-Loire,  du 
samedi  19  courant,  donne  satisfaction  à  cette  légitime  demande  du  Syndicat  que 
vous  présidez.  En  effet,  ce  programme  contient  le  paragraphe  ci-après  : 

«  Nous  ne  voulons  aucune  augmentation  d’impôts;  nous  demandons  que 
les  impôts  existants  soient  plus  équitablement  répartis  et  que  toute  forme  de 
perception  vexatoire  disparaisse.  » 

Le  principe  est  donc  nettement  posé  et,  comme  il  n’y  a  pas  de  forme  d’im¬ 
pôts  plus  vexatoire  que  celle  de  l’exercice,  il  s’ensuit  que  nous  condamnons 
1  exercice,  et  que,  si  nous  sommes  députés,  nous  en  poursuivrons  le  remplace¬ 
ment  par  un  impôt  plus  normal  qui,  perçu  au  lieu  même  de  production,  per¬ 
mette  ensuite  la  libre  circulation  que  vous  réclamez  à  juste  titre. 

Dans  les  réunions  publiques  que  nous  avons  données  sur  beaucoup  de 
points  du  département,  nous  nous  sommes  déclarés  nettement  les  adversaires 
de  l’exercice  et  les  partisans  de  la  liberté  de  circulation.  Mais  nous  étions  tenus, 
dans  un  programme  qui  doit  nécessairement  être  court,  de  poser  simplement  les* 
principes,  sans  détailler  une  à  une  les  conséquences  qui  en  découlent. 

Les  conséquences,  nous  les  indiquons  dans  les  réunions  publiques  et,  après 
avoir  parcouru  les  deux  tiers  du  département,  nous  sommes  convaincus  que  la 
suppression  de  l’exercice  répondrait  au  vœu  général. 

U  est  donc  entendu  que,  si  nous  sommes  élus,  nous  la  réclamerons  dans  le 
moindre  délai  possible. 

Agréez,  monsieur  le  Président,  l’assurance  de  nos  sentiments  les  plus  dis¬ 
tingués. 

Chirles  Dupur,  A.  Jouve,  Sukt-Feiuiéol,  Marsal,  Binachox. 

Vu  les  candidats  : 

Charles  Dupuy,  Jouve,  Marsal,  Saint-Ferréol,  Binachon. 


Programme  électoral  du  Comité  de  Brioude  (1). 


1®  Réforme  de  la  Constitution  dans  un  sens  démocratique  par  une  Assem¬ 
blée  constituante  ; 

2®  Nomination  du  Sénat  par  le  suffrage  universel; 

3°  Décentralisation  laissant  à  la  communie  les  franchises  municipales  qui  ne 
portent  pas  atteinte  à  l’unité  nationale  ; 

A®  Suppression  de  l’inamovibilité  de  la  magistrature  ; 


(1)  Ce  programme  a  été  accepté  par  M.  do  Sarnt-Ferréol. 
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5°  Extension  du  jury  au  correctionnel,  extension  des  attributions  des  juges 
de  paix  ; 

6°  Simplification  de  la  procédure  et  réduction  des  frais; 

7°  Réduction  à  trois  ans  du  service  militaire,  égal  et  obligatoire  pour  tous, 
suppression  du  volontariat  d'un  an; 

8°  Point  de  politique  d'aventures  et  de  conquêtes; 

9*  Péréquation  de  Pim  pot,  diminution  et  meilleure  répartition  des  impôts 
qui  pèsent  davantage  sur  les  besoins  et  le  travail  que  sur  la  fortune; 

10°  Diminution  des  gros  traitements  et  des  fonctions  inutiles; 

11°  Dégrèvement  des  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture  ; 

12c>  Création  de  caisses  de  retraites  et  de  secours  mutuels  pour  les  travail¬ 
leurs  ; 

Diminution  des  tarifs  des  marchandises  et  des  voyageurs  sur  les  che¬ 
mins  de  fer  ; 

14°  Séparation  des  églises  et  de  l'État,  suppression  des  congrégationsreli* 
gieuses; 

15°  Instruction  publique  complètement  laïcisée  ; 

16*  Expulsion  des  familles  ayant  régné  en  France. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1883 


Aux  électeurs  de  la  Haute-Loire- 


Messieurs  les  Électeurs, 

Il  y  a  quatre  ans,  on  promettait  au  Pays  un  gouvernement  libérai,  économe 
et  pacifique,  une  administration  impartiale,  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier, 
le  développement  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Aucune  de  ces  promesses  n'a  été  tenue  ;  il  en  sera  de  même  de  celles  que 
vous  font  aujourd'hui  nos  adversaires. 

Les  dépenses  publiques  excédant  les  recettes  ont  toujours  augmenté  et, 
pour  combler  le  déficit,  M.  Jules  Ferry  lui-même  a  avoué  qu’après  les  élections 
il  faudrait  créer  de  nouveaux  impôts. 

Le  drapeau  national  a  été  engagé  simultanément  dans  des  expéditions  loin¬ 
taines,  contrairement  aux  intérêts  du  Pays* 

La  guerre  du  Tunkin  a  été  faite  sans  franchise,  sans  déclaration  de  guerre 


votée  par  la  Chambre,  et  malgré  Les  protestations  réitérées  des  députés  conser¬ 
vateurs.  La  responsabilité  de  cette  guerre  interminable  pèse  tout  entière  sur 
ceux  qui,  depuis  l’envoi  du  commandant  Rivière  à  Hanoï  jusqu’au  désastre  de 
Lang-Son  ont  accordé  leurs  votes  de  confiance  à  un  gouvernement  coupable* 

Â  l'intérieur,  la  liberté  de  conscience  a  été  violée,  la  guerre  à  la  religion  a 
été  faite  jusque  dans  l'école,  oii  l'enfant  du  pauvre  ce  peut  plus  trouver  une 
instruction  conforme  au  désir  de  ses  parents,  jusque  dans  l'hôpital,  cTou  la 
sœur  de  charité  a  déjà  été  bannie  dans  certaines  villes. 

L'armée  et  la  magistrature  ont  été  victimes  de  ce  régime  d’asservissement 
et  tous  les  fonctionnaires,  surveillés,  dénoncés,  sont  sacrifiés  au  moindre 
soupçon  d’indépendance* 

Tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  jeter  le  trouble  et  la  discorde  dans  le  Pays. 

Électeurs  de  ia  Haute-Loire, 

Nous  vous  rappelons  ce  qu'ont  accompli  et  ce  qu'approuvent  nos  adver¬ 
saires,  Us  nient  les  maux  dont  nous  souffrons,  ils  ne  peuvent  les  guérir. 

Nous  faisons  appel  à  votre  indépendance  et  à  votre  bon  sens* 

Vous  nous  connaissez,  et  quand  on  vous  dira  que  nous  sommes  des  rétro¬ 
grades,  que  nous  préparons  des  révolutions,  que  nous  ne  sommes  pas  partisans 
de  l'instruction,!  yuus  ferez  justice  de  ces  calomnies* 

Certes,  nous  sommes  des  hommes  de  progrès  et  nous  voulons,  autant  que 
qui  que  ce  soit,  l'instruction  largement  répandue,  pourvu  qu’elle  soit  libre  et 
honnête. 

Nos  adversaires  divisés  en  deux  groupes,  radicaux  et  opportunistes;  les 
opportunistes  divisés  eux-mêmes  sur  toutes  les  questions  importantes  que  la 
Chambre  prochaine  aura  à  trancher,  ne  peuvent  pas  donner  au  Pays  la  stabilité 
et  la  liberté  dont  il  a  besoin  pour  faire  ses  affaires. 

Notre  union,  notre  indépendante,  les  principes  que  nous  avons  toujours 
défendus,  notre  connaissance  des  intérêts  du  département,  acquise  par  une  résL 
dence  constante  au  milieu  de  vous,  noos  donneront  votre  confiance. 

Forts  de  vos  suffrages,  si  nous  avons  l'honneur  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  Députés,  nous  n’aurons  qu'une  ambition  :  servir  vos  intérêts,  dé¬ 
fendre  la  justice  et  travailler  à  la  prospérité  du  Pays. 

Vive  la  France  ! 

\  œc  :  **  -j  uh  ,*_  '  :  ■  •  :  .  i' Li- ;  7v  ;  b  ® 

Julien  de  La  Bâtie,  avocat,  conseiller  municipal  du  Puy; 

Malartre,  député  sortant,  conseiller  général  de  MontCaucon; 

De  Kergorlay,  député  sortant,  conseiller  général  de  Fay-le-Froid; 

Emmanuel  Greulet,  maire  d’ Allègre,  conseiller  général  j 

Fournie  u-F  a  ye,  négociant,  ancien  maire  de  Lempdes. 
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Aux  Électeurs  de  la  Haute-Loire. 


Messieurs  les  Electeurs, 

Le  h  octobre,  notre  département  a  affirmé  qu’il  condamnait  la  politique  op¬ 
portuniste  et  qu'il  u* avait  plus  confiance  dans  les  hommes  qui,  depuis  neuf  ans 
gouvernent  le  Pays,  ont  fait  la  guerre  du  Tonkîn,  gaspillé  les  finances  publiques 
et  semé  partout  en  France,  à  leur  profit,  la  discorde. 

Les  candidats  qui  se  présentaient  à  vous  en  approuvant  tout  dans  le  passé, 
en  niant  les  maux  dont  nous  souffrons,  ont  été  mis  en  minorité  de  7,000  voix, 

La  Haute- Loire  u'est  pas  restée  en  dehors  du  courant  de  l'opinion  publique. 
Dans  presque  tous  les  départements,  les  opportunistes  sont  battus  par  les  radi¬ 
caux  ou  les  conservateurs;  190  députés  élus  le  l\  octobre  appartiennent  au  parti 
conservateur  et  lui  donnent  la  majorité. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  voter  pour  une  politique  que  la  France  réprouve. 


Electeurs  de  la  Haute-Loire, 


Nous  voulons  :  l'allègement  des  chargés  qui  pèsent  sur  l'agriculture  et  l'in¬ 
dustrie; 

La  réduction  des  charges  militaires? 

Une  paix  honorable  au  Tonkin  ; 

Une  administration  impartiale  et  paternelle; 

Une  gestion  sage  de  nos  finances; 

Un  plus  grand  respect  des  délibérations  des  Conseils  municipaux; 

Nous  voulons  par  dessus  tout  la  liberté  du  père  de  famille  dans  l'éducation 
de  ses  enfants; 

Voilà  notre  programme  I 

Notre  drapeau  est,  et  sera  toujours,  le  drapeau  national,  le  drapeau  trico¬ 
lore. 

Si  nous  étions  des  fauteurs  de  guerre  civile,  comme  on  cherche  à  vous  le  faire 
crotre,  $2,000  danos  concitoyens  ne  nous  auraient  pas  donné  leurs  suffrages; 

Nous  sommés  des  hommes  de  liberté  et  de  conciliation,  amis  de  Finstruo 
lion  populaire  et  de  tous  les  progrès. 

Dans  chaque  commune,  le  réveil  de  l'opinion  publique  se  fait  sentir  et  an-* 
nonce  le  succès  des  conservateurs. 


Ne  vous  laissez  pas  intimider  par  les  manœuvres  officielles.  Qui  donc  ose* 
rait  résister  à  votre  volonté,  librement  exprimée  ? 

Aux  urnes  donc,  avec  courage  et  confiance  1 

Julien  de  La  Bâtie,  avocat,  conseiller  municipal  du  Puy4 
Maurtre,  député  sortant,  conseiller  général  de  Montfaucon. 

De  Kercorlay,  député  sortant,  conseiller  général  de  Fay-le-Froîd. 
Emmanuel  Grellet,  ancien  sous-préfet,  maire  dWIIègre,  conseiller 
général, 

Fqurnïer-Faye,  négociant  minotier,  ancien  maire  de  Lempdes. 


Le  Puy,  le  9  octobre  1SS5. 


LOIRE-INFÉRIEURE 


MM.  le  comte  GINOUX-DEFERMON,  de  fa  BIL1A1S,  comte  de  JÜ1GNÉ,  comte 
THOINNET  DE  LA.  TÜRMEL1ÈRE,  LE  COUR,  GAUDIN  (Gabriel),  de  GAZE- 
NO  VE  DE  PRAD1NE,  de  LA  FERRGNNAYS,  Ernest  de  LA  ROCHETTE. 

(Élus  le  4  octobre  1885.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Messieurs  les  Électeurs, 

C’est  avec  confiance  que  le  comité  de  la  droite  présente  à  vos  suffrages  la 
liste  qui  précède. 

Aux  dernières  élections  législatives  vous  avez  honoré  de  80,000  voix  huit 
des  noms  qui  la  composent;  et,  en  vous  désignant  aujourd'hui  ces  mêmes 
hommes,  à  quelque  nuance  du  parti  conservateur  qu'ils  appartiennent,  il  n’a 
fait  que  ratifier  votre  choix. 

C’est  vous-mêmes,  messieurs  les  Electeurs,  qui  avez  arrêté  la  liste  conser¬ 
vatrice  du  département  et  vous  tiendrez  à  honneur  de  ne  pas  vous  déjuger* 

Si  attachés  d’ailleurs  que  vous  soyez  à  vos  anciens  élus,  la  question  s'élève- 
aujourd'hui  au  dessus  d’eux  ;  avec  le  scrutin  de  liste,  ce  qu’il  faut  faire  triompher, 
ce  ne  sont  pas  des  personnes,  mais  des  principes,  et  ce  qui  est  en  cause  c’est 
uniquement  de  savoir  si  vous  affirmerez  une  fois  de  plus  vos  convictions  monar¬ 
chistes  et  si  vous  protesterez  contre  un  régime  qui,  depuis  trop  longtemps,  porte 
atteinte  à  vos  libertés,  h  vos  consciences,  et  à  tous  vos  intérêts  matériels* 

Que  doit,  en  effet,  au  Pays,  un  gouvernement  honnête  ? 

Respecter  la  liberté  des  consciences; 

Améliorer  par  de  sages  et  prudentes  réformes  le  sort  de  la  classe  ouvrière; 

Ménager  la  fortune  du  Pays  ; 

Être  avare  du  sang  de  nos  soldats  ; 

Protéger  contre  ia  concurrence  étrangère  notre  agriculture  et  noire  industrie. 

Au  lieu  de  tout  cela,  que  nous  a  donné  la  République? 
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La  persécution  religieuse,  apparente  on  cachée  ; 

La  guerre  sans  milité  ni  profit,  le  gaspillage  des  finances  ; 

Des  impôts  écrasants  et  qui  doivent  augmenter  encore  ; 

Et  partout,  à  V atelier,  à  la  boutique  ou  à  la  ferme,  la  gêne  et  la  misère  qui 
augmentent  chaque  jour. 

Aussi,  ropibiod  publique  se  réveille-t-ellè  de  tous  côtés* 

Vous  ne  resterez  pas  en  arrière  !  Il  e3t  temps  que  le  pouvoir  soit  arraché  à 
ceux  qui  en  ont  fait  un  sî  déplorable  usage. 

11  est  temps  que  le  Pays  soit  gouverné  non  dans  Pin  té  rôt  (Pim  parti  qui  s'en¬ 
richit  de  la  détresse  publique,  mais  dans  F  intérêt  de  tous. 

il  est  temps  de  songer  à  la  France  dont  la  prospérité  ou  la  ruine  sont  l'enjeu 
des  prochaines  élections. 

Le  comité  de  la  droite. 

Vu,  les  candidats: 

MM,  de  la  BiliaisT  de  Juigné, 

de  Gazenove  de  Fradine,  Le  Cour, 

de  La  Ferronnays,  de  La  Rochette, 

Ginoux  Defermon,  Thoinnet  de  La  Turmelière, 

Gaudin, 


Messieurs  les  Électeurs, 

Aux  élections  législatives  dp  1881,  je  vous  disais  :  «  la  France  est  tombée 
dans  les  mains  de  gens  qui  ne  pensent  qu’à  faire  leur  fortune  et  à  s'enrichir 
aux  dépens  du  Pays.  » 

Les  événements  ne  m’ont  que  trop  donné  raison;  les  gens  dont  je  vous 
parlais,  ont  fait  leur  fortune,  et  le  Pays  est  ruiné. 

A  la  même  époque,  je  vous  signalais  h  guerre  de  Tunisie  que  Pon  dissimu¬ 
lait  et  les  dépenses  qui  suivraient  les  élections,  et  j’ajoutais  :  «  Vous  serez 
dupés  une  fois  de  plus.  )> 

Aujourd’hui,  bien  que  Fou  cherche  encore  à  faire  croire  le  contraire,  nous 
sommes  en  guerre  avec  PÀnnam,  Madagascar  et  le  Tonkin,  Trois  guerres  au  lieu 
d’une,  qui  nous  ont  coûté  775  millions  et  10,000  hommes. 

Grâce  au  Gouvernement  que  nous  avons,  les  dépenses  ont  toujours  été  en 
augmentant;  ainsi  le  budget,  qui  était,  en  1875,  de  2  milliards  600  millions, 
est  actuellement  de  3  milliards  600  millions,  et  pendant  que  nos  charges  aug¬ 
mentent,  les  Étrangers,  favorisés  par  les  traités  faits  par  la  Chambre  qui  s’en 
va,  nous  inondaient  de  leurs  produits  et  noos  ne  vendions  pas  les  nôtres* 

La  situation  est  navrante,  mais  le  remède  est  eu  vos  mains. 

Le  jour,  prochain,  je  l'espère,  où  la  droite  de  F  Assemblée  sera  en  majorité, 


—  235  -  N"  683 

les  députés  conservateurs,  impuissants  aujourd’hui,  répareront  les  maux  causés 
par  le  régime  que  nous  subissons. 

Cultivateurs  et  ouvriers  des  campagnes,  plus  particulièrement  atteints  dans 
votre  foi,  dans  vos  intérêts,  dans  vos  enfants,  souvenez-vous  que  vous  êtes  huit 
millions  d’électeurs  et  arrachez  la  France  aux  mains  de  ceux  qui  vous  ruinent 
et  qui  l’exploitent. 

Quêtons  votent,  le  k  octobre,  pas  d’abstentions  1  pas  de  ratures!  yons 
m’avez  toujours  honoré  de  vos  suffrages;  aujourd’hui  que  le  scrntin  de  liste 
remplace  le  scrutin  d’arrondissement,  je  tiens  à  vous  en  remercier  et  à  vous 
prier  de  nommer  ceux  dont  le  nom  figure  avec  le  mien  sur  la  liste  conservatrice  : 
quoi  qu’il  arrive,  nous  aurons  une  fois  encore  rempli  notre  devoir,  moi,  en  vous 
disant  la  vérité,  vous;  en  votant  selon  vos  consciences. 

Comte  G.  de  Juigné . 

Le  Boîa-Kouaud,  27  septembre  1885» 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  la  lrû  circonscription  de  Nantes, 


Çp  188|,  jqa  candidature  avait  déj^  été  présentée  comme  une  protestation 
copfre  la  politique  de  la  majorité  républicaine  de  la  Chambre  des  dgputes  ;  vpus 
ayjez  bipn  voulu  la  consacrer  par  plus  de  5,000  suffrages;  c’est  à  eux  que  je 
dois  d'être  ipscrit  aujourd’hui  sur  îa  liste  consery^trjçe,  dont  le  succès  est 
assuré  dans  le  département. 

Depuis  cette  époque,  en  dépit  (Je  dénêq^ïotis  intéressées,  cette  politique  a 
porté  ses  fruits  ;  une  crise  industrielle  et  agricole  sans  précédents  en  a  etc  le 
résultat,  et,  grâce  aux  traités  de  commerce  renouvelés  sans  raison  et  aggravés? 
nous  avons  vu  les  nations  voisines  profiter  presque  exclusivement  du  dévelop¬ 
pement  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  payés  par  les  contribuables  français. 

Les  chiffres  sont  là:  chaque  mois  les  tableaux  officiels  des  douanes  consta¬ 
tent  la  décroissance  de  notre  production  et  l’envahissement  des  produits  étran¬ 
gers,  La  crise  ne  saurait  êlre  niée  dans  une  ville  dont  toutes  les  grandes  indus¬ 
tries  se  trouvent  profondément  atteintes  et  dont  les  produits  sont,  comme  ceux 
de  notre  sol  lui-même,  délaissés  par  le  Gouvernement  au  profit  de  la  concurrence 
étrangère.  C’est  à  l’Étranger,  en  effet,  que  vont  les  commandes  de  mat  pour 
les  fournitures  militaires  et  autres;  U  suffît  à  nos  Ministres  Que  tiotts  fournissiez 
nos  soldats  ;  les  objets  d’équipement  sont  d’origine  allemande,  et  on  nourrit  nos 
hommes  de  viandes  américaines. 

Les  lois  sur  les  sucres  et  sur  la  marine  marchande ,  obtenues  avec  tant  de 
peine,  malgré  l’hostilité  avouée  du  Gouvernement,  grâce  aux  efforts  incessants 
de  la  Chambre  de  commerce  et  de  tous  les  représentants  ^département,  n’ont 
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malheureusement  apporté  à  nos  souffrances  que  des  remèdes  tardifs  et  insuffi¬ 
sants. 

Quant  aux  grands  travaux  publics  dont  on  prétend  faire  honneur  à  l'admi¬ 
nistration  républicaine,  nous  savous  quels  retards  sont  apportés  systématique¬ 
ment  à  ^amélioration  de  nos  ports  et  à  l'achèvement  de  nos  voies  ferrées,  et 
nous  avons  pu  constater  l’indifférence  et  le  manque  de  mémoire  des  Ministres 
quand  il  s’agit  d'exécuter  les  engagements  pris. 

Intéressé  dans  plusieurs  industries  Nantaises,  mêlé  depuis  cinq  ans  aux  tra¬ 
vaux  de  la  Chambre  de  commerce,  délégué  plusieurs  fois  par  mes  collègues  pour 
défendre  auprès  du  Gouvernement  la  cause  du  travail  et  du  commerce  de  notre 
région,  j’ose  espérer  que  mon  concours  ne  lui  sera  pas  inutile.  En  tous  cas,  il 
ne  lui  fera  pas  défaut  si  vos  suffrages  me  mettent  en  mesure  de  la  soutenir  de¬ 
vant  le  Parlement* 

M’occupant  depuis  longtemps  des  questions  ouvrières,  je  laisse  aux  ouvriers 
qui  me  connaissent  et  qui  sont  mes  amis  le  soin  d'être  mon  répondant  auprès 
des  travailleurs. 

Mais  il  est  d’autres  questions  supérieures  aux  intérêts  matériels  et  que  voa 
représentants  auront  à  défendre;  sous  ce  rapport,  le  nom  des  honorables  députés 
sortants,  avec  lesquels  je  me  présente  à  vos  suffrages,  vous  est  une  garantie  de 
rènergie  avec  laquelle  nous  saurons  protester,  par  notre  parole  et  par  nos  votes, 
contre  une  politique  qui  opprime  si  violemment  la  liberté  des  consciences,  la 
volonté  des  pères  de  famille,  et  qui  expose  dans  des  aventures  lointaines  ia  vie 
de  nos  enfants  et  l’honneur  de  la  France, 

Depuis  quatre  ans,  nous  combattons  ensemble,  et  nos  efforts  n’ont  pas  été 
vains;  nos  droits,  nos  libertés,  nos  intérêts  comptent  aujourd’hui  de  nouveaux 
et  énergiques  défenseurs  au  sein  des  assemblées  départementales  et  munici¬ 
pales*  Affirmons,  aujourd’hui  encore,  les  principes  qui  nous  sont  si  chers;  dé¬ 
fendons  ensemble  les  intérêts  qui  nous  sont  communs,  et  ne  doutez  pas  du 
succès. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 


Gh.  Le  Cour* 


LOIRET 


mm.  BERNIER,  DEVADE,  Adolphe  COCHERY,  FOUSSET,  VIGER, 
Georges  COCHERY." 

(Élus  le  18  octobre  1885), 


PROGRAMME 

des  Députés  républicains  sortants  du  Loiret 


En  se  présentant  à  vos  suffrages,  vos  députés  républicains  sortants  ont  le 
devoir  de  vous  soumettre  les  idées  qu’ils  entendraient  appliquer  dans  l'exercice 
d’un  nouveau  mandat,  et  les  lignes  générales  du  programme  qu’ils  croient 
propre  à  répondre  aux  préoccupations  les  plus  urgentes. 

Le  premier  devoir  de  ia  nouvelle  Chambre  sera  de  constituer  un  gouverne¬ 
ment  fort,  stable,  homogène,  décidé  à  réprimer  toutes  lesattaques  contre  la  Ré¬ 
publique,  a  faire  respecter  son  principe  qui  est  votre  souveraineté  propre,  et  à 
l’animer  du  plus  large  esprit  démocratique. 

A  P  Extérieur  ; 

Elle  devra  maintenir  la  paix,  une  paix  honorable  qui  permettra  au  pays, 
d’engager,  sans  trouble  et  sans  incertitude  de  lendemain,  des  réformes  et  des 
améliorations  qui  demandent  une  longue  et  sérieuse  étude. 

Notre  domaine  colonial,  destiné  à  assurer  l’expansion  de  notre  commerce  et 
de  notre  industrie,  est  aujourd’hui  assez  étendu.  Vos  mandataires  devront  s’ap¬ 
pliquer  à  le  maintenir  intact,  sans  entreprendre  de  nouvelles  conquêtes,  à  1  or¬ 
ganiser,  à  le  mettre  en  valeur,  et  à  en  tirer  pour  la  France  une  large  compensa¬ 
tion  des  dépenses  faites  pour  l’acquérir. 


A  l1  Inférieur  : 


D’importantes  et  urgentes  réformes  s’imposent  à  l’attention. 

Dans  l’ôrdre  judiciaire ,  il  faut  rendre  plus  prompte,  plus  facile,  moins  coû¬ 
teuse  l'administration  de  la  justice,  Les  moyens  d’y  parvenir  sont,  tout  d’abord, 
l’extension  de  la  compétence  de  juges  de  paix,  que  des  réductions  de  personnel- 
permettront  de  mieux  rémunérer  sans  charges  nouvelles  pour  îe  Trésor,  puis 
la  révision  du  code  de  procédure,  afin  d’écarter  les  formes  surannées,  d’accélé¬ 
rer  le  jugement  des  litiges,  de  réduire  les  frais  de  justice, 

r 

En  matière  financière,  le  régi  me  de  nos  impôts  doit  être  profondément  étu¬ 
dié  et  remanié  afin  de  rendre,  par  une  meilleure  et  plus  équitable  répartition, 
les  charges  proportionnelles  aux  ressources.  La  perception  doit  en  être  simpli¬ 
fiée,  les  mesures,  pouvant  présenter  un  caractère  vexatoire,  évitées. 

Le  budget  de  l’État  appelle  un  examen  scrupuleux  et  meesssant  afin  de 
faire  disparaître  toute  dépense  inutile  et  non  productive. 

En  matière  administrative  f  des  simplifications  et  des  suppressions  sont  ren¬ 
dues  possibles  par  la  facilité  des  communications,  Les  rouages  compliqués  de 
l’administration  doivent  être  mis  en  harmonie  avec  le  progrès  moderne  qui  a 
rapproché  les  distances  et  tend  à  supprimer  les  intermédiaires. 

Une  loi  nouvelle  devra  assurer  l 'entretien  de  notre  réseau  vicinal  et  modi¬ 
fier  équitablement  le  régime  des  prestations. 


Nous  demanderons  à  une  série  de  mesures  législatives  : 

*  '  “  ’  -  '  f  \ 

De  favoriser,  dans  l’intérêt  du  commerce  national,  l’association  des  travail¬ 
leurs  et  l’institution  si  féconde  des  sociétés  coopératives; 

De  donner  un  large  développement  à  renseignement  manuel,  technique, 
professionnel,  destiné  à  maintenir  et  à  porter  au  plus  haut  degré  notre  supé¬ 
riorité1  industrielle  ; 

De  continuer  h  proléger  l’agriculture  ;  d’exiger  pour  les  transports  des  tarifs 
réduits  et  surtout  de  la  délendre  contre  les  tarifs  de  pénétration  qui  la  condamnent 
à  l’infériorité  vîs-à-vis  de  l’étranger;  de  lui  donner,  par  la  création  d’une  caisse 
agricole,  le  crédit  facile  et  à  bon  marché.  Toutes  les  industries  sont  solidaires, 
et  quand  la  première  de  toutes  périclite,  les  autres  ne  tardent  pas  a  en  souffrir; 
il  est  donc  du  devoir  du  gouvernement  de  pe  pas  hésiter  a  }ui  accorder  une 
efficace  protection  ; 

De  multiplier  et  de  développer  renseignement  spécial  agricpleel  Industriel; 

D*élendre  les  insiltutions  de  prévoyance,  les  caisses  de  re^pui te,  d’organiser 
l'assurance  ; 

De  faire  exécuter  îa  loi  sur  l'instruction  gratuite  et  obligatoire; 

De  rendre  les  traitements  des  instituteurs  mieux  proportionnés  avec  Pjm- 
portance  des  écoles  qu’ils  dirigent* 
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La  nouvelle  loi  militaire  devra  réduire  le  service  à  trois  années,  suppri¬ 
mer  le  volontariat  et  tous  les  privilèges  d’exemption,  quels  qu’ils  soient. 

En  maliere  religieuse ,  les  droits  de  l’État  doivent  être  énergiquement  dé¬ 
fendus  contre  les  empiétemouts  du  clergé.  Il  faut  tenir  fermement  la  main  à 
la  répression  de  tout  acte  d’indiscipline  ;  écarter  toute  ingérence  religieuse  dans 
l'administration  civile. 

Quant  à  la  question  delà  suppression  du  budget  des  cultes,  nous  ne  croyons 
pas  que  rexarnen  puisse  en  être  abordé  utilement  dans  la  prochaine  législature, 
une  pareille  mesure  ne  peut  être  prise  que  quand  l’esprit  public  y  parait  sufli- 
samment  préparé. 

Il  n’est  pas  dans  notre  pensée,  de  venir  vous  affirmer  que,  quand  ces  ré¬ 
formes  seront  effectuées,  il  ne  restera  plus  rien  à  faire.  Une  démocratie, 
comme  la  nôtre,  est  essentiellement  progressiste.  Elle  est  destinée  à  toujours 
marcher  en  avant.  Mais  elle  ne  saurait  accomplir  des  réformes  pratiques,  fé¬ 
condes  et  durables  qu’à  la  condition  de  n’entreprendre  que  successivement 
Fétude  de  tous  les  problèmes  économiques  et  sociaux  qui  s'imposent  à  son  at¬ 
tention. 

INous  pensons  que  la  Chambre  qui  aura,  dans  la  limite  étroite  d’un  mandat 
dû  quatre  années,  réalisé  le  programme  que  nous  vous  soumettons,  aura  bien 
servi  les  intérêts  du  pays  et  de  la  République. 

Adolphe  Cochery,  ancien  Ministre,  président  du  Conseil 
général,  député  sortant. 

Bernier,  vice-président  du  Conseil  général,  député  sortant. 

Docteur  Devade,  vice- président  de  TAssodation  des  méde¬ 
cins  du  Loiret,  député  sortant, 

Eugène  Fausset,  conseiller  général,  député  sortant. 

Georges  Cochery,  conseiller  général. 

Docteur  Viger,  maire  de  Châteauneuf-sur-Loire,  conseiller 
d’arrondissement. 


Nota.  —  MM.  Georges  Cochery  et  Viger  ont  déclaré  adhérer  au  pré¬ 
sent  Manifeste  des  députés  sortants. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Congrès  départemental  républicain* 


Électeurs, 

Voter  pour  les  candidats  de  la  coalition  monarchique,  c’est  voter  pour 
l'anarchie  et  la  révolution*  conséquences  nécessaires  de  la  division  profonde  des 
adversaires  de  la  République. 

C’est  voter  pour  le  cléricalisme* 

C’est  voter  contre  l'instruction  primaire,  telle  que  Ta  organisée  la  Répu¬ 
blique, 

Voter  pour  les  candidats  du  congrès  républicain,  c’est  voter  pour  la  Répu¬ 
blique. 

C’est  voter  pour  la  stabilité  gouvernementale* 

C’est  voter  pour  le  maintien  d’une  politique  démocratique  et  progressiste. 

C'est  voter  pour  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  et  pour  la  sup¬ 
pression  de  tous  privilèges  d'exemption. 

C’est  voter  pour  le  développement  des  franchises  municipales. 

C’est  voter  pour  le  respect  des  droits  de  l’État  par  l’Eglise. 

C’est  voter  pour  le  développement  de  ^instruction  publique. 

Électeurs, 

Nous  voulons  la  paix* 

Les  expéditions  lointaines  sont  terminées. 

Le  gouvernement  de  la  République  va  pouvoir  se  consacrer  entièrement 
aux  questions  qui  intéressent  si  gravement  l’agriculture  et  l’industrie,  l'amélio¬ 
ration  du  sort  des  cultivateurs  et  des  ouvriers  si  sérieusement  atteints  par  la 
crise  dont  souffre  l'Europe  entière. 

Vous  donnerez  à  vos  représentants  le  mandat  de  seconder  le  Gouvernement 
dans  cette  œuvre  de  paix  et  de  progrès. 

Vous  refuserez  votre  confiance  à  toute  liste  dissidente  qui  se  présente  en 
opposition  avec  les  résolutions  du  congrès. 
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Vous  obéirez  à  la  discipline  et  à  Punion  pour  défendre  la  République, 

Vous  voterez  pour  ; 

MM.  Adolphe  Cochery,  député  sortant,  ancien  Ministre,  président 
du  Conseil  général; 

Bernier,  député  sortant,  vice-président  du  Conseil  général; 

D.r  Devade,  député  sortant,  vice-président  de  l'Association  des 
médecins  du  Loiret; 

Fousset,  député  sortant,  conseiller  général  ; 

Georges  Gochery,  conseiller  général  ; 

Dr  Viger,  maire  de  Chateauneuf-sur-Loire,  conseiller  d'arrondis¬ 
sement. 


Orléans,  27  septembre  1885, 

Lettre  de  M,  Adolphe  Cochery 
à  ses  commettants  de  l'arrondissement  de  Montargis, 


Chers  concitoyens, 

Il  y  aura  bientôt  dîx-sept  années  que  vous  m’appeliez  pour  la  première 
fois  à  occuper  un  siège  au  Corps  législatif.  J’y  représentais  alors  les  aspirations 
de  la  France  vers  la  liberté# 

Ce  mandat,  que  la  guerre  fatale  est  venue  si  brusquement  interrompre, 
vous  me  Y avez  confirmé  par  cinq  élections  successives. 

Vous  m’avez  élu  au  cours  de  r invasion,  alors  qu’il  fallait  travailler  à  la  libé¬ 
ration  et  au  relèvement  du  Pays, 

Vous  m’avez  élu  en  1870,  en  me  donnant  la  mission  de  fonder  la  Répu¬ 
blique  et  de  la  faire  sortir,  triomphante,  des  tentatives  de  restauration  d’une  ma¬ 
jorité  monarchique. 

Vous  m’avez  élu,  au  lendemain  du  16  Mai,  alors  que  Inexistence  de  la 
République  était  menacée  et  qu’il  fallait  des  hommes  dévoués  pour  résister  à  un 
gouvernement  qui  prétendait  s'imposer  à  la  volonté  nationale. 

Dans  ces  graves  circonstances,  j’ai  lutté  sans  cesse  pour  l’existence  de  la 
République*  C’était  mon  devoir;  à  vous  d'apprécier  si  je  l’ai  bien  rempli. 

Puis,  les  jours  de  lutte  passés,  d'autres  devoirs  s’imposaient.  Cette  Répu¬ 
blique,  que  nous  avons  si  péniblement  et  si  vaillamment  conquise,  il  nous  fallait 
travailler  à  l’affermir,  à  l’organiser.  De  sages  et  nécessaires  réformes  devaient 
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tendre  à  modifier  nos  institutions,  nos  administrations,  nos  finances,  dans  un 
sens  plus  démocratique. 

C’est  à  cette  tâche  que  s’est  consacrée  la  législature  qui  vient  de  finir;  je 
viens  vous  exposer  ici  la  Manière  dont  j’ai  compris  mon  mandat. 

Cet  exposé,  j’aurai  probablement  l’occasion  de  le  faire  dans  les  réunions. 
Mais  comme,  actuellement,  mon  état  de  santé  11e  me  permet  pas  d’aller  partout, 
je  crois  utile  de  m’adresser  directement  à  tous  par  une  lettre  que  vous  pourrez 
lire. 

Depuis  que  le  gouvernement  de  la  République  est  réellement  entre  les 
mains  des  républicains,  c’est-à-dire  depuis  la  fin  de  1877  jusqu'au  mois  d’avril 
de  cette  année,  j’ài  constamment  été  appelé,  par  la  confiance  du  Président  de  la 
République  et  des  Chambres,  à  faire  partie  du  Gouvernement,  soit  pendant 
quelques  mois  comme  sous-seerélaire  d’État  au  Ministère  des  Finances,  soit 
ensuite,  et  pendant  plue  de  six  années,  comme  Ministre  des  Postes  et  des  Télé¬ 
graphes. 

J’ai  donc  pris  part  à  tous  les  actes  des  divers  Ministères  républicains. 

J’en  revendique  hautement  la  responsabilité. 

Nous  n'avons  eu  qu’un  but:  affermir  la  République,  poursuivre  le  dévelop¬ 
pement  successif  de  ses  institutions,  donner  satisfaction  à  tous  les  droits,  a 
tous  les  intérêts  légitimes. 

Spécialement,  dans  l’administration  qui  m’était  confiée,  il  fallait  réaliser  les 
améliorations  qu’exige  un  bon  service  de  la  poste  et  du  télégraphe.  Le  but  à 
atteindre  était  de  mettre  parle  bon  marché,  à  la  portée  de  tous,  la  transmission 
des  correspondances,  cet  outillage  nécessaire  du  commerce,  de  l’industrie  et  de 
l’agriculture.  Je  ne  rappellerai  pas  les  modifications  profondes  qui  forent 
apportées  successivement  dans  l’ensemble  de  cette  administration,  notamment 
la  fusion  des  services.  L’impulsion  donnée  ne  s’arrête  plus  :  aujourd’hui  le 
service  des  postes  et  des  télégraphes,  en  France,  n’a  rien  à  envier  aux  Nations 
les  plus  favorisées. 

Je  me  bornerai  à  signaler  les  améliorations  qai  intéressent  plus  particuliè¬ 
rement  le  monda  des  affaires:  l’abaissement  considérable  des  taxes  postales  et 
télégraphiques. 

C’était  pour  le  commerce,  pour  l’industrie,  un  avantage  énorme  et  dont  ils 
se  hâtèrent  de  profiter.  Un  prodigieux  accroissement  de  circulation  vint  immé¬ 
diatement  justifier  nos  vues  et  montrer  combien  cfeUe  mesure  était  profitable  et 
nécessaire.  La  circulation  montait  de  80  0/0  ;  celle  des  dépêches  de  200  0/0. 
Le  ministère  des  postes  put  11011  seulement  faire  face  aux  besoins  nouveaux, 
mais  encore  il  lui  fut  possible  de  solliciter  l’intérêt  des  Chambres  en  faveur  des 
petits  employés  cl  d’obuuir  pour  eux  un  traitement  plus  conforme  à  leurs 
besoins  et  à  leurs  services. 

Successi  veinant  furent  créés  le  service  des  recouvre  me  nts  par  la  poste  et 
des  colis  posLaux.  Ces  deux  innovations,  si  largement  pratiquées  aujourd'hui, 
permettent  aux  industriels  et  aux  commerçants  d’étendre  le  cercle  de  leurs 
affaires  jusqu’aux  hameaux  les  plus  isolés. 

En  même  temps,  l’institution  de  la  Caisse  d’épargue  postale  venait  encou¬ 
rager  la  prévoyance  en  lui  donnant  la  garautie  absolue  de  l’État. 
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Le  ministf  re  des  pestes  créait,  le  premier  en  Europe,  le  service  des  télé¬ 
phones,  et,  prévoyant  le  rôle  de  plus  en  plus  important  de  l'électricité, 
ouvrait' au  génie  des  inventeurs  le  champ  le  plus  large  pour  y  féconder  leurs 
innovations. 

Tous  ces  progrès,  toutes  ces  améliorations  sont  entrés  aujourd’hui  dans  les 
habitudes  et  pour  ainsi  dire  dans  les  mœurs  du  public.  Parmi  ceux  qui  les  dis¬ 
cutent  encore,  en  est-il  un  qui  voudrait  revenir  à  l’ancien  état  de  choses  ? 

Dans  [es  questions  générales  de  politique  et  d'administration,  l’œuvre  du 
Ministère  républicain  a  eu  une  grande  importance. 

Nous  avons  démocratisé  le  Sénat  en  élargissant  les  bases  de  son  élection,  en 
supprimant  l’tnstitutiori  des  inamovibles.  Les  résultats  des  élections  républicaines 
ont  prouvé  déjît,  et  prouveront  de  plus  eu  plus,  que  nous  avons  atteint  le  but 
poursuivi.  Le  Sénat  devient  la  citadelle  inexpugnable  qui,  au  jour  du  danger, 
protégerait  la  République, 

Par  la  loi  municipale,  nous  avons  augmenté  l’initiative  et  les  droits  des 
conseils  municipaux  dans  l’administration  des  communes;  nous  avons  élevé 
ainsi  leur  rôle  et  accru  leur  responsabilité;  nous  leur  avons  surtout  donné 
l’élection  des  maires. 

Pari  la  loi  Sür  là  magistrature,  nous  avons  rendu  celle-ci  respectueuse  du 
gouvernement  du  Pays;  nous  avons  fait  un  premier  pas  vers  la  suppression  des 
emplois  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

Nous  avons  travaillé  passionnément  à  répandre  l’instruction  publique,  nous 
avons  voté  l’instruction  primaire,  gratuite  et  obligatoire,  créé  ou  réparé  26.00(1 
écoles;  nous  les  avons  ouvertes  à  prés  d’un  million  d'eiifürits  qui,  jusqu’ici,  n’y 
avaient  point  accès.  Nous  avons  fait  du  budget  de  l’instruction  publique  le  luxe  de 
la  République  ;  nous  l’avons  porté  de  30  à  160  millions,  sachant  bien  que  ces  sa¬ 
crifices  seraient  féconds,  que  nous  préparions  ainsi  au  Pays  des  générations 
instruites  et  viriles,  aptes  à  user  des  droits  que  leur  donne,  le  suffrage  Universel, 
à  remplir  les  devoirs  qü’11  leur  impose,  et,  en  défendant  leurs  intérêts,  à  augmenter 
non  seulement  la  richesse  intellectuelle,  mais  aussi  la  richesse  matérielle  de  là 
France. 

NOUS  avons  voulu  que  le  service  militaire  fût  égal  pour  tous  et  que  tout 
privilège  disparût;  ndits  avons  voté  la  réduction  a  trois  années  du  temps  à 
passer  sous  les  drapeaux,  La  loi,  adoptée  par  la  Chambre,  est  soumise  au  Sénat, 
qui  ne  saurait  hésiter, 

L’appllcatiotl  de  la  loi  sur  lés  récidivistes  arrêtera  le  flot  montant  de  la 
criminalité  dans  les  villes  et  délivre fa  les  campagnes  du  fléau  du  vaga¬ 
bondage;  elle  frappera  les  coupables  endurcis,  pendant  que  ta  loi  sur  la  libéra¬ 
tion  conditionnelle  permettra  aux  condamnés  repentants  de  racheter  leurs  fautes. 

Préoccupés  fie  l’amélioration  des  conditions  du  travail,  nous  avons  cherché 
&  l’affranchir,  à  rapprocher  lé  producteur  du  consommateur,  par  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels  ;  nous  avons  voulu  donner  des  garanties  aux  travailleurs 
par  la  loi  sur  les  codseîls  de  prud'hommes  mineurs. 

L’agriculture  souffre;  elle  est  dans  une  situation  critique.  Convaincus  que 
tontes  les  grandes  industries  sont  solidaires,  et  que  la  ruine  de  la  première  de 
toutes,  l'agriculture,  ne  tarderait  pas  à  entraîner  l’épuisement  et  la  ruine  de 
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toutes  les  autres,  soucieux  de  défendre  les  intérêts  de  ces  vaillants  cultivateurs 
qui  ont  tant  fait  pour  relever  la  fortune  de  la  France,  nous  n’avons  pas  hésité  à 
prendre  les  premières  mesures  que  commandait  un  péril  imminent  :  ces  mesures 
devront  être  complétées.  J  l 

Les  gouvernements  précédents  avaient  transmis  à  la  République  de  lourdes 
charges  financières;  la  République  nJa  augmenté  la  dette  que  par  la  reconsti¬ 
tution  de  notre  armement  et  la  création  d'un  outillage  nécessaire  au  Pays  : 
1.200  kilomètres  de  chemins  vicinaux,  12.000  de  lignes  ferrées;  des  canaux; 
l'amélioration  de  nos  ports. 

En  même  temps,  nous  avons  créé  un  amortissement  important,  qui  fonc¬ 
tionne  régulièrement  et  a  déjà  remboursé  la  moitié  de  la  dette  créée  par  la  Ré¬ 
publique,  en  sorte  qu'il  n’en  reste  aujourd’hui  qu'une  somme  à  peu  près  égale  à 
la  dépense  de  la  réfection  de  notre  matériel  militaire,  dépense  que  Fou  ne  sau¬ 
rait  lui  imputer. 

Quelle  ne  serait  pas  la  situation  du  Pays,  combien  ses  charges  seraient 
moindres,  si  la  même  prévoyance  avait  guidé  les  gouvernements  précédents! 

Nous  avons  concurremment  apporté  de  fortes  réductions  dans  nos  budgets; 
nous  n’avons  pas  perdu  de  vue  qu’on  ne  doit  demander  au  Pays  que  les  sacri¬ 
fices  indispensables,  et  que  la  plus  stricte  économie  dans  les  dépenses  non  pro¬ 
ductives  doit  inspirer  la  gestion  de  ses  finances. 

Nous  avons  respecté  îa  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  penser,  mais  nous 
avons  maintenu  intacts  les  droits  de  la  société  civile.  Nous  avons  fait  respecter 
la  loi  par  le  clergé  et  les  congréganistes.  Les  églises  ne  sauraient  arrêter  Faction  L 
gouvernementale,  ni  intervenir  dans  F  administration  à  aucun  titre,  à  aucun 
degré. 

L’Algérie  était  l'objet  d’incessantes  incursions  de  partis  venant  de  la  Tuni¬ 
sie;  pour  les  réprimer,  nous  sommes  entrés  dans  la  Régence  et  nous  avons 
répondu  à  ses  provocations  par  l'établissement  d’un  protectorat  qui  garantit  la 
défense  de  nos  possesions  africaines,  assure  notre  situation  militaire  et  straté¬ 
gique  dans  la  Méditerranée. 

Dans  l’Extrême-Orient,  nous  avons  exécuté  un  traité  conclu  longtemps  avant 
nous  et  fait  respecter  le  drapeau  de  U  France  ;  nous  avons  imposé  une  paix  qui 
ouvrira  d'importants  marchés  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie. 

Tels  sont  les  principaux  actes  du  Gouvernement  républicain  dans  ces  der¬ 
nières  années,  prélude  des  réformes  que  le  Pays  est  en  droit  d’attendre.  La 
nouvelle  Chambre,  dégagée  des  difficultés  exceptionnelles  qui  ont  entravé  l'ao- 
lion  de  sa  devancière,  pourra  poursuivre  et  compléter  l'oeuvre  qu'elle  n'a  fait 
qu’ébaucher. 

Les  candidats  républicains  du  Congrès  vous  ont  exposé  dans  un  programme, 
que  tous  vous  avez  pu  lire,  l’ensemble  des  réformes  qu'ils  considèrent  comme 
les  plus  urgentes  et  les  plus  fécondes. 

Ils  consacreront  à  les  réaliser,  s’ils  sont  élus,  tout  leur  dévouement,  toute 
leur  énergie. 

D’autres  feront  luire  à  vos  yeux  le,  mirage  de  réformes  qui  ne  tiendraient  à 
rien  moins  qu’à  une  transformation  complète  de  la  société.  Nous  voulons,  nous 
aussi,  toujours  marcher  en  avant;  nous  sommes  partisans  de  tous  les  progrès; 
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il  n’est  pas  une  idée  nouvelle  que  nous  ne  soyons  prêts  à  accueillir,  si  elle  doit 
Être  utile  au  bien  public. 

Mais,  mandataires  soucieux  de  remplir  notre  “mandat,  nous  ne  saurions 
promettre  d’accomplir  dans  une  courte  législature  ce  qui  est  l’œuvre  de  longues 
années.  Chaque  réforme,  chaque  changement  est  comme  la  semence  qu’on  con¬ 
fie  à  la  terre.  Si  le  champ  n’a  pas  été  suffisamment  préparé,  la  récolte  sera 
nulle. 

En  politique,  il  en  est  ainsi.  Tout  progrès  ne  peut  porter  ses  fruits  qu’à 
condition  d’avoir  germé  dans  l’opinion  publique. 

A.  Cochery,  ancien  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
dépoté  sortant. 


Lettre  de  M.  Bernier  aux  Électeurs. 


Orléans,  le  %  Octobre  18S5. 


Messieurs  les  électeurs, 

Avant  que  le  scrutin  ait  prononcé  sur  le  sort  des  candidats,  permettez-moi 
de  m’excuser  auprès  de  vous  tous  de  n’avoir  pu,  pendant  cette  période  électo¬ 
rale,  nie  mettre  en  communication  avec  vous  aussi  fréquemment  que  je  l’avais 
désiré  et  que  je  l’ai  fait,  d’ailleurs,  aux  élections  précédentes. 

Ce  sont,  vous  le  savez,  des  circonstances  douloureuses  qui  m’ont  condamné 
à  une  cruelle  solitude  et  à  l’impossibilité  d’accompagner  mes  collègues  dans 
les  visites  qu’ils  vous  ont  faites* 

J’aurais  voulu,  si  j'en  avais  été  libre,  exprimer  de  vive  voix,  du  plus  pro¬ 
fond  de  mou  cœur,  toute  ma  gratitude  à  ceux  d'entre  vous  qui  m'ont,  par  trois 
fois  successives,  envoyé  au  Palais-Bourbon,  comme  leur  représentant;  à  ceux 
qui,  pendant  les  neuf  années  d’un  mandat  pénible,  n'ont  cessé  de  me  donner 
des  marques  de  leur  estime  et  de  leur  amitié,  qui  m’ont  sans  cesse  encouragé; 
qui,  par  trop  indulgents  sans  doute  pour  moi,  ne  m’ont  jamais  dit  ou  écrit  un 
mot  qui  ne  fut  marqué  au  cachet  de  la  plus  affectueuse  bienveillance* 

Ceux-là  m’ont  consolé  et  vengé  des  nombreuses  accusations  que  les  jour¬ 
naux  réactionnaires  ont  trop  souvent  portées  contre  moi. 

Ma  reconnaissance  pour  eux,  quoi  qu'il  arrive,  ne  cessera  qu’avec  mes  jours. 

A  ceux  d’entre  vous,  Messieurs  les  Électeurs,  dont  je  ne  suis  connu  que  par 
mes  votes  et  par  !a  part  que  j’ai  prise  aux  aflaires politiques  depuis  1830,  j  aurais 
fait  les  promesses  qu’un  honnête  homme  doit  à  d'honnêtes  gens.  Je  vous  aurais 
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dit  que,  maintenant  que  le  tpaudat  de  député  n’cst  plus  limité  à  une  circonscrip¬ 
tion,  mais  détend  à  tout  le  département,  je  ferais  mes  efforts,  si  j'étais  élu, 
pour  me  mettre  au  niveau  de  cette  nouvelle  tâche  et  mériter  la  confiance  que 
vous  m’aimez  témoignée. 

Cette  promesse,  je  vous  la  fais  ici,  en  vous  priant,  messieurs  les  Électeurs, 
d’agréer  mes  salutations,  cordiales. 

Bernier,  député  sortant,  vice-président  du  Conseil  général  du 
Loiret, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  18  OCTOBRE  1885 

(Deuxième  tour  de  scrutin). 


Candidats  du  Congrès  départemental  républicain 


Électeurs, 

Le  scrutin  du  4  octobre  assure  aux  républicains  une  majorité  de  150  voix  î 
la  Chambret  il  garantit  ainsi  le  maintien  de  nos  institutions  et  anéantit  les  ten¬ 
tatives  de  nos  adversaires. 

Vainement,  ils  cherchent  par  des  bruits  sans  cessé  démentis  et  toujours  re~ 
produits,  à  inquiéter  Lopin  ion  publique.  Vous  ne  Vous  laisserez  pas  égarer. 

Ils  vous  disent  qu’ils  veulent  conserver  la  République,  Sans  doute,  comme 
ils  voulaient  la  conserver  au  2  k  mai,  quand  ils  renversaient  le  libérateur  du 
territoire,  et,  au  16  mai,  quand  ils  renvoyaient  la  Chambre  élue  par  Vous! 

À  la  veille  du  2  décembre,  qui  devait  conduire  à  Sedan,  ori  vous  tenait  ce 

même  langage. 

Ils  vous  parient  d’assttrer  la  paix,  comme  Napoléon  III  rassurait  eil  envoyant 
nos  troupes  an  Mexique,  eii  Crimée,  ett  Syrie,  én  Chine,  en  Italie,  et  en  provo¬ 
quant  la  néfaste  guerre  de  1870. 

rfe?t-ce  pas  Mt  le  duc  de  BrOgïle  qui  a  engagé  la  question  du  Tonkîn  en  1874 
par  le  traité  du  protectorat  ;  qui  a  rendu  ainsi  notre  drapeau,  noire  honneur 
solidaires  de  ch  qui  sé  produirait  dans  te  p^s7  et  a  laissé  à  là  République  la 
charge  difficile  de  dégager  la  France, 

ftos  adversaires  parlent  dé  ménager  nos  finances*  de  faire  dos  économies, 


et  ils  nous  conduiraient  S  constituer,  à  un  monarque,  une  liste  civile,  des  fonc¬ 
tionnaires  grassement  payés  comme  sous  l'Empire. 

Croient-ils  que  nous  avons  oublié  les  budgets  de  ce  dernier  gouvernement, 
toujours  en  déficit,  et  ne  s’équilibrant  que  par  des  emprunts  successifs? 

La  République  supporte  les  charges  constituées  par  les  monarchies  passé  BI* 
surtout  par  la  guerre  de  1870-71.  Elle  n’a  pour  son  compte  emprunté  que  pour 
construire  vos  écoles,  vos  chemins  vicinaux,  vos  chemins  de  fer.  Elle  n'a  dépensé 
que  pour  émanciper  les  intelligences  et  enrichir  l’agriculture,  le  commerce,  d’un 
outillage  fécond.  Eu  même  temps,  elle  a  su  économiser  par  ramollissement  et 
rembourser  une  somme  égale  à  cette  dépense.  Que  les  gouvernements  précé¬ 
dents  n’ont-ils  imité  cette  sage  conduite  1  Que  îVont-üs*  conimé  elle,  dégrevé 
annuellement  trois  cents  millions  sur  nos  irnpétâi 

Telle  est  la  gestion  financière  de  là  République  ;  ellé  contraste  avec  le  gas¬ 
pillage  du  gouvernement  précédent. 

Agriculteurs,  nos  adversaires  vous  disent  qu’ils  sent  vos  défenseurs  I  Com¬ 
ment  Tout-iis  prouvé? 

N’est-ce  pas  l’Empire  qui,  en  1860,  a  anéanti  la  protection  dont  vous 
j§  uissiez  ? 

N’est-ce  pas  au  contraire  la  République  qui  vous  a  donné  un  premier  con¬ 
cours  qu’elle  continuera  jusqu’à  ce  qu'il  soit  entièremeot  efficace? 

On  vous  fait  des  promesses,  nous  attestons  notre  volonté  par  des  actes. 

Les  monarchies  donnent  toujours  la  guerre,  malgré  leurs  engagements.  La 
République  seule  peut  assurer  la  paix,  parce  que  la  Nation  est  maîtresse  d’elle- 
même. 

Les  monarchies  prodiguent  les  ressources  de  TÉtat;  la  République  seule  a 
le  pouvoir  d’économiser. 

Les  monarchies  ne  protègent  l’agriculture  qu’au  gré  de  leurs  caprices;  ïa 
République  seule  s’inspire  du  sentiment  de  solidarité  qui  impose  dé  protéger 
également  toutes  les  industries. 

Électeurs, 

Vous  jouissez  des  progrès,  des  libertés  dus  à  lâ  République,  assurez-en  le 
maintien  en  votant  pour  Tunique  liste  des  candidats  républicain'!. 

Vous  voulez  l’égalité  dans  le  service  militaire,  sa  réduction  h  trois  années* 
la  suppression  de  tout  privilège  d’exemption.  Vous  voulez  que  tous  paient  éga¬ 
lement  l’impôt  du  sang. 

La  République  seule  peut  vous  garantir  cette  égalité. 

Vous  vouiez  enfin  que  la  liberté  des  consciences  soit  respectée,  mais  que  le 
prêtre  iTêtende  pas  son  action  en  dehors  de  l’église  et  qu’il  ne  Cherche  pas  à 
intervenir  dans  l’administration  ot  dans  la  politique.  C’est  la  Répobliqiie  qui 
vous  donne  cette  certitude. 

Électeurs, 

Par  votre  vote  du  18  octobre,  envoyez  six  députés  républicains  grossir  la 
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majorité  républicaine  de  la  prochaine  Chambre  et  assurer  au  Pays  son  indépen¬ 
dance*  les  progrès  démocratiques  et  le  gouvernement  de  lui-même. 

Pas  d'abstentions  ! 

Nous  comptons  sur  vous,  comme  vous  pourrez  absolument  compter  sur 
nous. 

Adolphe  Gochery,  ancien  minis tre,  président  du  Conseil 
général,  député  sortant; 

Bernier,  vice- président  du  Conseil  général,  député  sortant; 

Dr  Devade,  vice-président  de  l'association  des  médecins  du 
Loiret,  député  sortant; 

Fousset,  conseiller  général,  député  sortant; 

Georges  Gochery ,  conseiller  général  ; 

Dr  Viger,  maire  de  Châteaunetif-sur-Loire,  conseiller  d’arron¬ 
dissement. 


PROCLAMATION 

des  candidats  du  Congrès  départemental  républicain 
aux  électeur  s  J 

(Deuxième  tour  de  scrutin). 


Électeurs, 

Le  second  tour  de  scrutin  pour  Pélection  de  vos  députés  aura  lieu  le 
1S  octobre  prochain. 

Au  premier  tour  les  trois  listes  républicaines  ont  obtenu  13.000  voix  de 
majorité  sur  les  monarchistes. 

Vous  maintiendrez  vos  résolutions. 

Les  républicains,  unis  devant  le  danger  commun,  marcheront  avec  ensemble 
au  scrutin.  Tous,  ils  voudront  défendre  nos  institutions  menacées  par  la  coalition 
des  monarchistes. 

Vous  n’oublierez  pas  que  si,  malheureusement,  cotte  coalition  venait  un  jour 
à  remporter,  elle  amènerait  fatalement  la  lutte  entre  les  vainqueurs  et  plon¬ 
gerait  la  France  dans  l'anarchie.  Le  développement  de  l'instruction  primaire 
serait  arrêté,  l'instituteur  sacrifié,  le  temps  du  service  militaire  aggravé,  les 
privilèges  d’exemption  maintenus,  les  libertés  communales  compromises  et  le 
cléricalisme  triomphant. 

Les  candidats  républicains  veulent  énergiquement  la  paix,  le  progrès,  le 
maintien  de  nos  libertés,  T  économie  dans  nos  finances,  une  meilleure  répar¬ 
tition  des  impôts,  la  suppression  des  mesures  vexatoires  pour  leur  perception. 

Ils  veulent  également  le  développement  des  syndicats  professionnels  et  des 
institutions  de  prévoyance. 
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L’agriculture,  abandonnée  par  FEmpîre  en  1860  et  protégée  par  la  Répu¬ 
blique  trouvera  dans  les  candidats  républicains  des  défenseurs  bien  décidés  à 
tout  faire  pour  la  relever. 

C'est  en  consolidant  la  République,  en  assurant  la  stabilité  du  gouvernement 
que  vous  surmonterez  la  crise  agricole  et  industrielle  qui  sévit  dans  L'Europe 
entière.  De  nouvelles  agitations  politiques  ne  feraient  que  l'accentuer  encore. 

Électeurs, 

Voulez-vous  sauver  le  Pays  de  l'anarchie  dont  la  réaction  vous  menace,  allez 
tous  au  scrutin. 

Pas  d’abstentions. 

Votez  pour  les  candidats  désignés  par  les  suffrages  républicains  au  scrutin 
du  4  octobre. 

Votez  pour: 

MM.  Ad.  Cochery*  ancien  Ministre,  président  du  Conseil  général,  dé¬ 
puté  sortant; 

Hernier,  vice-président  du  Conseil  général,  député  sortant; 

Devais,  docteur  en  médecine,  vice-président  de  l’association  des 
médecins  du  Loiret,  député  sortant; 

Eu  g.  Fousset,  conseiller  général,  dépoté  sortant; 

Georges  Cochery,  conseiller  général  ; 

Viger,  docteur  en  médecine,  maire  de  CbateauoeuI-sur-Loire, 
conseiller  d’arrondissement. 


39 


LOT 


MM*  le  comte  Joachim  MURAT,  de  VALON  (élus  le  k  octobre  1885), 

MM.  le  baron  DUFOUR,  baron  Paul  de  LAMBERTEftlE  (élus  le  18  octobre). 


Aux  électeurs  du  Lot* 


Chers  Concitoyens, 

Une  importante  modification  a  été  apportée  cette  année  à  notre  régime 
électoral. 

Le  scrutin  de  liste  a  remplacé  le  scrutin  d'arrondissement*  Espérons  que  la 
grande  voix  de  l’opinion  publique  se  fera  ainsi  entendre  avec  plus  d’autorité,  La 
situation  est  grave.  De  quelque  côté  que  se  tournent  nos  regards  nous  ne  ren¬ 
controns  que  des  sujets  de  tristesse  ou  d'inquiétude;  mais  nous  avons  foi  dans 
l'avenir  de  notre  Pays,  Vous  ôtes  nos  juges  et  nos  arbitres  :  c’est  à  vous  que 
nous  en  appelons. 

Laissant  de  côté  les  questions  de  détail,  dont  l'examen  quoïqu’instructîf  eût 
exigé  trop  de  développements,  nous  n’appellerons  votre  attention  que  sur  les 
ordres  de  faits  principaux  qui  nous  semblent  caractériser  la  politique  de  ces 
dernières  années. 

En  1876,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  actuelle,  nos 
finances  étaient  encore  prospères.  Toutes  les  charges  de  1870  et  1871  liquidées, 
nous  avions  des  excédents  de  recette.  L’amortissement  fonctionnait  régulière¬ 
ment,  Depuis  cette  époque,  les  augmentations  sur  le  budget  ordinaire  dépasse 
500  millions  par  an,  dont  100  millions  environ  représentent  la  progression  du 
traitement  des  fonctionnaires.  Avec  les  dépenses  du  budget  extraordinaire,  créé 
en  1870,  l’augmentation  arrive  à  plus  de  800  millions,  La  dette  de  l’État  s’est 
accrue  de  h  milliards  de  francs.  Les  départements  et  les  communes  ont  subi  le 
môme  entraînement.  La  moyenne  des  centimes  départementaux  et  communaux 
atteint  108  centimes  1/2,  et  l’impôt  foncier  est  ainsi  plus  que  doublé.  Ces  chiffres 
n’ont,  hélas,  que  trop  d’éloquence. 

Voilà  ce  qu’en  huit  ans  sont  devenues  nos  finances.  L’aveu  en  a  été  arraché 
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à  un  membre  du  Gouvernement  :  Nous  n’échapperons  pas,  après  les  élections, 
à  de  nouveaux* emprunts,  à  de  nouveaux  impôts. 

Tandis  que  la  plus  simple  prudence  nous  faisait  un  devoir  d'éviter  toutes 
complications  extérieures  et  de  ne  pas  disséminer  nos  forces,  oh  aveugle  esprit 
d’aventure,  en  dépit  des  leçons  de  l’expérience,  nous  amenait  en  Tunisie,  au 
Cambodge,  à  Madagascar,  au  Tonkin.  La  Tunisie,  sans  compter  les  sommes  con¬ 
sidérables  qu’elle  nous  a  coûtées  au  début,  nous  prend  annuellement  de  15  à 
20  millions  pour  l’entretien  de  notre  corps  d’occupation.  Quant  au  Tonkin,  c’est 
par  centaines  de  millions  que  se  chiffrent  les  crédits  qu’il  a  dévorés.  àO.OOQ  de 
nos  soldats  sont  immobilisés  sous  ce  climat  meurtrier.  Combien,  et  des  plus 
illustres,  y  ont  laissé  la  vie,  sans  profit  sinon  sans  gloire!  La  vérité  a  toujours/ 
été  volontairement  étouffée.  Nous  avons  signé  avec  la  Chine  une  paix  qu’elle 
nous  offrait  plus  avantageuse  il  y  a  deux  ans.  Que  de  mécomptes  peut  nous  ré¬ 
server  encore  une  entreprise  si  imprudemment  conçue  dans  un  pays  éloigné  de 
û.QÜÛ  lieues  et  qu’il  va  falloir  organiser  à  son  tour  avec  notre  travail  et  notre 
argent  ! 

Après  avoir  banni  Dieu  de  l’école,  où  la  morale  religieuse  avait  été  jusqu’iq 
un  des  fondements  de  l’éducation  de  nos  enfants,  on  accentue  plus  ou  moins 
franchement  la  guerre  faite  a  la  religion  elle-même,  à  nos  croyances,  aux  li¬ 
bertés  de  la  famille.  Quelle  génération  nous  prépare  un  système  de  persécu¬ 
tion  qui  s'attaque  a  toutce  que  nous  avons  appris  à  honorer!  Chaque  jour  la  lé¬ 
gislation  s’enrichit  d’un  procédé  destiné  à  battre  en  brèche  le  vieux  culte  de  nos 
pères.  La  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  est  le  dernier  mot  du  programme. 
Ceux  qui  croient  ne  payent-ils  pas  l'impôt  comme  les  autres?  N’ont-ils  pas  le 
droit  d’exiger  le  respect  des  engagements  du  passé,  la  protection  due  aux  aspi¬ 
rations  de  leur  conscience  et  de  leur  foi? 

Avons-nous  à  nous  étendre  sur  les  épreuves  qui  atteignent  plus  particu¬ 
lièrement  notre  département?  Par  suite  des  souffrances  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie,  le  crédit  se  resserre,  les  difficultés  se  multiplient.  Les  affairés,  pour 
prospérer,  ont  besoin  que  la  politique  ne  vive  pas  de  préjugés  et  de  passions, 
mais  soit  dirigée  avec  prévoyance  et  sagesse.  Que  n’a-t-on  pas  à  faire  pour  cette 
agriculture  qui  traverse  une  crise  si  douloureuse  et  dont  les  charges  augmen¬ 
tent  avec  les  embarras?  Il  semblait  naturel  que  la  surélévation  récente  des  droits 
dédouané  fût  employée  à  lui, venir  eu  aide;  elle  n’a  servi  qu'à  atténuer  le  dé¬ 
ficit  du  budget.  Dégrever  l’impôt  foncier  sous  toutes  ses  formes,  appliquer,  par 
nos  tarifs j  aux  produits  indigènes,  un  traitement  égal  au  moins  à  celui  des  pro¬ 
duits  étrangers;  réformer  en  un  mot  nos  lois  économiques  en  vue  d’améliorer 
la  condition  du  cultivateur,  tel  devrait  être  à  nos  yeux  le  premier  souci  des 
pouvoirs  publics.  Le  Gouvernement  a  déjà  promis  de  tenir  compte,  autant  que 
possible,  du  vœu  exprimé  à  la  Chambre  par  les  députés  du  Lot,  pour  que  notre 
tabac  soit  acheté  à  un  prix  plus  rémunérateur. 

Si  vous  nous  faisiez  l’honneur  de  nous  choisir  pour  vous  représenter,  vous 
voyez,  chers  Concitoyens,  dans  quel  esprit  nous  nous  efforcerions  de  remplir  la 
mission  que  vous  nous  auriez  donnée.  Forts  de  votre  confiance,  nous  défen¬ 
drions  les  droits  imprescriptibles  dn  peuple.  Nous  demanderions  que  les  Séna¬ 
teurs,  h  réfection  desquels  ^Administration  peut  prendre  aujourd’hui  une  si 
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large  part  fussent  nommés,  comme  les  députés,  par  le  suffrage  universel.  Tant 
nue  nous  serons  régis  par  les  institutions  républicaines,  nous  voudrions  que  le 
Président  de  la  République,  au  lieu  d’être  désigné  par  des  assemblées  dont  il 
est  condamné  à  n’être  que  le  subordonné  et  l’obligé,  tînt  directement  son 
mandat  de  la  Nation  entière.  Nous  chercherions  avant  tout  à  nous  inspirer  de 
vos  besoins  et  de  vos  vœux,  certains  d’être  en  étroite  communauté  de  sentiment 
avec  vous,  en  travaillant  dans  l’humble  mesure  de  nos  forces  à  rendre  à  la 
France,  par  la  concorde  et  par  la  paix,  la  place  qui  lui  appartient  dans  le  monde. 

Comte  Joachim  Murat, 

A-  de  Valon. 

Baron  Dufour, 

Paul  de  Lamberterie, 

Cahors,  le  15  septembre  1885. 


Aux  Electeurs  du  Lot, 


Tous  ceux  qui  me  connaissent  savent  que  ma  devise  est  celle  des  Napoléons  , 
Tout  pour  le  peuple  et  par  le  peuple. 

Ils  savent  qu'avec  mes  excellents  collègues  et  amis  MM,  le  comte  Mutât  et 
de  Valon,  j'ai  chaque  année  proposé  et  voté  la  diminution  des  lourds  impôts  qui 
pèsent  sur  le  Pays,  j’ai  repoussé  toutes  les  mesures  réclamées  par  les  républi¬ 
cains  dans  leur  guerre  à  la  religion,  j!at  refusé  tous  les  prédits  demandés  pour 
les  folles  expéditions  du  Tonkm. 

Ils  savent  que  mes  croyances  religieuses  sont  sincères  et  que,  autant  que 
qui  que  ce  soit,  je  veux  le  respect  de  la  religion,  la  paix  et  la  liberté  des  con¬ 
sciences,  c’est-à-dire  T  application  loyale  du  Concordât,  cette  grande  œuvre  de 

Napoléon  Ier,  „  .  ,  . 

Us  savent  enfin  que  tous  mes  votes  ont  été  ceux  dun  homme  qui  s  est 

montré  toujours  et  partout  un  conservateur  convaincu. 

D'où  viennent  donc  ces  bruits  calomnieux  qui  me  présentent  aux  électeurs 
comme  un  intransigeant,  professant  des  idées  politiques  violentes? 

Ils  viennent  de  gens  qui  ont  la  haine  des  Napoléons,  qui  n  aiment  pas  le 
peuple  et  ne  cherchent  à  obtenir  ses  suffrages  que  pour  le  tromper  et  le  trahir. 
Ils  viennent  de  gens  qui  voudraient  imposer  à  tous  le  Gouvernement  de 

quelques-uns,  ^  , 

Ils  viennent  de  quelques  royalistes,  intransigeants  eux-memes,  adversaires 
et  jaloux  de  l’homme  loyal  qui,  s’appuyant  sur  l’approbation  des  membres  les 
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plus  honorables  de  son  parti,  n’a  pas  hésité  à  apposer  sa  signature  au  bas  d'une 
d^chratioii  portant  reconnaissance  des  droits  du  peuple. 

Ces  gens-là  s'allient  ainsi  une  fois  de  plus  ans  républicains  qui  sans  enx 

.  à~  ~  VroZ 

Ces  républicains  avaient  dit,  écrit  et  proclamé:  u  Nous  allons  diminuer  les 
mpots  »,  et  le  Pays  paie  aujourd'hui  près  de  deux  milliards  de  plus  que  <ous 

IRmpme  et  les  impôts  et  les  taxes  augmentent  chaque  année!  q 

Ils  avaient  dit:  «  Plus  d’armées  permanentes,  la  fraternité  des  peuples  va 
commencer»  et  ils  ont  voté  Je  service  obligatoire  auquel  sont  sZisIes 
hommes  mariés  eux-mêmes  de  30  à  40  ans.  s  03 

„  Ils  avaient  proclamé  qu’il  n’y  aurait  plus  de  guerre,  et  la  France  est  sans 
■  cesse  engagée,  maigre  sa  volonté,  dans  les  guerres  les  plus  périlleuses  dans  les 
aventures  les  plus  funestes,  qui  lui  coûtent  le  meilleuï  de  son  sang  des  ce 

s*“r$Jn  ses  -r— »  •***  a  «xi 

A  les  croire,  ils  allaient  créer  le  crédit  pour  l'agriculture  Ou’ont  ils  f  di 
v“s  16 

IU  n’avaient  à  h  touche  que  [et  mots  de  prospérité  générale  et  voilà 
qu  00  n  entend  par  er  que  de  faillites,  de  grèves  et  de  chômages  1  Le  'comnter  e 
est  anéanti,  la  confiance  n’existe  plus!  nimeice 

.  la  Sécurité- i,ordre-  fe  «line,  que  sont-ils  devenus?  Nous  avons  charrue 

SUSTtoSf*  16  d“loure“ récit  decoMits'  d'asi,*itos  * 

Toutes  les  libertés  ont  été  violées. 

Les  consciences  sont  opprimées  et  troublées  par  suite  de  la  -uerre  imola 
cable  farte  a  la  religion,  comme  ri  la  morale  et  la  religion  n'étaient  Z  W 

bases  indispensables  de  toutes  les  dispositions  et  de  tontes  les  habitudes  qui 
conduisent  a  la  prospérité  politique!  mm  mures  qui 

Les  finances,  publiques  sont  gaspillées,  tous  les  budgets  sont  en  déficit 
La  magistrature  est  abaissée.  b  m* 

L'administration  déconsidérée  et  désorganisée. 

La  liberté  d’enseignement  supprimée. 

L’année  est  démoralisée. 

Les  anciens  officiers,  sous-olficiers  et  soldats  se  sont  vu  refuser  le  nain  ^ 

leurs  vieux  jours,  pendant  qu’on  fait  une  rente  annuelle  de  dix  mi  Hon, 
prétendues  victimes  du  2  décembre.  d  millions  aux 

La  République  s’est  imposée  à  la  France  An  m,,  - 
dans  un  vote  libre  dn  Pays,  elle  est  le  nroduir  ,'t,  i  ■  pillîîer  son  origine 
qui  n’avait  été  é.rre  que  pour  cotl  re  U  “  ,  «  T  "™*“* 
iuS,~s:.à  avait  refusé  la 

Cette  assemblée  fit  la  constitution  de  1875  dont  l’article  a  a,  tn  •  ■ 
révision  totale  ou  partielle.  Le  pays  esoérair  |n’rSfn.  !  8  aut0flsait  la 

monarchique  ;  il  voulait  faire  cesser  ce  spécial  sinlfier  dîne  1  “aslU11tio.n 
la  souveraineté  du  suffrage  universel  n’exlte  pas  °  ^  democrauejm 
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L'espoir  du  Pays  a  èiê  trompé* 

Au  Congrès  du  mois  d'août  1884,  une  majorité  républicaine,  composée  de 
Sénateurs  et  de  Dépu  tés  ,  qui  avaient  promis  de  fortifier  et  de  faire  respecter  les 
droits  du  suffrage  universel  dont  ils  avaient  souvent  brigué  la  confiance  et  les 
faveurs,  a  refusé  de  donner  à  ce  suffrage  le  droit  de  nommer  directement  les 
sénateurs  et  le  Président  de  3a  République*  Bien  plus,  cette  révision  si  désirée 
du  Pays  qui  demandait  un  pouvoir  fort  et  responsable,  des  institutions  durables, 
un  chef  qui  ne  fût  pas  un  automate,  celte  révision  promise  par  presque  tous  les 
candidats  de  1881,  les  membres  du  Congrès,  oublieux  de  leurs  promesses  au 
peuple,  Pont  fait  consister,  ô  dérision  !  dans  la  suppression  de  l'article  8,  c'est- 
à-dire  dans  la  confiscation  du  droit  réservé  d'abord  au  peuple  de  discuter  et 
de  remplacer  la  République  opportuniste* 

Les  représentants  républicains  opportunistes  du  Lot  :  MM.  les  Sénateurs 
de  Verninac,  Béral  et  Cal  mon,  et  M*  le  Député  Rozières  n'ont  pas  craint  de 
s’associer  par  leurs  votes  à  cette  manifestation  de  défiance  contre  le  suffrage 
universel,  contre  le  peuple,  comme  iis  ont  voté  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  pour 
être  agréables  à  leur  maître  Ferry,  tous  les  crédits  demandés  pour  les  expédi¬ 
tions  les  plus  folles  qui  nous  ont  coûté  tant  de  sang,  versé  sans  gloire  et  sans 
profit* 

Quant  à  moi,  si  le  Sénat  devait  rester  l’élu  d'un  corps  électoral  restreint  et 
privilégié,  facile  à  toutes  les  pressions,  à  toutes  les  compromissions,  à  toutes 
es  corruptions,  si  sous  une  démocratie  il  ne  devait  pas  être  élu  par  le  suffrage 
universel  direct,  je  demanderais  sa  suppression* 

Depuis  dix  ans  j'ai  l’honneur  de  représenter  Farfondissement  de  Gourdon. 
fai  la  conscience  de  m'être  acquitté  en  honnête  homme  du  mandat  qui  m'a  été 
confié*  J’ai  servi  avec  tout  le  dévouement  possible  Fimérêt  général  du  départe¬ 
ment  et  les  intérêts  particuliers  de  mes  électeurs*  le  servirai  avec  le  même  dé¬ 
vouement  et  la  même  conscience  les  intérêts  des  électeurs  des  arrondissements 
de  Cahors  et  de  Figeac  s'ils  m'honorent  de  leur  confiance. 

Je  me  présente  aux  électeurs  du  Lot  avec  des  idées  politiques  qui  n'ont 
jamais  varié. Tous  les  gouvernements  qui  se  sontinstallés  en  France,  la  monarchie 
de  1830,  la  République  de  1848,  celle  de  1870  et  de  1875,  ont  été  le  produit  de 
la  volonté  de  quelques-uns*  Seul,  le  gouvernement  des  Napoléons  a  toujours  été 
la  conséquence  de  la  volonté  du  peuple  exprimé  par  un  vote  direct.  Je  déclare 
ne  reconnaître  qu’une  souveraineté-  celle  de  la  Nation  directement  consultée, 
et  je  serai  un  homme  d'opposition  jusqu'au  jour  où  je  verrai  la  France  gou¬ 
vernée  par  un  pouvoir  issu  de  la  consultation  directe  du  peuple. 

Ce  jour-là  je  m'inclinerai  respectueusement  devant  la  seule  et  véritable 
souveraineté  nationale,  car  le  peuple  directement  consulté  a  seul  la  main  assez 
large,  assez  forte,  pour  édifier  l'asile  de  ses  droits  et  de  ses  libei  tés. 

Baron  Dufour. 

Château  de  L&nx&c,  le  20  septembre  1885. 


LOT-ET-GARONNE 


mm,  FALLIÈRES,  S  ARRET!  E,  DELUNS-MONTAUD  (Élus  le  4  octobre  1885), 
MM,  LEYGUES,  de  MONDENÀRD  (Élus  le  18  octobre). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885, 


A  Messieurs  les  Électeurs  du  département. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  congrès  du  16  août  a  été  régulièrement  constitué  par  la  représentation 
proportionnelle  des  groupes  républicains  communaux; 

Il  a  posé  nos  cinq  candidatures  ; 

Nous  avons  le  droit  de  vous  dire  ce  que  nous  sommes,  ce  que  nous  voulons. 

Nous  sommes  républicains  et  démocrates  ; 

Nous  voulons  la  paix  au  dehors,  la  paix  au  dedans; 

Contre  l’étranger  Pépée  de  la  France  ne  doit  être  tirée  que  pour  la  sécurité 
de  nos  frontières,  de  notre  patrimoine  colonial  et  l'honneur  du  drapeau  ; 

Contre  les  factions  de  l'intérieur,  contre  les  prétendants  et  leurs  complices, 
nous  voulons  une  République  forte,  qui  maintienne  la  constitution  et  la  souve¬ 
raineté  nationale  au-dessus  des  atteintes  de  tous  les  partis  en  exigeant  une 
fidélité  absolue  de  ses  agents  et  de  ses  fonctionnaires,  en  usant  rigoureusement 
des  moyens  légaux  que  possède  tout  gouvernement  légitime  pour  réduire  a  Pim- 
puissance  les  conspirateurs. 

Nous  contribuerons  énergiquement  à  la  réalisation  de  toutes  les  économies 
compatibles  avec  les  exigences  de  la  sécurité  nationale  et  la  nécessité  d'assurer 
le  relèvement  du  Pays  par  Instruction,  l'achèvement  des  voies  de  transport  et 
les  encouragements  au  commerce,  à  P  agriculture  et  à  l'industrie* 
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Les  gros  traitements  de  la  royauté  et  de  l'empire  ont  disparu,  la  loi  qui 
a  aboli  le  cumul  est  devant  le  Sénat;  si  elle  revient  devant  la  Chambre,  nous 
prenons  rengagement  d’abolir  cet  abus. 

La  fortune  publique  a  changé  de  nature  ;  l'assiette  de  l’impôt  doit  changer 
avec  elle.  Il  n’est  pas  juste  que  îa  fortune  mobilière  échappe  à  l'impôt,  quand  la 
propriété  foncière  supporte  dès  longtemps  les  plus  lourdes  charges.  Il  faut  revenir 
au  grand  principe  posé,  par  la  Révolution,  que  chacun  doitpayer  l’impôt  en  raison 
de  ses  facultés. 

Sur  les  boissons,  l'impôt  doit  être  établi  proportionnellement  au  degré 
alcoolique,  * 

Les  frais  de  justice  doivent  être  réduits,  l'impôt  de  mutation  diminué,  les  lois 
sur  la  chasse  et  la  pêche  réformées. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  permis  de  chasse,  nous  voterons  les  conclu¬ 
sions  du  rapport  déposé  par  M.  Deluns-Montaud,  qui  propose  la  réduction  à 
dix  francs. 

Le  service  militaire  sera  réduit  à  trois  ans  ;  il  sera  obligatoire  pour  tous, 

L’engngement  conditionnel  ifon  an, —  ce  vestige  des  privilèges  censitaires, 
—  sera  aboli. 

Nous  provoquerons  et  nous  voterons  toutes  les  mesures  qui  auront  pour  but 
le  relèvement  de  l'agriculture  et  la  reconstitution  du  vignoble. 

En  attendant  F  expiration  des  traités  de  commerce,  qui  sacrifient  nos  pro¬ 
duits  k  la  concurrence  éf rangé re,  nous  demanderons  la  réforme  des  tarife  de 
chemins  de  fer  dits  de  pénétration. 

Dans  la  révision  des  tarifs  douaniers,  pour  réparer  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible  les  maux  causés  par  le  faux  libre-échange  de  l'Empire,  nous  nous  inspire¬ 
rons  de  nos  sentiments  de  prudence  et  de  justice.  Le  régime  de  Juillet  exagéra 
la  protection  au  point  d'organiser  la  famine.  Par  de  sages  droits  compensateurs, 
nous  tiendrons  îa  balance  égale  entre  le  producteur  et  le  consommateur. 

La  République  est  le  gouvernement  du  peuple  par  Je  peuple  et  pour  le  peu¬ 
ple.  Les  classes  laborieuses  trouveront  en  chacun  de  nous  un  défenseur  résolu  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  droits. 

La  liberté  de  conscience,  conquise  par  nos  pères  en  1789,  est  ïa  plus  sacrée, 
la  plus  inviolable  de  nos  libertés.  Si  elle  était  menacée,  nous  serions  tes  pre¬ 
miers  k  la  défendre. 

Mais  si  nous  sommes  respectueux  de  la  religion,  nous  ne  sommes  pas  moins 
soucieux  des  droits  de  la  société  civile,  et  nous  résisterons  énergiquement  aux 
empiétements  du  cléricalisme.  Nous  exigerons  la  stricte  application  des  lois 
concordataires.  Notre  formule  est  connue  :  a  L’instituteur  à  Fécole,  le  maire  à 
ïa  mairie,  le  prêtre  dans  Féglise,  » 

Dans  un  intérêt  qui  est  à  la  fois  régional  et  national,  mm  réclamerons  de 
tout  notre  pouvoir  le  rachat  du  canal  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
livrés  par  F  Empire  au  monopole  de  la  Compagnie  du  Midi,  et  la  mise  à  l'étude  de 
la  création  du  canal  maritime  de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  qui,  au  point  de  vue 
de  la  défense  nationale,  assurera  l'unité  d’action  de  nos  forces  navales. 
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Electeurs, 

Depuis  quinze  ans,  la  République  a  victorieusement  résisté  h  tous  les  assauts 
de  la  coalition  royaliste. 

Depuis  quinze  ans,  elle  assure  Tordre,  la  paix,  la  liberté,  . 

Sans  compter  ce  quelle  paie,  chaque  année,  pour  le  service  des  interets  de 
la  dette  que  la  royauté  et  l’Empire  nous  ont  léguée,  c'est-à-dire  presque  ia 

moitié  des  charges  du  budget.  . 

Elle  a  amorti  deux  milliards  trois  cents  millions  de  dettes  monarchiques. 
Sans  rien  ajouter,  —  nos  adversaires  le  reconnaissent,  —  aux  lourds  impôts 
votés  par  l’Assemblée  nationale,  en  1871  et  en  1872,  pour  réparer  les  désastres 
de  l’Empire,  la  République  a  refait  notre  armement  militaire  et  naval  :  la  iron- 

îière  est  couverte. 

Elle  a  ouvert  1.300  kilomètres  de  chemins  de  fer,  creusé  1.200  kilomètres 
de  canaux,  augmenté  le  réseau  vicinal  de  130,793  kilomètres,  construit  16,056 
écoles  nouvelles,  réparé  et  approprié  10.111  écoles  existantes,  donne  aux  com¬ 
munes  15.000  mobiliers  scolaires. 

Enfin,' elle  a  opéré  290  millions  de  dégrèvements. 

A  ces  résultats,  jugez  la  politique  républicaine! 

Que  nous  oppose-t-on  7 

Une  coalition  monstrueuse  qui  n’a  de  commun  que  des  rancunes  eL  des 
haines,  —  qui  menace  de  compromettre,  au  profit  des  vieux  partis,  l’œuvre  ue 

la  régénération  et  du  relèvement  de  la  Patrie. 

Sa  seule  apparition  évoque  le  souvenir  de  tous  les,  désastres,  de  toutes  les 
hontes,  de  toutes  les  invasions,  de  toutes  les  complicités  avec  1  étranger. 

A  ce  pays  épuisé  par  quatre-vingts  ans  d’exactions  et  de  guerres  qu  ose-t-on 

proposer  ï  ,  ,  ,  . 

De  rétablir  les  listes  civiles,  de  livrer  la  France  à  l’exploitattm  des  princes 
qui,  au  lendemain  du  paiement  de  notre  rançon  de  cinq  milliards,  ont  eu  l’audace 
impie  de  réclamer  d’Elle  la  restitution  de  cent  millions  qui  ne  leur  étaient  point 
dûs,  —  à  des  prétendants  dont  la  cupidité  se  déguise  mal  sous  le  masque  de 
l’ambition,  et  qui  sont  encore  plus  dévorés  de  la  soif  de  l’or  que  de  la  soif  de 
régner? 

Vous  vous  détournerez  de  ces  représentants  d'un  passé  dont  m  France  ne 
vent  plus. 

Électeurs ,  sou  v mez - vous . 

La  monarchie  a  ruiné  la  France.  —  La  République  l’a  relevée. 

La  monarchie  lui  a  fait  perdre  deux  provinces.  —  La  République  lui  a  donne 
deux  riches  colonies. 

La  royauté,  c’est  le  despotisme  et  la  ruine,  —  La  République,  c’est  le  suffrage 
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universel,  la  souveraineté  populaire;  c'est  la  justice,  l’économie,  la  paix  et  la 
liberté! 

Au  A  octobre  prochain,  le  suffrage  universel  prononcera  dans  sa  propre 
cause,  et  la  Nation  accueillera  son  verdict  aux  cris  de  :  * 

Vive  la  France  l  Vive  la  République  ! 

Armand  Fallières,  propriétaire,  président  du  Conseil  général, 
ancien  président  du  conseil  des  Ministres,  député  sortant; 
Deluns-Montaud,  député  sortant; 

Georges  Leygues,  avocat,  adjoint  au  maire  deVilleneuve-sur-Lot; 
A.  de  Mondenard,  propriétaire,  conseiller  général  ; 

Dim  and,  maire  d’Agen,  propriétaire,  conseiller  général. 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Chers  Concitoyens* 

La  Chambre  opportuniste,  élue  en  1881,  vient  de  terminer  son  œuvre. 

Ses  membres  vont  paraître  devant  vous,  chargés  d’une  écrasante  respon¬ 
sabilité. 

Ils  yous  avaient  promis  :  la  liberté,  la  prospérité,  la  paix. 

La  liberté!  ils  Vont  violée. 

Les  consciences  sont  opprimées,  la  magistrature  asservie.  Les  fonctionnaires 
tremblent  devant  la  délation.  Le  père  de  famille  n’est  plus  maître  de  l’éducation 
de  ses  enfants. 

La  prospérité  a  fait  place  à  la  misère. 

Une  assemblée  conservatrice  avait  libéré  le  territoire,  vaincu  la  Commune, 
équilibré  le  budget. 

En  huit  ans,  une  assemblée  républicaine  a  tout  compromis. 

Les  sinécures  sont  multipliées,  le  gaspillage  est  partout. 

Les  déficits  accumulés  entraîneront,  de  l’aveu  de  M.  Ferry  lui-môme,  de 
nouveaux  emprunts  et  de  nouveaux  impôts. 

U  agriculture,  accablée  de  charges,  est  livrée  sans  défense  à  la  concurrence 
étrangère. 

Le  commerce,  l 'industrie,  le  travail  subissent  une  crise  effroyable  que  le 
Gouvernement  se  déclare  impuissant  à  conjurer. 

Et  pendant  ce  temps,  on  pensionne  à  vos  dépens  les  prétendues  victimes  de 
Décembre  ! 

La  paix  n’existe  plus  nulle  part  : 
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À  l'intérieur,  le  drapeau  rouge  s'étale  menaçant,  dans  les  cortèges  officiels 
eo  face  du  drapeau  national. 

A  l’extérieur,  des  expéditions  lointaines  sans  profit  'dévorent  les  millions 
par  centaines  et  les  soldats  par  milliers* 

Cette  politique  de  ruine  et  de  guerre,  nos  adversaires  sont  unanimes  à  l'ap¬ 
prouver,  Ils  osent  déclarer  qu’ils  la  continueront . 

La  Chambre  l’a  condamnée  en  renversant,  le  30  mars  dernier,  le  Ministère 
Ferry-Fallières, 

Vous  la  condamnerez  avec  nous. 

Nous  voulons  : 

Rétablir  la  concorde  au  dedans,  la  paix  au  dehors,  la  liberté  des  consciences, 
l'ordre  et  l'économie  dans  les  finances  publiques, 

V  égalité  devant  V impôt  par  le  dégrèvement  de  F  agriculture* 

Nous  voulons  : 

Le  maintien  et  l’exécution  loyale  du  Concordat. 

La  réduction  des  dépenses  publiques  par  la  suppression  du  cumul  et  des 
fonctions  inutiles  ; 

La  diminution  des  droits  de  mutation; 

L’amélioration  du  sort  des  militaires  retraités; 

L’abaissement  du  prix  du  permis  de  chasse; 

La  révision  libérale  des  lois  sur  les  boissons  et  sur  la  culture  des  tabacs. 

Ces  réformes,  si  nécessaires,  nos  adversaires  sont  impuissants  à  vous  les 
donner. 

Leur  Gouvernement  irresponsable,  né  d’un  coup  de  main  en  face  de  l’en¬ 
nemi,  sans  racines  dans  le  suffrage  universel,  ne  saurait  représenter  les  vrais 
intérêts  du  Pays.  Il  ne  peut  être  que  ^instrument  d’une  coterie. 


Électeurs, 

Nous  vous  convions  tous,  conservateurs  de  la  veille,  républicains  désabusés, 
à  l’œuvre  du  relèvement  de  la  France. 

Nous  arriverons  ainsi  a  former  un  grand  parti  sans  vainqueurs  ni  vaincus, 
qui,  respectueux  delà  volonté  nationale  et  s’appuyant  sur  le  suffrage  universel, 
saura  sauvegarder  et  défendre  les  droits  du  Pays. 

Nous  voulons  que  tous,  unis  dans  un  même  sentiment  de  patriotisme  autour 
du  drapeau  tricolore,  puissent  dire: 

La  parole  est  à  la  France ,  maîtresse  de  ses  destinées  l 

Sarrette, 

De  Groussou, 

De  Luppé, 

Gàyraud, 

Lefèvre, 
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A  Messieurs  les  Électeurs  du  canton  de  Duras. 


Messieurs, 

Je  vous  dois,  je  me  dois  à  moi-même,  une  déclaration  sur  l’alliance  ou 
Fanion,  telle  que  je  l'entends,  telle  qu’elle  doit  être,  telle  qu'elle  sera  néces¬ 
sairement* 

Les  divisions  funestes  dont  le  Pays  sc  meurt  appellent  Puni  on  comme  le 
mal  appelle  le  remède,  comme  le  poison  appelle  Pantîdôte, 

Reconnaissons-' e  tout  de  suite* 

Ce  qui  divise  le  Pays,  ce  qui  fait  des  enfants  de  la  même  patrie  des  en¬ 
nemis  acharnés  toujours  prêts  à  s’entre-déchirer,  c’est  le  désir  de  posséder  le 
pouvoir*  Un  député  des  plus  autorisés  le  disait  dernièrement  avec  raison;  «L'his¬ 
toire  des  quatre-vingts  dernières  années  n’est  que  Phistoîre  de  la  lutte  des  di¬ 
verses  classes  de  la  société  entre  elles  pour  la  possession  exclusive  du  pouvoir*  » 
M.  Germain  voit  de  haut  et  voit  juste, 

La  France,  déjà  bien  malade  de  cette  lutte  fratricide,  en  périra  fatalement 
si  l'on  n’y  met  promptement  un  terme* 

Elle  en  périra  bientôt,  car  elle  est  bien  basse. 

Mais  comment  y  mettre  un  terme?  Cette  lutte  n’est-elle  pas  le  jeu  naturel 
des  intérêts  humains? 

C'est  ici  que  s'impose  la  nécessité  de  l’union ,  et  que  le  terrain  sur  lequel 
l’union  doit  être  faite  se  présente  de  lui-même. 

Quand  les  hommes  sont  en  désaccord  sur  la  possession  d’un  objet  quel¬ 
conque,  il  y  a  deux  moyens  de  vider  le  différend  ;  Se  battre  pour  que  Pobjet 
disputé  reste  la  proie  du  plus  fort,  eu  se  soumettre  à  la  décision  d’un  tribunal* 

Se  battre,  pour  les  partis,  c’est  la  guerre  civile.  Quel  est  le  Français  qui 
ne  trouve  pas  qu'il  n’y  en  ait  pas  eu  assez  pour  le  malheur  du  Pays,  et  qui  ait 
l’impiété' d'en  appeler  de  nouvelles? 

Pour  tous  les  bons  citoyens,  pour  tons  les  honnêtes  gens,  pour  tous  les  vrais 
Français,  il  ne  reste  donc  qu’un  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  divisions 
qui  absorbent  toutes  les  forces  vitales  de  la  France,  la  ruinent  et  la  feront  dis¬ 
paraître  du  nombre  des  Nations  :  c'est  de  les  soumettre  à  un  tribunal  qui  aü  assez 
d'autorité  pour  que  tout  le  monde  accepte  sa  décision . 

Ce  tribunal  existe  irrécusable  :  c'est  le  suffrage  universel ,  c'est  la  Nation, 

Voilà  notre  arbitre  souverain  à  tous . 

Mais,  pour  nue  cet  arbitre  suprême  puisse  rendre  une  sentence  sérieuse  et 
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]a  faire  exécuter,  il  faut  lui  remettre  l’objet  disputé,  il  faut  lui  remettre  le 
pouvoir. 

C'est  là  le  seul  but  de  Punion  :  remettre  à  la  Nation  le  droit  de  disposer 
(pelle-même*  lui  remettre  le  pouvoir  pour  qu’elle  le  confie  elk-mème  à  qui  lui 
plaira,  sous  la  forme  et  sous  le  nom  qui  lui  plaira, 

y  union  ainsi  entendue,  c'est  l’union  pour  le  salut  de  la  Patrie  :  c'est  la  croi¬ 
sade  pour  reconquérir  les  droits  de  la  Nation. 

Elle  est  assez  large  pour  recevoir  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  honnêtes 
gens,  Elle  n'exclut  nécessairement  aucun  parti  ni  aucune  forme  de  Gou¬ 
vernement.  . 

C'est  cette  union  que  je  me  suis  abstenu  de  qualifier,  mais  quon  doit 
appeler  :  Y  Union  nationale,  si  le  nom  doit  répondre  à  la  chose;  c'est  cette  union 
nationale  que  j'accepte,  c'est  cette  union  nationale  que  je  défends;  c'est  à  cette 
union  nationale  que  je  vous  convie  tous,  mes  chers  Concitoyens,  vous  tous  qui 
ne  voulez  pas  que  la  France  périsse. 

Je  suis  profondément  convaincu  que,  dans  notre  état  politique  et  social f  de 
celie  union  seulement,  rien  que  de  celle  union ,  peut  encore  sortir  le  salut  de  la 
Pairie,  et  cela  suffit  pour  y  faire  entrer  résolument  tous  les  bons  citoyens. 

Mais  je  suis  non  moins  profondément  convaincu,  et  je  tiens,  en  toute  sincérité , 
à  vous  le  dire ,  je  suis  non  moins  profondément  convaincu  qu’il  en  sortira ,  pour  le 
bonheur  de  tous  et  la  prospérité  de  notre  chère  France,  le  gouvernement  cette 
fois  définitif  des  Napoléons! 

P.  Bousquet?;  conseiller  d’arrondissement. 

Vu  :  les  candidats  de  l’Union  nationale,  Barrette, 

De  Ghoossoü, 

De  Luppé, 

Gayraud, 

Lefèvre, 
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I&eponse  h  une  manoeuvre. 


Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Nos  adversaires  font  une  propagande  désespérée  pour  vous  engager  à  ne 
pas  voter  pour  la  liste  conservatrice  tout  entière. 

C'est  une  manœuvre  qui  n’a  qu’un  but:  semer  la  division  parmi  vous,  et, 
grâce  à  cette  division,  de  faire  passer  un  certain  nombre  de  leurs  candidats. 
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Vous  êtes  trop  intelligents  pour  ne  pas  voir  le  piège,  et  trop  dévoués  à  votre 
Pays  pour  commettre  cette  faute. 

Vous  connaissez  mes  opinions  impérialistes,  et  je  ne  saurais  être  suspect  à 
vos  yeux  en  vous  recommandant  de  voter  pour  la  liste  tout  entière. 

Vous  n’avez  rien  à  craindre  d’hommes  loyaux  qui  viennent  vous  dire,  dans 
la  sincérité  de  leur  conscience,  qu’ils  n’ont  pas  la  prétention  d’imposer  un  gou¬ 
vernement  au  Pays,  et  que,  respectueux  du  suffrage  universel  et  dévoués  au  dra¬ 
peau  tricolore,  ils  s’inclinent  d’avance  devant  le  verdict  de  la  volonté  nationale 
ibrement  exprimée. 

Tous  aux  urnes  I  La  victoire  est  à  nous! 

Hermand  Sarrette,  député  de  Lot-et-Garonne. 


LOZÈRE 


MM.  MONTEILS,  de  COLOMBE!  {élus  le  h  octobre  1885), 
M.  JOLY  (Eugène)  (élu  le  18  octobre). 


Elections  annulées  par  la  Chambre  des  Députés 
le  14  décembre  1885. 


3/i 


MAINE-ET-LOIRE 


MM.  le  comte  de  MAILLÉ,  CHEVALIER,  de  SOLAND, 

MERLET,  vicomte  de  LA  BOUüDÛNNAYE,  BERGER  (François-Eugène),  FA1RÉ, 

comte  de  TERVES, 

(Élus  le  4  octobre  1385.) 
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A  Messieurs  les  Électeurs  du  departement  de  Maine-et-Loire* 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Notre  premier  devoir,  en  nous  présentant  à  vos  suffrages»  est  de  vous  faire 
connaître  l'esprit  dans  lequel  nous  remplirions  le  mandat  que  nous  venons  sol¬ 
liciter. 

Hommes  de  notre  temps,  Payant  d’autre  drapeau  que  le  drapeau  national, 
nous  sommes  les  adversaires  décidés  de  la  politique  suivie  par  le  parti  républi¬ 
cain  et  que  ses  passions  Je  condamnent  à  exagérer  de  plus  en  plus* 

Cette  politique,  vous  la  connaissez*  Elle  a  violé  en  madère  d’enseignement 
les  droits  des  pères  de  famille,  chassé  de  leurs  sièges  les  magistrats  les  plus 
savants  et  les  plus  intègres,  sacrifié  la  bonne  administration  du  Pays  à  des  inté¬ 
rêts  égoïstes  et  à  des  calculs  électoraux.  Sa  complaisance  pour  les  dénonciations 
et  les  tyrannies  locales  décourage  les  meilleurs  serviteurs  de  l'État,  La  guerre 
qu’elle  fait  à  la  religion  dans  Fécole,  dans  les  hôpitaux  et  jusque  dans  l’église, 
attente  à  la  liberté  de  conscience  et  outrage  les  sentiments  de  l’immense  majo¬ 
rité  des  Français*  —  Vous  pourriez  compter  sur  nous  pour  combattre  énergique¬ 
ment  ces  pratiques  oppressives. 

Nous  nous  opposerions  également  aux  expéditions  lointaines  et  stériles*  Les 
républicains  vous  avaient  afiirmé  que  de  pareilles  aventures  ne  seraient  pas  à 
craindre  sous  leur  gouvernement.  Qu'est -il  advenu  de  leurs  promesses?  La 
funeste  entreprise  du  Tonkin,  si  mal  engagée,  si  mal  conduite,  et  qui  a  déjà 
coûté  tant  d’hommes  et  de  millions.  Après  avoir  prodigué  le  mensonge  pour 
cacher  les  effets  de  leur  présomption  et  de  leur  imprudence,  les  auteurs  de 
cette  coupable  folie  essayent  encore  d’égarer  l'opinion*  Eux  et  leurs  partisans 
célèbrent  à  grand  bruit  le  traité  conclu  avec  la  Chine.  Ce  qu'ils  n* ajoutent  pas 
Messieurs,  et  ce  qui  est  la  vérité,  c’est  que  leTonkin  demeure  infesté  de  bandes 
ennemies,  que  de  nouveaux  et  de  sanglants  efforts  sont  nécessaires  ;  c’est  qu’aux 


difficultés  de  la  conquête  succéderont  celles  de  l’occupation  permanente,  et  que, 
pendant  de  longues  années,  au  prix  d’énormes  sacrifices,  il  faudra  laisser  trente 
mille  de  nos  soldats  sous  ce  climat  meurtrier. 

Lorsqu’en  1876  les  conservateurs  ont  quitté  le  pouvoir,  nos  budgets  se  sol¬ 
daient  par  des  excédents  de  recettes,  malgré  les  charges  de  la  guerre  de  1870. 
Depuis  que  le  parti  républicain  dispose  des  deniers  publics,  les  deux  milliards 
neuf  cents  millions  que  l’État  reçoit  annuellement  des  contribuables  n’ont  pas 
suffi  à  couvrir  les  dépenses.  Le  déficit  qui,  pour  les  cinq  dernières  années 
seulement,  s’élève  à  un  milliard  et  demi,  rend  inévitable  à  bref  délai  1  emprunt 
que  le  Gouvernement  n’a  pas  osé  faire  avant  les  élections.  Si  vous  voulez  que  le 
mal  ne  devienne  pas  irrémédiable,  si  vous  voulez  éviter  la  création  de  nou¬ 
veaux  impôts  et  peut-être  un  jour  la  banqueroute,  vous  nommerez  des  députés 
résolus  à  exiger  la  plus  sévère  économie. 

Le  désordre  des  finances  et  les  inquiétudes  trop  justifiées  qui  en  résultent 
sont  au  nombre  des  causes  auxquelles  est  dé  le  malaise  croissant  des  affaires. 
L’agriculture,  particulièrement  atteinte,  ne  peut  plus  avoir  d’illusions  sur  l’in¬ 
térêt  que  nos  gouvernants  aiïectent  de  lui  porter.  Les  Ministres  et  la  majorité 
républicaine  de  la  Chambre  n’ont- il  s  pas  repoussé  (ont  dégrèvement  de  l’im¬ 
pôt  foncier?  Se  sont-ils  inquiétés  de  la  rareté  des  bras  dans  les  campagnes,  en 
adoptant  une  loi  militaire  qui  ne  laisse  plus  à  personne  la  chance  d’un  bon 
numéro?  La  protection  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie,  la  recher¬ 
che  des  moyens  efficaces  pour  les  défendre  contre  la  concurrence  étrangère  ont 
un  caractère  exceptionnel  d'urgence.  Nous  estimons  que.  dès  le  début  de  la  pro¬ 
chaine  législature,  elles  doivent  être  l’objet  de  la  sollicitude  des  députés. 

Telle  serait,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  notre  ligne  de  conduite  si  nous 
avions  l’honneur  de  vous  représenter.  Ceux  d’entre  nous  qui  ont  déjà  siégé 
dans  les  assemblées  législatives  l’ont  affirmée  par  leurs  actes,  et,  tous,  nous  la 
suivrions  fidèlement.  A  l’heure  présente,  il  y  a  au-dessus  des  questions  départi 
un  devoir  qui  s’impose  aux  électeurs  comme  aux  candidats,  c’est  de  s’unir  pour 
préserver  la  France  de  l’abaissement  et  de  la  ruine.  Nous  sommes  certains  que, 
le  jour  du  vote,  les  intelligentes  et  honnêtes  populations  de  Maine-et-Loire 
voudront  concourir  à  celte  œuvre  de  salut. 

Agréez,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  nos  sentiments 
dévoués. 

Comte  de  Maillé,  président  du  Conseil  général,  député  sortant; 

Berger,  ancien  député; 

Vicomte  de  la  Bourdonnaye,  député  sortant,  membre  du  Con¬ 
seil  général; 

Chevalier,  membre  du  Conseil  général,  maire  de  Ghalonnes- 
sur-Loire  ; 

Alex.  Fairé,  avocat,  ancien  bâtonnier; 

Jules  Merlet,  ancien  préfet  de  Maine-et-Loire; 

Th.  de  Soland,  député  sortant,  membre  du  Conseil  général; 

Comte  Léonce  de  Ter  vas,  député  sortant,  membre  du  Con¬ 
seil  général. 


MANCHE 


MM.  MU  LINE,  DELA  MARTIN  1ÈRE,  Vice-Amiral  DE  ÜUEYDON, 

Charles  CHEVALIER,  BOUVATTIER,  GAUDIN  DE  VILLAINE,  LIAIS,  DU  MESNILDOT. 

(Élus  le  4  octobre  1885). 
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5.8STE  CWÏSIÏESV&TKSCE 


A  Messieurs  les  électeurs  du  département  de  la  Manche 

1 


Messieurs, 

Les  élections  du  4  octobre  1885  vont  décider  de  l’avenir  du  Pays. 

En  faisant  appel  à  vos  souvenirs,  vous  pouvez  vous  demander  si  la  Répu¬ 
blique  n’a  pas  été  mieux  servie  et  mieux  dirigée  jadis  par  les  Conservateurs  que 
par  les  hommes  qui,  depuis  huit  ans,  ont  accaparé  le  pouvoir;  si,  avec  les 
Conservateurs,  vos  affaires  n'étaient  pas  plus  prospères;  si  les  Opportunistes 
vous  ont  donné  cette  sécurité  et  celte  richesse  qu’ils  vous  avaient  tant  promises. 

La  preuve  est  faite  ! 

On  ne  gouverne  pas  une  grande  nation  en  troublant  la  paix  religieuse,  en 
accumulant  les  déficits  dans  les  finances,  en  poursuivant  ces  aventures  lointaines 
de  Madagascar  et  du  Tonkin,  où  notre  argent  s’engloutit,  où  succombent  nos 
soldats  et  nos  marins,  où  Courbet  vient  de  trouver  la  mort. 

Aussi,  êtes-vous  justement  préoccupés  du  choix  des  hommes  que  vous 
chargerez  de  rétablir  la  paix  et  de  vous  rendre  la  prospérité. 

Unis  dans  une  môme  pensée  de  dévouement  patriotique,  nous  venons  solli¬ 
citer  l’honneur  de  remplir  cette  tâche  difficile. 
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Nous  nous  présentons  devant  le  suffrage  universel,  tenant  en  mains  le 
drapeau  tricolore,  cher  à  notre  France  démocratique,  parce  qu’il  est  l’emblème 
de  l’ordre  et  du  progrès  par  la  liberté,  parce  qu'il  a  été  son  orgueil  aux  jours  de 
victoire,  comme  sa  consolation  et  son  esperance  dans  la  défaite. 

La  France  librement  consultée,  ayant  seule,  suivant  nous,  le  droit  de  modifier 
ses  institutions,  nous  entendons  nous  consacrer  uniquement  à  une  œuvre  de 
réparation  et  d’apaisement,  en  gens  de  bonne  volonté,  loyalement  résolus  à  ne 
pas  dépasser  les  limites  de  leur  mandat. 

Notre  programme,  c'est  vous  Qui  lavez  fait: 

Exiger  des  économies  sérieuses  ; 

Mettre  lin  aux  gaspillage  des  revenus  publics  ; 

Arrêter  l’accroissement  des  impôts,  dont  l’augmentation  des  droits  de 
patente  à  partir  de  1886,  déjà  volée  par  le  Parlement,  n’est  que  le  signal  ; 

Assurer  le  développement  de  l’instruction  publique,  en  respectant  les 
droits  des  pères  de  famille,  et  sans  imposer  aux  communes  de  ruineuses  cons- 
tructions  ; 

Garantir  la  liberté  de  conscience  en  appliquant  honnêtement  le  Concordat, 
en  abandonnant  cette  politique  de  mesquines  et  hypocrites  tracasseries  que  vous 
avez  condamnée  ; 

Poursuivre  avec  prévoyance  la  reconstitution  de  notre  flotte  et  la  réorga¬ 
nisation  de  notre  armée.; 

Supprimer,  dans  le  service  militaire,  celles  des  charges  qui  ne  sont  pas 
indispensables  à  la  défense  du  territoire  ; 

Soutenir  les  intérêts  particuliers  de  nos  populations  maritimes,  et  obtenir 
la  récompense  des  services  qu’elles  rendent  à  la  Nation; 

S’occuper  avec  vigilance  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Mais,  d est  lr  agriculture  qui  constitue  la  fortune  de  ce  departement* 

La  petite  et  la  moyenne  propriété,  écrasées  d’impôts,  attendent  des  dégrè¬ 
vements  qu’on  ne  saurait  leur  refuser,  sous  peine  de  priver  le  cultivateur  et 
l’ouvrier  de  la  juste  rémunération  de  leur  travail. 

Pour  conserver  sa  valeur,  la  terre  doit  être  équitablement  déchargée  des 
droits  de  mutation  trop  élevés,  et  la  révision  des  lois  sur  l’enregistrement  s’im¬ 
pose  à  bref  délai. 

Les  progrès  de  l’agriculture  à  l’étranger  nous  obligent  à  lutter  contre  la 
concurrence  en  assurant  à  nos  produits  une  sage  et  légitime  protection. 

Enfin,  nos  cultivateurs  font  pour  l’élevage  du  cheval  de  guerre  des  sacri¬ 
fices  considérables  que  le  Gouvernement  ne  devrait  pas  oublier.  Vou b  savez  qu’ils 
u’en  sont  pas  suffisamment  récompensés  par  Jes  achats  des  remontes. 

Aussi,  réclamerons-nous,  avec  la  dernière  énergie,  contre  la  défaveur  marquée 
dont  le  département  est  victime  au  profit  des  départements  voisins. 

Entre  vous  et  nous,  il  ne  peut  s’agir  de  vaines  et  stériles  promesses. 

Ce  que  vous  demandez  à  vos  représentants  peut  être  fait  pendant  la  durée 
de  leur  mandat  législatif. 

Pour  cela,  il  faut  oublier  franchement  toutes  Us  préoccupations  de  partiel  ne 
songer  qu'à  la  France  ! 
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C’est  un  engagement  que  voua  êtes  en  droit  d’exiger  des  hommes  auxquels 
tous  accorderez  votre  confiance. 

Cet  engagement,  nous  le  prenons  sans  hésitation  comme  sans  for  tante  rie,, 
parce  que  nous  sommes  sûrs  de  le  tenir. 

Veuillez  agréer.  Messieurs  les  Électeurs,  l’assurance  de  notre  entier  dévoue- 

Gustave  Ranime,  conseiller  général,  député  (Saint-Lo). 

Ed.  de  la  Martinière,  ancien  auditeur  au  Conseil  d’Etat,  con¬ 
seiller  général,  maire  de  Vindefontaine,  chevalier  de  la 
Légion  d’honnenr  (Coutances). 

Charles  Chevalier,  conseiller  d'arrondissement,  bâtonnier  de 
l’ordre  des  avocats  (Coutances). 

Gaudin  de  Villaine,  maire  de  Saint-Jean-du-Corail,  conseiller 
général  (Mortain). 

Vice- Am  irai  de  Gueydon,  ancien  gouverneur  général  de  P  Algé¬ 
rie,  grand-croix  de  la  Légion  d’honneur  (Granville). 

Jules  Bouvattier,  ancien  sous-préfet  (Avranches). 

Du  Mesnildot,  maire  d’Ann evilIe-en-Saire,  conseiller  général, 
(Valognes). 

Adrien  Liais,  ancien  magistrat  (Cherbourg). 


A  MM.  les  Electeurs  de  l’arrondisssement  de  Mortain. 


Électeurs, 

Défiez-vous  des  manoeuvres  de  la  dernière  heure. 

Mensonges  et  calomnies  sont  les  armes  des  mauvaises  causes,  c  est  po 

quoi  mes  adversaires  les  emploient  contre  moi.  .™„  m„« 

Jc  ne  leur  répondrai  pas,  car  cela  ne  m’atteint  pas  et  je  sais  que  tous,  vous 

^^Au^^œimations  mensongères,  j’oppose  simplement  et  nettement  mon  pro¬ 
gramme  i  le  voici  i 

Mon  élection  signifie  : 

Réduction  immédiate  de  moitié  sur  l’impôt  foncier,  soit  cemise  a^  agricul- 
teurs  de  80  millions,  chose  facile  par  voie  d’économie  sur  un  budget  d  p  . 

^  ^  28  et  13  jours  pour  les  hommes  ayant  servi  dans  la  première 

portion  du  contingent. 
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Dégrèvement  des  patentes  au  profit  du  petit  commerce. 

Evacuation  du  Tonhin  et  abandon  de  cette  politique  coloniale  sanglante  et 
criminelle  qui  nous  a  déjà  coûté  20,000  hommes  et  GOÛ  millions. 

Rétablissement  du  catéchisme  dans  nos  écoles. 

Aide  et  protection  à  tous  ceux  qui  travaillent  et  qui  souffrent. 

Union  et  fraternité  de  tous  les  Français  à  l’ombre  du  drapeau  tricolore  que 
j’ai  défendu  comme  soldat,  que  je  sers  comme  citoyen. 

En  un  mot,  mon  élection  signifie  : 

Paix,  religion t  ordre,  économie  dans  les  finances,  honnêteté  administrative, 
liberté  pour  tous,  respect  de  la  volonté  nationale. 

Mon  programme  est  aussi  celui  de  mes  amist  vous  voterez  donc  pour  eux 
comme  pour  moi , 

Électeurs, 

Voulez-vous  pendant  quatre  années  nouvelles,  vous  contenter  de  phrases 
et  de  promesses,  subir  leTonkîn,  le  déficit,  les  28  et  13  jours,  voir  après  la  gêne 
la  misère  envahir  vos  demeures? 

Alors  votez  pour  les  amis  de  Ferry  î 

Mais  si  vous  avez  assez  souffert,  si  vous  voulez  que  les  affaires  reprennent, 
si  vous  voulez  paix  et  sécurité  comme  du  temps  de  Thiers  et  de  Mac-Mahon, 
alors  votez  pour  nous . 

Nos  adversaires,  pour  vous  tromper,  disent  que  nous  voulons  renverser  ce 
qui  existe  : 

Ils  mentent  et  mentent  sciemment  I 

Ce  que  nous  voulons,  c’est  le  gouvernement  des  honnêtes  gens  !  Voilà  tout, 
et  c'est  assez  pour  sauver  notre  chère  et  belle  France, 

Allons,  haut  les  cœurs,  électeurs  du  Mortainais,  tous  aux  urnes  le  h  octobre, 
sans  abstentions  ni  faiblesses,  et  au  lendemain  de  ia  victoire,  la  Nation  rede¬ 
viendra  grande  et  forte,  la  prospérité  renaîtra,  le  danger  révolutionnaire  sera 
écarté,  la  banqueroute  évitée  ;  et  vos  enfants ,  au  lieu  d'aller  mourir  au  Tonhin  et 
ailleurs ,  uiuronï  de  Oirns  dans  le  travail  et  dans  la  paix. 

A  tous  et  de  tout  cœur, 

Gaudin  de  ViUaine,  ancien  officier,  maire,  conseiller 
général,  membre  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  et  des  Sociétés  d'agriculture  et  d’horti¬ 
culture  de  Mortain, 


1er  Octobre  1885. 


MARNE 


MM.  C.  MARGAINE,  F.  DEREVOGE, 

Hippoiyte  FADRËj  Paul  GÜYOT,  E.  BLANDIN,  Louis  MENNESSON 

(Élus  le  18  octobre  1885), 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIA  UE  RÉPUBLICAINE 


Électeurs, 

Le  Congrès  des  délégués  républicains  des  trente-deux  cantons  de  la  Marne, 
dans  sa  réunion  plénière  du  13  septembre,  a  rédigé  la  déclaration  suivante  ■ 

Les  luttes  du  passé  ont  fondé  la  République. 

La  tâche  de  l'heure  présente  est  de  raffermir  et  de  l’organiser. 

Pour  que  le  progrès  soit  durable  et  fécond,  il  est  indispensable  que  la 
marche  en  avant  soit  bien  réglée,  que  toute  réforme  soit  une  réforme  sérieuse, 
méditée,  approfondie,  en  harmonie  avec  les  véritables  besoins  et  les  aspirations 
constatées  du  Pays. 

Le  moment  est  venu  de  s'occuper  un  peu  moins  de  politique  spéculative 
et  un  peu  plus  d’affaires. 

11  faut  écarter  certaines  questions  qui  n’ont  d’autre  résultat  que  de  gaspiller 
sans  profit  le  temps  des  législateurs. 

Les  républicains  de  la  Marne  repoussent,  pour  la  législature  prochaine, 
toute  idée  de  révision  constitutionnelle.  Les  modifications  apportées  à  la  Consti¬ 
tution  par  la  révision  partielle  de  1884  leur  paraissent,  quant  à  piéseut,  suffi¬ 
santes  pour  permettre  l’accomplissement  des  réformes  urgentes. 

Us  repoussent  une  autonomie  communale  mal  définie  et  dont  le  premier 
effet,  à  ne  considérer  que  Paris,  serait  de  compromettre  l’unité  nationale. 

Ils  repoussent  l’élection  directe  des  juges  par  le  suffrage  universel.  Cette 
innovation  amènerait  la  désorganisation  judiciaire  et,  dans  certaines  régions, 
livrerait  la  magistrature  aux  mains  de  la  réaction. 

35 
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Tout  eu  reconnaissant  la  nécessité  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État 
réforme  dont  ils  recommandent  l’étude  à  leurs  députés,  les  républicains  de  là 
Marne  croient  que  cette  mesure  ne  peut  être  appliquée  immédiatement.  Elle 
doit  être  préparée  par  le3  progrès  de  l’éducation  nationale.  A  l’heure  actuelle 
elle  désarmerait  l’État,  sans  profit,  et  créerait  un  trouble  profond  dans  le  Pava 
et  fournirait  des  armes  nouvelles  aux  ennemis  de  la  Ilépublique. 

Libres  alors  de  leurs  actions,  les  députés  devront  : 

Affirmer  à  l’extérieur  une  politique  résolument  pacifique,  mais  sans  rien 
sacrifier  de  notre  dignité  nationale,  de  nos  droits  et  de  nos  intérêts.  Limiter 
noire  action  coloniale  à  l’organisation  des  possessions  acquises. 

Mettre  la  dernière  main  à  la  loi  sur  le  recrutement  militaire  qui  établit  le 
service  obligatoire  pour  tous  avec  une  durée  de  trois  ans,  en  conciliant  les 
nécessités  de  la  défense  nationale  avec  les  ressources  du  budget  et  en  sauve- 
gardant  les  grands  intérêts  sociaux. 

Opéier  dans  tous  les  services  une  simplification  des  rouages  administratifs 
de  façon  à  hâter  l’expédition  des  affaires  et  à  réaliser  des  économies  par  la  sup- 
pression  de  tous  les  emplois  inutiles.  1 

Trouver,  avec  le  concours  du  Conseil  d’État,  les  moyens  de  diminuer  les 
frais  et  les  lenteurs  de  la  justice  à  tous  les  degrés. 

lieviser  notre  système  d’impôts, -et  en  paniculicr  la  législation  de  l’impôt 
sur  les  boissons,  —  le  mettre  en  harmonie  avec  les  principes  d'équité  qui  sont 
la  base  de  noire  démocratie. 

Développer,  au  profit  de  la  classe  ouvrière,  les  institutions  de  prévoyance  et 

de  mutualité  par  une  législation  qui  favorise  et  complète  l’essor  de  l’initiative 
pnvee. 

Meure  à  l’étude  une  réforme  des  traites  de  commerce  ayant  pour  but  de 
sauvegarder  la  prospérité  du  travail  national,  reviser  la  législation  sur  les  trans¬ 
ports  pour  mettre  l'industrie  et  l’agriculture  en  état  de  soutenir  la  concurrence 
étrangère. 

Mettre  en  face  de  l’étranger  notre  agriculture  sur  le  même  pied  que  l’indus¬ 
trie,  et  faire  aboutir  en  outre  les  réformes  suivantes  : 

Réduire  les  droits  de  mutation  autant  que  le  permettra  l’état  de  nos  finance* 
achever  le  Code  rural,  constituer  le  crédit  agricole,  réorganiser  les  Chambres 
consultatives  d'agriculture  dans  un  sens  démocratique. 

C  nûpléter  l’œuvre  de  la  précédente  législature  au  point  de  vue  de  J’instruc- 

UOÜ  publique  et  organiser,  à  tous  les  degrés,  l’enseignement  technique  indus- 
tnel  et  agricole. 

Les  républicains  de  la  Marne  pensent  que  ce  programme  de  travaux  pra¬ 
tiques  suffit  largement  pour  occuper  les  quatre  années  de  la  prochaine  législa- 

Sage,  pratique  et  loyale,  cette  déclaration  reflète  l’opinion  de  la  grande 
majorité  républicaine  de  la  Marne.  b 
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Le  Congrès  a  choisi  comme  les  plus  dignes  et  les  plus  capables  d’en  défen¬ 
dre  les  idées  : 

Messieurs, 

G.  Margaine,  questeur  de  la  Chambre  des  députés,  député 
sortant, 

F.  Derevoge,  maire  de  Pontfaverger,  Conseiller  général, 

P,  Guyot,  député  sortant. 

Hippolyte  Faure,  député  sortant. 

E.  Blandin,  député  sortant. 

Louis  Mennesson,  avocat,  adjoint  au  maire  de  Reims. 

Nous  avons  pleine  confiance  que  vous  ratifierez  ces  choix. 

Vive  ïa  République  ! 


Le  Bureau. 

Le  président  :  Le  Blond,  Sénateur.  Vice-président  :  Daüphinot,  Séna¬ 
teur.  Assesseurs:  Diancourt,  ancien  député,  délégué  de  Reims; 
Dr  Matthieu,  conseiller  d’arrondissement  de  Saint-Remy-en  - 
Bouzemont;  Nouilles,  conseiller  d’arrondissement  de  Sainte- 
Ménehould  ;  Va  ont,  conseiller  d’arrondissement  de  Châlons. 
Secrétaires  ;  Gallois,  conseiller  général  et  F.  Réal,  rédacteur 
en  chef  de  l’indépendant  rémois. 


Les  Membres  du  Comité  d’action: 

.Arrondissement  de  Reims.  ~ 

MM.  Beaumont;  négociant  en  vins;  Dr  Bienfait,  conseiller  général; 
S  Dauphinot,  Sénateur;  V.  Diancourt,  ancien  députe; 
£  Esteulle,  ingénieur;  Ch.  Farre,  négociant  eu  vins  de  Cham¬ 
pagne;  Guillou,  comptable;  Ad.  Larive,  président  d’honneur 
du  Syndicat  de  l’Épicerie;  D.  Marlter,  marchand  de  bois; 
Neveux,  ancien  notaire;  H.Portevin,  ingénieur;  V.  Quenoble, 
fabricant;  Quentin,  négociant  en  épicerie;  V.  Régnault,  pro¬ 
priétaire;  Dr  Thomas,  député  sortant;  Godret,  rentier  ;  Carre- 
Legrand,  négociant  à  Chàtillon-sur-Marne;  Hitier,  propriétaire 
à  Fismes;  Dr  Vincent,  à  Ày  ;  Quenardel  de  Warcy,  négociant 
en  vins  à  Verzenay  ;  Mennesson-Cham pagne,  conseiller  d  ar¬ 
rondissement  ;  Marlier,  à  Vil!e-en-Tardenois, 
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Arrondissement  de  Vit ry-le- François. 

MM.  Pessez,  directeur  du  Messager  de  la  Marne,  à  Vitry-le-François  ; 
Augustin,  à  Viiry-le-François;  Royer  (Camille),  à  Vitry-le- 
François  ;  Joppé,  propriétaire  à  Somsois,  Pettelat  Laurent  à 
Châlons-sur-Marne. 

Arrondissement  de  Châlons. 

MM*  Oury,  conseiller  municipal  a  Clialons— sur— Marne  ;  Pestre 
banquier  à  Châlons-sur-Marne;  Mathieu-Camus,  négociant  à 
Châlons-sur-Marne;  Herveux,  représentant  de  commerce  à 
Châlons-sur-Marne  ;  Lange,  conseiller  municipal  à  Châlons- 
sur-Marne;  Rigollet,  adjoint  au  maire  à  Saint-Martin-le-Pré; 
Royer-Paqueron,  conseiller  municipal  à  Châlons-sur-Marne  j 
Crussaire,  conseiller  général  à  Snippes. 

Arrondissement  de  Sainte- Mênehould. 

MM.  Dr  Nidart,  à  Sainte-MénehoulJ;  Varenne,  àSainte-Mènehould; 
Pouilliot,  à  Givry-en-Argonne. 

Arrondissement  d'Èpcrnay. 

MM.  Dr  Masson,  à  Fère-Champenoise  ;  Df  Huge,  à  Sézanne;  Benoist 
(Marcüly),  à  Sézanne;  Emprin  (Albert),  adjoint  au  maire  au 
Mesnil-sur-Oger;  Lebeau-Renard,  ancien  notaire  à  Anglure; 
Martinet,  maire  au  Breuil;  Rivant,  rentier  à  Troissy  ;  Morant,' 
notaire  à  Congy:  Ch.  Gérard,  maire  à  Épernav;  Paillot  Cireti 
maire  à  Damery;  Lebeau,  ancien  notaire  à  Anglure;  Poirier, 
maire  à  Esternav;  Lambotin,  à  Épernay  ;  Guyot-Prieur,  con¬ 
seiller  général  à  Fère-Champenoise;  Philippe,  conseiller  d'ar¬ 
rondissement  à  Fère-Champenoise;  Petit,  conseiller  d’arron¬ 
dissement  à  Montmirail  ;  Huet,  maire  à  Montmirail  ;  Chariot, 
maire  à  Orbais;  Denizart,  négociant  à  Orbais;  Commeny, 
maire  à  Dormans. 

LES  JOURNAUX: 

La  Dépêche  de  l’Est,  l’indépendant  de  la  Marne  et  de  la  Moselle ,  {Indé¬ 
pendant  Rémois,  le  Journal  de  Sézanne,  le  Libéral  de  la  Marne, 
le  Messager  de  la  Marne,  la  Revue  de  la  Marne,  la  Vérité. 
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Électeurs^ 

Le  Congrès  ries  Délégués  républicains  de  la  Marne  nous  a  choisis  comme 
candidats  pour  les  prochaines  Élections  législatives* 

Le  programme  discuté  et  voté  par  le  Congrès  est  aussi  le  nôtre. 

Il  est  notre  profession  de  foi. 

Nous  vous  assurons  de  notre  ferme  volonté  de  travailler  efficacement  à  sa 
réalisation. 

Vive  la  République! 

G.  Margaine,  Hippolyte  Faure , 

F,  Derevoge,  E.  Blandin, 

Paul  Guyot,  Louis  Mennesson, 


Aux  électeurs  de  T  arrondissement  de  Sainte-Ménehould. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Lorsque  fai  été  nommé  député  en  1871,  ati  scrutin  de  liste,  je  n  aï  pas 
oublié  que  c’était  le  maire  de  la  ville  de  Sainte-Ménehould,  envahie,  sillonnée 
et  harcelée  par  les  troupes  étrangères,  que  les  électeurs  avaient  envoyé  à  Bor¬ 
deaux. 

Je  me  suis  toujours  considéré  comme  chargé  de  défendre  vos  idées  et  vos 
intérêts.  ^ 

Depuis,  élu  au  scrutin  uninominal,  ma  conduite  politique  m’a  permis  de 
dire  dernièrement  à  Châlons-sur-Marne  que  tel  vous  m’aviez  pris  en  1871,  tel 
vous  me  retrouviez  moralement  et  politiquement  en  1885* 

Une  nouvelle  législation  électorale  a  rétabli  le  scrutin  de  liste. 

Un  comité  départemental,  sous  le  nom  de  Ligue  républicaine,  a  provoqué 
au  chef-lieu  du  département  une  réunion  générale  de  délégués  cantonaux. 

Un  programme  a  été  élaboré  et  soumis  à  Uappréciation  des  délégués  aussi 
bien  que  des  candidats. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  me  suis  expliqué  sur  ce  programme  :  je  ne  pou¬ 
vais  qu’adhérer  nettement  à  sa  partie  politique,  qui  est  conforme  à  mes  idées 
personnelles, 

l’ai  cru  devoir  formuler  les  quelques  réserves  que  je  pouvais  faire  relative¬ 
ment  à  l’organisation  militaire,  sur  laquelle  je  me  suis  assez  expliqué  à  la 
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Chambre  pour  que  mes  opinions  en  cette  matière,  spèciale  et  technique,  soient 
suffisamment  connues. 

Le  Congrès  m’a  fait  l’honneur  d’agréer  ma. candidature. 

Je  me  présente  donc  aux  électeurs,  tel  que  vous  m’avez  connu,  vous,  les 
électeurs  de  l’arrondissement  de  Sainte-Ménehould,  et  tel  que  je  resterai,  si  je 
suis  finalement  élu. 

Dans  ce  cas,  je  serai  encore  votre  serviteur  dévoué,  le  défeuseurde  vos  idées 
républicaines,  sages  et  progressives,  de  vos  intérêts  légitimes  et  le  représentant 
spécial  de  votre  arrondissement,  en  même  temps  que  je  serai  le  représentant  de 
la  Marne  et  celui  de  la  France  républicaine,  grande,  forte  et  sachant  se  faire  res¬ 
pecter  par  tous,  au  dedans  et  au  dehors. 

Agréez,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  mes  cordiales  salutations. 

H. -G.  Margaine. 


HAUTE-MARNE 


MM.  DANELLE-BERNÀRDIN,  BIZOT  do  FONTENY,  DUTAILLY. 
(Élus  le  k  octobre  1885). 

M.  SIEENAGKERS  (élu  le  18  octobre). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Électeurs, 

Nous  ue  sommes  point  de  ceux  qui  s’improvisent  eux-mêmes  candidats 
sans  avoir  été  désignés  par  le  peuple. 

Le  Congrès  départemental  tenu  à  Chaumont  et  les  réunions  publiques,  après 
avoir  élaboré  un  programme  que  nous  acceptons,  nous  ont  proposés  à  la  ratiü- 
cation  dti  suffrage  universel. 

Voici  les  bases  de  ce  programme  ; 

Article  1er*  —  Ne  point  modifier  le  scrutin  de  liste. 

Art.  i  —  Soutenir  une  politique  énergique,  tant  vis-à-vis  des  prétendants 
que  des  anarchistes. 

Art.  3.  —  Le  service  militaire  égal  pour  tous. 

Art.  h.  -  Application  stricte  du  Concordat,  et,  s’il  le  fallait,  séparation  des 
Eglises  et  de  l’Etat,  mais  sans  jamais  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience. 

Art.  5.  —  Organiser  et  faire  fructifier  les  colonies  acquises;  maïs  ne  laisser 
entreprendre  aucune  ooération  nouvelle,  à  moins  que  l'honneur  du  drapeau  n’y 
soit  formellement  engagé*  J 

Art.  6.  —  Simplifier  notre  organisation  judiciaire,  notamment  en  augmen- 
tant  la  juridiction  des  juges  de  paix. 

Art,  7.  —  Abolir  ou  diminuer,  dans  La  mesure  du  possible,  les  impôts  in¬ 
justes  et  vexatoires  ;  prestations,  frais  de  justice,  droits  de  mutation,  octrois, 
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exercices  en  matière  de  régie.  Poursuivre,  en  vue  de  ces  dégrèvements,  l’eta¬ 
blissement  de  l’impôt  strictement  proportionnel  sur  le  revenu. 

Art.  g.  —  Défendre  notre  industrie  et  notre  agriculture. 

Art  g  —  Favoriser  les  associations  agricoles;  organiser  l’assistance  pu¬ 
blique  dans  les  campagnes  ;  créer  des  caisses  de  retraites  pour  les  invalides  du 
travail. 

Art.  10.  —  Réviser  les  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Art.  11.  —  Modérer  les  grands  travaux  entrepris  par  l’Etat  et  y  faire  em¬ 
ployer  de  préférence  les  ouvriers  français. 

Art.  12,  —  Assurer  l'instruction  secondaire  aux  enfants  pauvres  qui  se  se¬ 
ront  signalés  dans  des  examens.  . 

Art.  13.  —  Supprimer  les  emplois  inutiles,  diminuer  les  gros  traitements, 

interdire  le  cumul  des  fonctions. 

Art.  U.  —  Rendre,  chaque  année,  compte  de  son  mandat  dans  la  plus 
large  mesure. 

Nous  j  urons  de  prendre  en  mains  les  intérêts  de  ce  grand  paya  et  tout  par¬ 
ticulièrement  ceux  de  l’agriculture.  De  sa  prospérité  dépend  la  rémunération  du 
travail  des  ouvriers  des  villes,  des  usines  et  des  champs.  Aussi,  entendons- 
nous,  par  des  mesures  efficaces,  assurer  le  marché  intérieur  aux  produits  natio¬ 
naux  et  réserver  les  travaux  du  Pays  aux  ouvriers  français. 

Électeurs  républicains. 

Vous  nous  connaissez.  Vous  savez  tous  que  nous  sommes  des  hommes  de 
gouvernement,  indissolublement  unis  pour  le  maintien  de  la  République. 

Sur  ce  terrain-là,  nous  nous  retrouverons  toujours  apTès  la  victoire. 

Et  maintenant,  regardez  du  côté  de  nos  adversaires  ; 

Ils  n’osent  déployer  leur  drapeau;  ils  n’avouent  point  ce  qu’ils  sont;  ils  ne 
disent  point  d’où  ils  viennent* 

Eh  bien  !  leur  drapeau  est  celui  des  Fourtou  et  des  de  Brogîie, 

Ils  sont  les  représentants  du  gouvernement  des  curés;  ils  viennent  du 
seize  mai  et  veulent  vous  y  ramener î  ils  ne  se  cachent  pas  pour  dire  qu  après 
avoir  étouffé  la  République,  ils  Centre- battront  sur  ses  ruines. 

Ainsi  donc,  d’un  côté,  c’est  la  République  avec  une  politique  de  travail,  de 
paix  et  de  liberté,  sans  abdication  de  nos  droits  et  de  notre  dignité  nationale. 

De  l’autre,  ce  sont  ceux  qui  durent  naguère  sesoumettre  et  se  démettre. 
C’est  la  perte  de  nos  libertés,  l’asservissement  à  un  maître,  le  retour  à  nu  passé 
détesté,  les  troubles  dans  la  rue,  la  guerre,  une  nouvelle  invasion  peut-être. 

Électeurs  choisissez  ! 

Nous,  nous  sommes  pour  le  peuple  et  pour  la  défense  de  ses  libertés.  Plus 
de  révolutions,  car  c’est  le  peuple  qui  les  paye. 

Voter  pour  nos  adversaires,  ce  serait  voter  pour  la  guerre  civile  » 

Citoyens, 

Vous  êtes  les  fils  de  39  ;  d’esclaves  que  vous  étiez,  la  Révolution  française 
vous  a  faits  hommes  libres  et  propriétaires  du  sol. 
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Nous  avons  trop  confiance  en  votre  bon  sens  et  en  votre  patriotisme,  pour 
douter  un  seul  instant  d’une  victoire  qui  sera  la  vôtre* 

Et  maintenant,  si  vous  voulez  sauvegarder  votre  indépendance  et  l’avenir 
de  vos  enfants  : 

Pas  d’abstentions  !  Tous  unis!  Aux  urhesl 

Vive  la  République  ! 

Danelle-Bernardin,  député  sortant* 

Bizot  de  Fonteny,  député  sortant* 

Steenackers,  ancien  député  de  la  Haute-Marne. 
Dutailly,  député  sortant. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


É  l  ecteu  r  s  a  g  ri  c  u  Ite  u  rs , 

Nous  vous  disions  en  1881  :  Voulez-vous  dégrever  l’agriculture?  Deman¬ 
dez  une  plus  juste  répartition  de  l’impôt. 

Les  impôts  directs  et  indirects  pèsent  trop  lourdement  sur  l'agriculture. 
Elle  paye  30  pour  cent  du  revenu  annuel  ;  en  trois  ans  le  revenu  tout  entier 
dune  année. 

Qui  a  établi  c^s  impôts  ;  qui  a  quadruplé  en  1871  les  droits  de  timbre  et 
d’enregistrement?  C’est  l’Assemblée  natiorfÉîe,  l’Assemblée  de  malheur  de  1871; 
ce  sont  les  de  Beurges,  les  du  Breuil  et  autres  qui  se  prétendent  aujourd’hui 
les  défenseurs  de  l’agriculture!  et  qui  alors  cherchaienT,  comme  aujourd  hui,  à 
éviter  les  impôts  qui  frappaient  surtout  la  Tichesse, 

Jacques  Bonhomme,  on  t’a  étrillé  1 

L’impôt  doit  être  proportionnel  l\  la  fortune  de  chacun* 

11  doit  être  levé  sans  tracasserie,  sans  exercice  vexatefire. 

Nous  demanderons  donc,  si  nous  sommes  élus  : 

1°  La  suppression  des  prestations  ; 

2°  La  diminution  de  l’impôt  foncier  et  Légalité  dans  sa  répartition* 

Écoutez  donc  les  Capitain,  les  Flamarion,  les  Darbot,  les  démocrates 
travailleurs  plutôt  que  les  réactionnaires  royalistes  qui  crient  vive!  agriculture,  et 
qui,  n’ayant  jamais  rien  fait  pour  elle,  s’arrangent,  eux,  capitalistes,  pour  payer 
le  moins  possible. 

Agriculteurs,  ouvriers  industriels,  votre  cause  est  la  nôtre. 


3G 


Vous  êtes  le  nombre,  rintelligence,  la  force! 

La  République  compte  sur  vous  le  4  octobre. 

Vive  la  République! 

Danelle-Bernardin,  député  sortant, 

Bizot  de  Fonteny,  député  sortant 
DutaüLy,  député  sortant, 

Steenackers,  ancien  député  de  la  Haute-Marne, 


MAYENNE 


MM.  LEBLANC,  BIGOT, 

Marquis  de  VAIIJ DAS-L  ANGAN ,  colonel  baron  de  PLAZANET,  BAROUILLE. 
(Élus  le  k  octobre  1885.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens* 

Vous  êtes  appelés  à  élire  vos  représentants  à  la  Chambre  des  Députes, 

Si  vous  trouvez  la  France  bien  gouvernée,  ses  finances  honnêtement  et  s  g 
sent  administrées,  son  armée  utilement  engagée  a  Madagascar  et  au  Ion  , 
mus  réélirez  ceux  de  vos  députés  qui  se  représentent,  car  ils  se  sont  associé* 
tous  les  actes  du  Gouvernement  et  jusqu’au  dernier  jour  se  sont  faits  les  app 

bateurs  complaisants  de  sa  politique*  .  , 

Mais  si  vous  pensez  au  contraire  que  les  impôts  sont  trop  lourds  ; 

Qu’il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  des  gaspillages  financiers  qne  revo¬ 
ient  un  déficit  de  huit  cents  millions  dans  nos  budgets  ordinaires  et  une  augmen¬ 
tation  de  quatre  milliards  dans  le  capital  de  la  dette  publique,  depuis  qu  uue  co- 

tene  de^républicams d économiqUe  qui  ruine  les  agriculteurs  sans 

améNorus  io^rt^  dU dépar' 

tement  qui  nous  ont,  à  l’unanimité,  désignés  avotic  choix.  industrie 

Notre  première  et  constante  préoccupation  sera  de  rendre  anotre  industrie 
languissante  et  à  noire  agriculture  accablée  la  prospérité  dont  elles  ont  joui  à 

Nous  réclamerons  avec  énergie  l’établissement  de  droits  compensateurs  suf- 
fixants  pour  permettre  de  lutter  contre  la  concurrence  des  blés,  des  bestiaux  et 
des  produits  de  l’étranger,  dont  nos  marchés  sont  inondés,  au  détriment  des 
producteurs,  sans  profit  pour  les  ouvriers  trop  souvent  exposés  aux  chômages. 
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Pour  rétablir  l’ordre  dans  nos  finances,  nous  exigerons  îa  plus  rigoureuse 
économie  dans  les  dépenses  publiques. 

Nous  sommes  prêts  à  encourager  touL  ce  qui  peut  développer  l’instruction 
primaire,  mais  nous  demandons  un  meilleur  emploi  des  fonds  qui  y  sont  con¬ 
sacrés. 

Nous  ne  donnerons  pas  notre  assentiment  aux  constructions  d’écoles  trop 
luxueuses.  Elles  ruinent  les  communes,  grèvent  le  budget  de  PËtat,  nuisent  aux 
instituteurs  eux-mêmes,  puisque  nos  gouvernants  n’ont  pu  trouver  les  res¬ 
sources  nécessaires  pour  augmenter,  comme  ils  l’avaient  promis,  le  traitement 
de  ces  maîtres  si  dévoués  a  l'éducation  populaire. 

Nous  voulons  LÀ  PAIX. 

Après  des  désastres  qui  nous  ont  coûté  deux  provinces,  c’est  une  criminelle 
folie  d'envoyer  nos  soldats  combattre,  à  quatre  mille  lieues  de  la  mère-patrie, 
sous  un  climat  meurtrier,  pour  ïa  conquête  stérile  de  colonies  improductives 
où  nous  avons  déjà  perdu  des  milliers  d’hommes  et  englouti  des  centaines  de 
millions. 

Nous  insisterons  donc  pour  que  îa  France  revienne  à  cette  politique  de  re¬ 
cueillement  qui  fut  celle  des  conservateurs,  tant  qu’ils  sont  restés  au  pouvoir. 

Mais  si  nous  voulons  la  paix  à  l'extérieur,  nous  la  voulons  aussi  à  Pinté- 
rieur. 

Nous  réprouvons  la  guerre  hypocritement  poursuivie  contre  la  religion,  — 
ces  décrets  arbitraires  substitués  au  régime  des  lois  pour  expulser  les  religieux 
de  leur  domicile  au  mépris  de  leurs  droits  de  propriété,  —  ces  mesures  vexa- 
toires  prises  contre  les  sœurs  de  charité  qu'on  chasse  de  nos  hôpitaux. 

Nous  poursuivrons  l'abrogation  de  ces  lois,  qui,  au  risque  d'ébranler  les 
fondements  de  la  famille  et  de  troubler  les  consciences,  permettent  le  divorce, 
portent  atteinte  au  droit  du  père  de  famil  le  de  choisir  les  éducateurs  de  ses  enfants 
et  défendent  l’enseignement  du  catéchisme  dans  les  écoles. 

Électeurs, 

Nous  ne  sommes  point  pour  vous  des  inconnus,  puisque  vous  nous  avez 
déjà  choisis  pour  vos  mandatairesà  l’Assemblée  nationale,  au  Conseil  général  et 
au  Conseil  d  arrondissement.  Et  pourtant,  on  voudrait  vous  persuader  que  nous 
rêvons  d  asservir  1  État  à  FÉglise  et  de  ramener  la  France  de  cent  ans  en  arrière. 
Ce  sont  des  calomnies  trop  souvent  répétées  pour  que  vous  y  ajoutiez  foi. 

Soyez  sans  crainte  : 

L’égalité  civile, 

La  liberté  politique, 

La  participation  du  Pays  à  son  Gouvernement  par  un  Parlement  librement 

élu, 

La  liberté  des  cultes, 

L  indépendance  respective  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  religieux, 


La  gratuité  de  renseignement  primaire  peur  tous  ceux  qui  en  ont  besoin, 

L'accès  de  tous  les  Français  aux  fonctions  publiques,  sont  des  conquêtes  qui 
nous  sont  chères  comme  à  vous  et  que  nous  saurions  défendre  si  elles  étaient 
mises  en  péril. 

Nous  sommes,  autant  que  personne,  soucieux  de  l'honneur  du  drapeau  na¬ 
tional  que  nos  revers  aussi  bien  que  nos  victoires  ont  désormais  consacré;  mais 
bous  ne  voulons  pas  qu'il  soit  témérairement  engagé  au  Tonkin,  en  Chine  ou 
ailleurs. 

A  vous,  chers  Concitoyens, de  vous  prononcer  ;  maïs,  sachez- le  bien,  de  La- 
sage  que  vous  ferez  de  votre  droit  de  vote,  dépend  l'avenir  de  notre  Pays.  Il  faut 
choisir  entre  ceux  qui  ruinent  et  ceux  qui  veulent  relever  La  France. 

Colonel  baron  de  Plazanet. 

Marquis  de  Vaujuas-Langan. 

A.  Bigot. 

E.  Leblanc. 

Alfred  Bar  ouille. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


MM.  MÉZIÈRES,  NOBLOT,  VIOX,  MUNIER,  DUVAUX,  CORDIER. 
(Élus  le  4  octobre  1885.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Les  candidats  républicains  de  Meurthe-et-Moselle  adressent  la  circulaire 
suivante  aux  électeurs  : 

Messieurs  les  Électeurs, 

Vous  ne  voulez  pas  de  révolution,  vous  ne  voulez  pas  changer  la  forme  de 
gouvernement  que  la  France  s'est  librement  donnée. 

Travailler  aujourd’hui  à  renverser  la  République,  c’est  préparer  pour  demain 
l’anarchie  et  la  guerre  civile,  c’est  donner  le  signal  de  désordres  politiques  qui 
mettraient  en  danger  la  fortune  même  du  Pays* 

Nous  n’avons  jamais  eu  un  plus  grand  besoin  de  stabilité.  Nous  traversons, 
avec  toute  l’Europe,  une  crise  agricole  et  industrielle.  Cette  crise  est  aussi  grave 
dans  les  états  monarchiques  que  dans  les  états  républicains.  Pour  y  faire  lace, 
les  peuples  qui  nous  entourent  concentrent  leurs  forces  et  se  groupent  autour 
de  leurs  gouvernements,  comme  des  soldats  au  moment  du  danger  se  serrent 
autour  du  drapeau*  Si  nous  étions  divisés,  déchirés  par  des  discordes  civiles, 
pendant  que  les  autres  travaillent  en  paix,  nous  serions  vaincus  d  avance  sur  le 
marché  du  monde, 

11  s’agit  du  sort  de  tous,  et  la  meilleure  manière  de  servir  les  intérêts  géné¬ 
raux  en  même  temps  que  ceux  de  Tagriculture  et  de  Findustrie,  c’est  de  con¬ 
server  et  d’affermir  le  gouvernement  que  nous  avons. 

Tel  sera.  Messieurs,  notre  premier  devoir,  si  vous  nous  faites  l'honneur  de 
nous  accorder  vos  suffrages, 

La  République  doit  être  un  gouvernement  économe.  Nous  entendons  que 
les  finances  de  l’État  soient  aussi  bien  administrées  que  le  sont  depuis  quinze 
ans  les  finances  de  notre  département.  Nous  avons  le  droit  d’en  parler,  puisque 
nous  tous,  comme  conseillers  généraux,  nous  avons  pris  part  à  cette  gestion, 
sans  imposer  à  nos  Concitoyens  un  seul  centime  extraordinaire. 


Quant  à  ceux  d'entre  nous  qui  ont  fait  partie  de  îa  dernière  Chambre,  on 
ne  les  accusera  pas  d'avoir  gaspillé ,1a  fortune  de  la  France,  Nous  avons  toujours 
assuré  Péquilibre  du  budget  et  régulièrement  diminué  nos  charges  par  le  vote 
annuel  d3un  amortissement  de  plus  de  100  millions. 

Ceux  qui  vous  parlent  de  déficit,  d'augmentation  de  dépenses,  d'impôts 
nouveaux  à  créer,  se  trompent  ou  vous  trompent.  Il  n'y  a  pas  de  déficit  ;  nous 
avons  réduit  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  et  nous  les  réduirons  encore, 
voilà  la  vérité  1 

Nos  colonies  font  partie  du  patrimoine  national;  nous  nous  appliquerons  à 
organiser  et  à  administrer  les  pays  nouveaux  que  nous  devons  à  la  vaillance  de 
nos  soldats. 

En  ce  qui  concerne  l'armée,  nous  n'oublierons  jamais  que  nous  sommes 
dans  une  situation  particulière,  à  l'avant-garde  de  la  France,  Pour  nous,  il  n'y  a 
qu'une  bonne  loi  militaire,  celle  qui  nous  donne  les  meilleurs  cadres  et  qui 
assure  le  mieux  la  défense  du  territoire  national.  Si  nous  laissions  s'affaiblir 
l'organisation  de  l'armée,  nous  en  serions  les  premières  victimes, 

La  République  n'est  pas  le  gouvernement  d'un  parti;  elle  appartient  h  tous, 
elle  est  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés.  Respectueux  de  la  Liberté  de 
conscience,  résolus  a  rester  loyalement  dans  les  termes  du  Concordat,  nous 
demandons  seulement  aux  ministres  des  différents  cultes  de  ne  pas  intervenir 
dans  les  luttes  politiques. 

Nous  faisons  appel  à  tous  les  bons  citoyens,  â  tous  ceux  qui  ont  horreur  des 
révolutions;  qu'ils  nous  aident  à  consolider  le  gouvernement  établi!  ün  pays  qui 
discute  sans  cesse  sur  la  forme  de  son  gouvernement  s'épuise  en  luttes  stériles. 
Nous  avons  mieux  à  faire;  nous  avons  à  défendre  ensemble,  contre  la  concur¬ 
rence  étrangère,  les  intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux  de  ïa  France. 

Vos  anciens  députés  n’ont  pas  failli  à  cette  tache;  par  la  loi  sur  les  syndi¬ 
cats  professionnels,  ils  ont  témoigné  de  leur  profonde  sympathie  pour  les  classes 
ouvrières;  grâce  à  eux,  les  dangers  de  la  doctrine  absolue  du  libre-échange  ont 
été  en  partie  conjurés  ;  grâce  à  eux,  les  droits  protecteurs  ont  été  votés. 

Si  vous  nous  confiez  le  soin  de  vous  représenter,  l'extension  de  notre 
régime  douanier  â  toutes  nos  colonies,  le  trafic  des  acquits  à  caution,  la  ques¬ 
tion  des  réformes  cadastrales  et  des  prestations,  Renseignement  agricole  appel¬ 
leront  toute  notre  sollicitude.  Nous  continuerons  Pœuvre  commencée  par  les 
précédentes  Assemblées;  le  développement  de  l'instruction  publique  à  tous  ses 
degrés;  les  améliorations  à  apporter  à  l'organisation  administrative  et  judiciaire. 
En  un  mot,  nous  aurons  à  cœur  de  défendre  tout  ce  qui  intéresse  l'avenir  de  la 
démocratie  et  la  prospérité  de  la  France. 

Du  vaux,  ancien  ministre,  député  sortant; 

Mézières,  de  V Académie  française,  député  sortant p 

Noblot,  président  du  Conseil  général,  député  sortant  ; 

Viox,  conseiller  général,  député  sortant; 

Gordier,  ancien  conseiller  général; 

Munier,  maire  de  Pont-à-Mousson,  conseiller  général. 
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PROGRIAIIIE 

de  F  Alliance  républicaine  qui  patronnait  le»  élus  (1). 


Les  députés  devront: 

1°  Voter  contre  tout  prince  qui  poserait  sa  candidature  à  la  présidence  de 
de  la  République. 

2fl  Approuver  et,  au  besoin,  provoquer  les  mesures  que  nécessitent  le  main¬ 
tien  de  l'ordre  et  ia  répression  des  manifestations  séditieuses  ou  des  tentatives 
factieuses,  d'où  qu’elles  viennent, 

S8  Assurer  la  stabilité  gouvernementale,  en  ne  consentant  à  aucune  révision 
de  la  Constitution  et  en  évitant  les  crises  ministérielles. 

Assurer  aux  citoyens  la  liberté  d’association  la  plus  large,  sous  la  seule 
restriction  que  cette  liberté  ne  puisse  devenir  un  danger  pour  la  société  civile  et 
la  sûreté  de  l’Etat 

5°  Gérer  les  finances  suivant  les  règles  d’une  sévère  économie;  supprimer 
les  emplois  inutiles;  ménager  les  ressources  qui  permettent  de  réduire  les  droits 
de  mutation  en  matière  de  partages  et  de  ventes  judiciaires  d’immeubles,  de 
supprimer  le  double  décime  et  le  demi-dérime  établis  en  1871  et  en  1878  sur 
les  droits  d’enregistrement  et  de  timbre, 

6°  Répartir  plus  équitablement  l'impôt  des  prestations. 

7*  Discuter  et  voter  le  budget  dans  la  session  ordinaire  des  Chambres* 

8°  Limiter  la  politique  coloniale  à  l’Administration  de  nos  vieilles  colonies, 
à  l’organisation  de  nos  possessions  nouvelles,  è  la  protection  des  intérêts  com¬ 
merciaux  et  à  la  sauvegarde  des  points  stratégiques  que  la  France  possède  dans 
le  monde. 

9°  Eu  cas  d’élaboration  de  nouveaux  tarifs  conventionnels,  tenir  compte  de 
la  situation  que  fait  au  commerce  français  l'article  11  du  traité  de  Francfort  ; 
soumettre  à  l’obligation  de  la  patente  les  voyageurs  de  commerce  étrangers 
exerçant  sur  le  territoire  français. 

10d  Accorder,  dans  les  lois  de  douane,  un  traitement  égal  à  Fagriculture  et 
à  l’industrie, 

11°  Terminer  le  Code  pénal, 

12a  Remanier  la  législation  qui  règle  Rentrée  et  favancement  dans  les  fonc¬ 
tions  publiques,  en  ne  tenant  compte  que  de  la  capacité  professionnelle  et  des 
services  rendus  et  en  ne  laissant  aucune  place  à  la  faveur. 


(1)  Ce  programme  a  été  accepté  par  les  candidats  élus. 
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13“  Simplifier  les  formalités  et  les  rouages  administratifs  en  vue  de  l’expé¬ 
dition  plus  rapide  des  affaires. 

U°Ne  permettre  aucune  violation  de  la  liberté  de  conscience;  ne  pas  sé¬ 
parer  les  Églises  de  l’État;  mais  veiller  à  l’exécution  loyale  du  Concordat  et  à 
l’application  des  lois  qui  assurent  la  neutralité  politique  des  ministres  des  diffé¬ 
rents  cultes  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

15J  Perfectionner  notre  organisation  militaire,  notamment  en  supprimant 
les  abus  et  les  privilèges;  mais  s’opposer  à_des  réformes  dont  le  résultat  serait 
à  la  fois  de  grever  le  budget  de  nouvelles  charges,  d’affaiblir  les  cadres,  de  di¬ 
minuer  la  force  de  l’armée,  d’abaisser  le  niveau  intellectuel  et  la  vigueur  mo¬ 
rale  de  la  Nation. 

IG»  Maintenir  la  paix  avec  les  puissances  étrangères,  sans  rien  abdiquer  des 
intérêts,  des  droits  et  de  la  dignité  de  la  France. 


MEUSE 


MM.  BTJVIGN1ER,  ROYER,  DEVELLE,  GILLET,  LIOUVILLE. 
(Élus  le  18  octobre  1885.) 


Programme  du  Comité  républicain  (t). 


1»  Maintien  de  la  Constitution.  —  Formation  d’une  majorité  résolue  à 
constituer  un  gouvernement  stable  et  h  éviter  les  crises  ministérielles  fréquentes. 

2°  Politique  de  progrès  et  de  réformes  portant  principalement  sur  tes  ques¬ 
tions  économiques  et  financières.  —  Réduction  aussi  forte  qtie  possible  des 
charges  budgétaires. 

3"  Réduction  du  service  militaire  dans  la  mesure. qui  paraîtra  compatible 
avec  la  solidité  de  notre  armée  nationale  et  avec  les  Intérêts  essentiels  des 
études  supérieures. 

4»  Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  *4-  Réduction  des  frais 
judiciaires.  —  Simplification  de  la  procédure. 

5"  Défense  par  tous  les  moyens  possibles  des  intérêts  de  l’agriculture,  de 
l’induslrie  et  du  commerce. 

Application  stricte  du  Concordat,  de  manière  é  garantir  les  droits  de 
l’État  et  la  liberté  de  conscience. 

7°  Au  point  de  vue  extérieur,  politique  de  paix,  mais  non  d’effacement.  - — - 
Maintien  et  organisation  de  notre  domaiue  colonial. 


(i)  Ce  programme  a  été  accepté  par  les  candidats* 
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PROFESSION  DK  P»I  COLLECTIVE 
des  Ciindidali  républicain»  élus. 


ÉLECTIONS  GÉNÉRALES  DU  4  OCTOBRE  1885 


A  Messieurs  les  Électeurs  du  département  de  la  Meuse* 


Chers  Concitoyen  s  t 

Désignés  comme  candidats  aux  élections  législatives  par  la  réunion  plénière 
des  délégués  républicains  de  notre  département,  nous  venons  solliciter  vos  suf¬ 
frages. 

Nous  faisons  appel  à  tous  ceux  qui  désirent  raffermissement  des  institu¬ 
tions  que  s'est  librement  données  la  France, 

Nous  sommes  des  modérés. 

Nous  voulons  l'ordre,  la  liberté,  la  paix. 

Nous  croyons  que  la  République  doit  avoir  une  politique  nettement  progres¬ 
siste,  mais  qu'elle  ne  peut  accepter,  sans  troubles  et  sans  secousses,  que  les  ré¬ 
formes  réclamées  par  l'opinion  publique* 

Nous  ne  sommes  partisans  ni  de  la  révision,  ni  de  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l’Etat, 

Une  révision  nouvelle  est  mutile  :  le  Sénat  est  en  grande  majorité  animé 
des  sentiments  libéraux  et  démocratiques  qui  inspirent  la  Chambre  du  suffrage 
universel, 

La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l’État  laisserait  l’autorité  civile  désarmée  en 
face  des  usurpations  cléricales.  L’heure  n’est  pas  venue  de  réaliser  la  formule  : 
«  L’Église  libre  dans  l'État  libre  »,  Une  application  loyale  et  ferme  du  Concordât 
peut  assurer  le  respect  des  droits  de  la  conscience  et  garantir  l’indépendance 
des  ministres  du  culte  qui  se  soumettent  aux  lois  du  Pays. 

D’ailleurs,  dans  l’ordre  politique,  les  questions  essentielles  sont  résolues, 
La  Nation  est  en  pleine  possession  de  toutes  les  libertés.  L’activité  des  Chambres 
devra  se  concerter  sur  les  lois  d'affaires, 

Améliorer  le  sort  des  travailleurs,  compléter  l’organisation  de  nos  sociétés 
de  secours  mutuels,  de  nos  caisses  de  retraite,  créer  l’Assistance  publique  dans 
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les  campagnes,  terminer  le  Code  rural,  établir  le  crédit  agricole,  développer 
l'enseignement  professionnel  et  technique,  préparer  par  la  réforme  de  nos  lois 
fiscales  la  suppression  des  prestations  et  de  certaines  taxes  vexatoîres,  telle  est, 
dans  ses  traits  principaux,  Pccuvre  à  laquelle  se  consacrera  le  Parlement* 

La  crise  industrielle  et  commerciale  qui  sévit  dans  le  monde  entier  atteint 
gravement  notre  Pays.  Nous  nous  efforcerons  par  tous  les  moyens  d'en  atténuer 
les  effets,  et  nous  nous  garderons  d'aliéner  notre  liberté  en  matière  de  tarifs  de 
douanes. 

L’agriculture  peut  compter  sur  notre  concours  absolu,  sans  réserve.  Nous 
avons  constamment  soutenu  ses  légitimes  revendications.  Nous  continuerons  à 
la  protéger  contre  la  concurrence  étrangère,  et  nous  persévérerons  dans  la  poli¬ 
tique  économique  de  la  dernière  Assemblée  qui  a  relevé  les  droits  sur  les  cé¬ 
réales  et  les  bestiaux.  En  même  temps,  nous  chercherons,  dans  une  répartition 
plus  équitable  de  l’impôt,  le  moyen  de  diminuer  les  lourdes  charges  qui  pèsent 
sur  le  cultivateur. 


Chers  Concitoyens, 

Notre  programme  est  celui  d’hommes  sincères,  assez  hardis  pour  entre¬ 
prendre  toutes  les  réformes,  assez  prudents  pour  les  accomplir  sans  précipita¬ 
tion  et  sans  violence. 

Nous  l'opposons  à  celui  des  monarchistes  coalisés  dont  vous  connaissez  les 
secrets  desseins  et  les  espérances  factieuses. 

Entraver  systématiquement  l'action  gouvernementale,  faire  de  la  religion 
l'instrument  des  passions  et  des  rancunes  d’un  parti,  provoquer  et  entretenir 
l’agitation  dans  le  but  de  favoriser  une  restauration  désormais  impossible  : 
voilà  depuis  quinze  années  leur  histoire, 

La  France  qui  les  a  condamnés  le  20  février  1876,  le  lé  octobre  1877,  le 
21  août  1881,  les  repoussera  de  nouveau  le  h  octobre  1885 - 

Elle  montrera  par  son  vote  qu’elle  est  fermement  attachée  au  Gouverne¬ 
ment  qui,  après  avoir  libéré  le  territoire,  reconstitué  son  armée,  sa  marine,  sa 
frontière,  donné  une  impulsion  énergique  au  développement  de  renseignement 
public,  à  la  construction  de  nos  chemins  de  fer,  de  nos  canaux,  de  nos  voies  de 
communication  de  toutes  sortes,  s'efforce  de  rendre  à  notre  Pays  le  rang  qui 
doit  lui  appartenir  parmi  les  grandes  puissances  de  l’Europe* 

En  vain  les  adversaires  de  la  République  osent-ils  prétendre  qu’une  impré¬ 
voyante  gestion  de  nos  finances  nous  conduit  à  une  inévitable  banqueroute* 

Vous  ferez  justice  de  ces  calomnies. 

Le  crédit  de  la  France  est  hors  d'atteinte*  Le  cours  de  ses  rentes  n’a  jamais 
«té  pins  élevé.  Le  budget,  dans  lequel  plus  de  cent  millions  sont  consacrés  à 
Amortissement  des  anciennes  dettes,  est  eu  équilibre.  Si  nous  souffrons  de  la 
crise  qui  accumule  les  ruines  en  Europe,  si  la  politique  de  réserve  et  d'écono¬ 
mie  s'impose,  la  dernière  Assemblée,  en  réduisant  les  dépenses,  en  établissant 
sur  nos  finances  le  plus  rigoureux  contrôle,  a  tracé  la  voie  dans  laquelle  vos 
nouveaux  élus  devront  résolument  marcher. 


Quant  à  oeux  qui  nous  reprochent  d’avoir  suivi  une  politique  d'aventures 
et  de  conquêtes,  leurs  accusations  injustes  et  passionnées  ne  troubleront  pas 
les  patriotiques  populations  de  notre  département.  Nous  voulons  la  paix.  Mais 
nous  sommes  les  gardiens  vigilants  de  l’intérêt  national  et  de  l’honneur d. 
drapeau.  C’est  pour  faire  respecter  le  traité  que  dous  avait  , légué  le  précédent 
Gouvernement  et  au  bas  duquel  était  la  signature  de  la  France,  que  nos  soldat 
et  nos  maries  ont  livré  en  Aunam  d’héroïques  combats.  La  guerre  est  terminés. 
Nous  sommes  les  maîtres  d’un  vaste  domaine  colonial. 

Nous  saurons  l’organiser  de  façon  à  n’imposer  aucun  sacrifice  à  notre  bit- 
gct  et  à  ouvrir  d’importants  débouchés  aux  produits  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie. 


Électeurs  de  la  Meuse, 


Vous  avez  à  choisir  entre  deux  politiques  : 

L’une  veut  la  stabilité  gouvernementale  qui  peut  seule  ramener  la  prospé¬ 
rité  dans  nos  usines  et  nos  campagnes. 

L’autre  poursuit  le  renversement  de  nos  institutions,  prépare  la  domim- 
tion  cléricale,  nous  expose  à  la  guerre  civile  et  à  l’anarchie. 

Nous  ne  doutons  pas  de  votre  patriotisme  et  de  votre  sagesse. 

Le  k  octobre  prochain,  vous  voterez  pour  la  République. 


Buvignier,  député  sortant. 

Liouviüe,  député  sortant. 

Boyer,  député  sortant.  v 

Jules  Develle,  député  sortant  (Eure).  t 

Ùocteut-  Gillet,  conseiller  général  (Meuse). 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

De  la,  reunion,  à  Verdun,  des  délégués  des  cmtow  du  département  de  la  Me i«,  s 
l'effet  de  désigner  les  cinq  candidats  républicains  qui  seront  proposés  oit  cp 
des  électeurs  dit  département  de  la  Meuse  (L  Indépendance  de  1  Est  du  mtr- 
credi  23  septembre  1885). 

M.  Buvignier  déclare  qu’il  ne  veut  pas  faire  de  discours,  qu’il  veut  dire 
seulement,  au  nom  des  députée  sortants,  qu’ils  adhèrent  à  la  déclaration  lue  pat 
M.  Bala,  en  faisant  toutefois  des  réserves  en  ce  qui  concerne  l’extension  de  b 

compétence  des  juges  de  paix. 

Lui  et  ses  deux  collègues  veulent  avant  tout  le  maintien  de  la  République, 
le  maintien  des  libertés  qu’elle  nous  a  données,  le  maintien  de  l’ordre. 

Ils  veulent  une  politique  progressive,  ferme  et  sage,  qui  se  préoccupe  plœ 
des  intérêts  réels,  des  grands  intérêts  de  la  Nation,  que  de  la  réalisation  » 
programmes  sonores  qui  sont  loin  d’être  en  harmoqie  avec  les  septiippnts  de  U 
majorité  du  Pays* 


^  * 
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Le  Pays  ne  se  soucie  guère  de  questions  telles  que  celle  de  la  suppression 
duSdnat,  de  la  suppression  des  armées  permanentes. 

■j  A  mie  révision  nouvelle  de  la  Constitution,  il  préférerait  cent  fois  la  sup- 
'  pression  des  prestations,  dont  il  vien,t  d’être  parlé. 

L’orateur  indique  les,  réformes  financières  et  économiques,  comme  devant 
constituer  l’œuvre  principale  de  la  .prochaine  législature;  il  parle  d’une  neuve  le 
répartition  de  la  contribution  foncière,  de  la  suppression  de  l’impôt  anti-propor- 
lionnel  des  prestations  et  de  la  révision  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  sur  l’impôt 
des  portes  et  fenêtres. 

11  dit  qu’il  ne  faut  pas  de  politique  d’aventure,  mais  qu’il  faut  faire  respec¬ 
ter  partout,  à  Madagascar  comme  au  Tonkin,  le  drapeau  français. 

Il  rappelle  à  ce  propos  que  c’est  le  ministère  de  Broglie,  si  cher  aux  monar¬ 
chistes,  qui  a  pris  l’initiative  de  l’expédition  du  Tonkin,  et  que  cependant  ces 
mêmes  monarchistes  font  un  crime  à  la  République  d’avoir  mené  à  bonne  fin 
cette  expédition,  d’avoir  terminé  la  conquête  de  ce  pays  qui  offre  au  commerce 
et  à  l’industrie  française  des  débouchés  si  considérables. 

L’orateur  termine  en  disant  que,  si  lui  et  ses  deux  collègues  sont  élus,  iis 
seront  ce  qu’ils  ont  été  à  la  Chambre  dont  les  pouvoirs  viennent  d’expirer,'  les 
représentants  d’une  politique  de  paix,  mais  de  paix  compatible  avec  les  inté- 
rôts,  la  dignité  et  l'honneur  de  la  France. 


Appel  des  Élus  au  deuxième  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

Un  scrutin  de  ballottage  est  nécessaire. 

Nous  vous  remercions  des  suffrages  que  vous  nous  avez  accordés;  vous  les 
poserez  de  nouveau  dans  Fume  le  dimanche  18  octobre.  Nous  avons  la  ferme 
jtouicîioQ  que  tous  ceux  qui  veulent  éviter  à  notre  chère  Patrie  les  horreurs  de 
f anarchie  et  de  la  guerre  civile  voteront  pour  la  liste  républicaine, 

Les  élections  du  k  octobre  ont,  dans  un  certain  nombre  de  départements, 
,™la  victoire  aux  ennemis  de  nos  institutions.  Mais  une  importante  majorité 
eaieurera  acquise  à  la  République.  La  multiplicité  des  candidatures  a  seule 
[Mc  de  F  obtenir  dès  le  premier  tour  de  scrutin, 
j,  ,Les  ™e,>s°nges  et  les  calomnies,  qui  ont  réussi  à  égarer  les  populations  du 
eI]  °  ^  nJont  pas  troublé  nos  concitoyens  de  la  région  de  F  Est*  Vous 

rcz  Pas  ^es  députés  de  la  Meuse  soient  les  seuls  représentants  de 
r  nS10n  <îui  prennent  place  dans  les  rangs  delà  minorité  royaliste, 
ceux  63  II,dS,:illcs  st>nt  tombés.  Vous  savez  aujourd’hui  quel  but  poursuivent 
qui  dirigent  contre  la  République  de  si  audacieuses  accusations. 
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Ces  prétendus  conservateurs  ne  rêvent  que  3a  restauration  de  la  royauté,» 
Ils  ne  comprennent  pas  qu'elle  serait,  comme  l'a  dit  M.  Thiers,  le  signal  de  la 
plus  effroyable  des  révolutions. 

La  question  cette  fois  est  nettement  posée. 

Nos  adversaires  ne  parviendront  pas  à  surprendre  votre  confiance  paré 
vaines  promesses  qu’ils  seraient  impuissants  à  réaliser. 

Leurs  efforts  ne  peuvent  tendre  qu’à  entraver  la  marche  régulière  du  Gou¬ 
vernement,  à  organiser  et  à  entretenir  Pagitation  afin  de  provoquer  une  crise 
constitutionnelle. 

Ils  seraient  dans  le  Parlement  les  alliés  et  les  complices  de  ceux  qui 
déclarer  hautement  qu’il  faut  détruire  les  institutions  que  le  Pays  s’est  libre¬ 
ment  données. 

Vous  êtes  trop  patriotes  et  trop  sages  pour  donner  votre  approbation  à  nue 
politique  qui  entraînerait  3a  ruine  de  la  France. 

Comme  nous,  vous  voulez  l’ordre,  qui  est  le  premier  besoin  de  nos  sociétés 
laborieuses,  vous  voulez  le  progrès  sans  précipitation  ni  violence. 

Gomme  nous,  vous  pensez  que  les  représentants  do  la  Nation  doivent  écarter 
les  discussions  politiques  pour  se  consacrer  à  Pétude  des  questions  d’affaires, 

Ramener  Pactîvitè  dans  nos  ateliers  et  nos  usines,  soulager  l'agriculture 
dont  les  souffrances  appellent  un  prompt  remède,  telle  doit  être  leur  principale 
préoccupation. 

C’est  la  nôtre  I 

Votez  donc  pour  la  République ,  Aux  wnes,  et  pas  &  abstentions! 


MORBIHAN 


MM.  DU  BQDÀN,  prince  de  LÉON,  comte  Albert  de  MUN, 
comte  de  LANJUINAÎS,  MARTIN  (d’Auray),  de  LAMARZELLE*  LOROIS/GAHADECî 

(Élus  le  h  octobre  1885*) 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  188^L 


Électeurs  de  la  commune  de  Gestel, 

Vous  êtes  appelés,  le  h  octobre,  à  élire  vos  Députés  au  scrutin  du  liste,  et 
nous  venons  solliciter  vos  suffrages. 

Notre  profession  de  foi  ne  saurait  être  longue. 

Vous  savez  qui  nous  sommes. 

Vos  représentants  ont  lutté,  avec  toute  l’énergie  dont  ils  étaient  capables, 
pour  faire  triompher  les  grands  principes  sociaux  qui  vous  sont  chers  et  rendre 
aux  agriculteurs,  constamment  sacrifiés,  la  justice  qui  leur  est  due. 

ils  ont  la  conscience  d'avoir  rempli  fidèlement  leur  mandat. 

Si  vous  nous  faites  ITionneur  de  nous  confier  îe  soin  de  défendre  vos 
intérêts,  vous  pouvez  être  assurés  qu’aucun  de  nous  ne  trahira  votre  confiance 
et  ne  faillira  à  son  devoir. 

ious,  nous  combattrons  les  gaspillages  lïuaiiciers  qui  ruinent  la  France,  la 
politique  antireligieuse  qui  la  démoralise,  et  les  guerres  coûteuses  et  lointaines 
qui  l’appauvrissent  en  compromettant  sa  sécurité. 

Ttu  Eodan,  député  sortant  ; 

Comte  de  Laiyumais,  député  sortant  ; 

Prince  de  Léon,  député  sortant; 

Lorois,  député  sortant; 

Joseph  Martin,  député  sortant; 

Comte  Albert  de  Mun,  député  sortant  ; 

Albert  Caradee,  conseiller  général  ; 

G.  de  Lamar^elle  61s,  docteur  en  droit. 
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Électeurs  de  la  commune  de  Gestel, 

Soyez  reconnaissants  :  votez  pour  vos  anciens  députés  qui  ont  essayé  d’atté¬ 
nuer  vos  souffrances,  autant  qu’il  leur  était  possible  de  le  faire,  en  votant  tous, 
à  la  Chambre  des  Députés,  la  taxe  sur  les  blés  de  provenance  étrangère* 


Traduction  remise  par  un  de  MM,  les  Députés  du  Morbihan* 


ELECTIONS  U  ER  I3LAI 1885 


Av.rUmmant  (Feu  dud  vad* 


En  députéed  e  h  et  de  clioej  e  ellou 
gober  cal  z  a  vad  pé  a  zroug*  El  en  dé- 
putéed  e  oai  en  ou  rang,  ind  e  zispo- 
sei,  er  foesson  ma  gareint,  a  argant,  a 
liberté  hag  a  inour  er  vro  a  Franç. 

Er  vro  e  zon  én  danger  :  chetu  pcrac 
e  tauib  de  lioulen  guenoh,  a  pe  vote- 
het,  cheleu  bon  conctanç, 

01  e  ma  ret  toh  vôtem. 

Mces  aveit  pi  hue  e  votebeL  hui? 

Mar  votet  aveid  députéed,  el  er  rê 
en  doaî  gouniet  en  clectionen  dehué- 
han,  hui  e  votei  aveit  maleur  er  vro 
hag  hou  c’hani* 

Bac  petra  ou  dès  groeît? 

Goal-zïspïgnct  ou  dès  argant  lia  treu 
er  vro*  El  ma  van  quai  hoha  en  argant 
tehai,  quemeret  ou  dès  e  prest,  e  hau- 
hue  er  vro,  puar  mil  million.  Quent 
pel,  e  vou  ret  tehai  quemer  e  prest, 
d’er  bihannan,  mil  million  arah  Hag 
aveit  péein  cr  brofiteu  ag  er  presteu- 


ËLECTIONS  DE  L’ANNÉE  1885 


Avertissement  aux  gens  de  bien* 


Les  députés  que  vous  allez  choisir 
pourront  faire  beaucoup  de  bien  ou 
beaucoup  de  mat*  Comme  les  députés 
qui  étaient  avant  eux,  ils  disposeront, 
de  la  façon  qu'il  leur  plaira,  de  l'ar¬ 
gent,  de  la  liberté  et  de  Phonneur  du 
pays  de  France, 

Le  pays  est  en  danger  :  voilà  pour¬ 
quoi  nous  venons  vous  demander, 
lorsque  vous  voterez,  d’écouter  votre 
conscience. 

Il  est  nécessaire  que  vous  votiez 
tous. 

Mais  pour  qui  voterez-vous  ? 

Si  vous  votez  pour  des  députés,  pa¬ 
reils  à  ceux  qui  Fout  emporté  aux  der¬ 
nières  élections,  vous  voterez  pour  le 
malheur  du  pays  et  ïe  vôtre* 

Et  qu’est-ce  qu’ils  ont  fait? 

Ils  out  mal  dépensé  l’argent  et  les 
biens  du  pays,  El  comme  l’argent  leur 
faisait  encore  défaut,  iis  ont  emprunté 
au  nom  du  pays  quatre  milliards.  Dans 
peu,  il  leur  faudra  encore  emprunter 
au  moins  nu  autre  milliard;  et  pour 
payer  tes  intérêts  de  ces  emprunts-là 
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cé,  requise  von  ilehai  Imr  sammeîn  a 
zeu  gant  million  a  gon  tribu  tîoneu  né- 
hué, 

N'ou  des  chet  goulet,  rac  ne  oent 
quet  abîl  nag  aviset  erhoâth,  na  pre- 
parein  na  condu,  cl  ma  fautai,  er  bre- 
zei  e  zou  bet  sauet  gueleti  Tuniai,  en 
Toukin,  er  Chin  ha  Madagascar,  Inde 
zon  catis,  rac  ne  glasquent  nameit  ou 
avantage,  mar  de  bet  dîspïgnet  que- 
ment  a  argent,  mar  de  bet  collet  que- 
nient  a  dud,  er  brezelieu-cen,  ha  mar 
nTen  des  chet  er  Eranç  tennèt  caïz  a 
brofit  a  victoerleu  hur  marteloded  ha 
soudarded, 

Caür  e  zou  bet  ou  avertis,  daibet  ou 
des  d’ober  goah  oh  goah,  El  iTou  doai 
qui u  sourd  meîd  de  blîgein  d’er  ré 
fal,  nou  des  grueit  nitra  aveid  secour 
er  vechererion  hag  er  baysabted.  La- 
queit  ou  des  trouz  ha  dissension  etré 
en  dud,  hag  ind  e  zou  caus  ma  ne  rêr 
mai  affœrieu  vad  ha  nia  ne  ia  quet 
mui  er  hommerç, 

Bed  é  enta  ou  bas  er  mœz,  ne  faut 
quet  mui  ma  veint  députéed,  a  p’en  de 
guir  ne  rant  meid  revinein  er  vro. 

Ha  berrnen,  el  ma  omb  crechenion 
vad,  ha  ma  gonzamb  de  grechenion 
vad  el  domb  ni  e  larou  open  : 

Torfceteu  aral  ou  des  groeit,  torfœteu 
o  zou  caus  n*en  des  mui  peah  ctré  on 
dud  ag  er  vro,  e  ma  arrilmet  temb  que- 
ment  a  yaleurien  ha  niella mb  quet 
mui  bihuein  tranquill  el  aguent. 

Tretted  ou  des  eu  13  is  catholiq  j  usé 
el  a  pe  véhé  goahau  anemis  er  vro. 

Casse*  ou  des  er  mœz  ag  ou  zier, 
dré  er  gendarmed,  er  Juistred  hag  er 
veneh  aral, 

Lamet  Ou  des  er  léannesi  ag  en  hos- 
pitaleu. 


ils  seront  obligés  de  vous  charger  de 
200  millions  de  contributions  nou¬ 
vel  les. 

Ils  n’ont  pas  su  et  ils  n’étaient  ni  as¬ 
sez  habiles,  nî  assez  bien  avisés  pour 
préparer  et  conduire,  comme  il  le  fal¬ 
lait,  la  guerre  qui  s’est  élevée  en 
Tunisie,  au  Tonkin,  en  Chine  et  à  Ma¬ 
dagascar,  Ils  sont  cause,  et  ils  ne  cher¬ 
chaient  que  leur  avantage,  s’il  a  été 
dépensé  tant  d’argent*  si  Ton  a  perdu 
tant  de  monde  dans  ces  guerres-là,  et 
si  Ton  n’a  pas,  en  France,  tiré  grand 
profit  des  victoires  de  nos  matelots  et 
de  nos  soldats. 

On  a  eu  beau  les  avertir,  ils  ont  con¬ 
tinué  à  faire  de  pis  en  pis.  Us  n’avaient 
d’autre  souci  que  de  plaire  aux  gens 
mauvais,  il  n’ont  rien  fait  pour  secou¬ 
rir  les  ouvriers  et  les  paysans.  Ils  ont 
mis  le  bruit  et  la  dissension  parmi 
nous,  et  ils  sont  cause  que  Ton  ne  fait 
plus  de  bonnes  affaires  et  que  le  com¬ 
merce  ne  va  plus. 

Il  est  donc  nécessaire  de  les  mettre 
à  la  porte,  il  ne  faut  plus  qu’ils  soient 
députés,  parce  qu’il  est  vrai  qu'ils  ne 
font  que  ruiner  le  pays. 

Et  maintenant,  comme  nous  sommes 
de  bons  chrétiens  et  que  nous  parlons 
à  de  bons  chrétiens  comme  nous,  nous 
dirons  de  plus  ; 

Ils  ont  commis  [ou  d'autres)  assez  de 
forfaits,  forfaits  (ou  crimes)  qui  sont 
cause  que  la  paix  iV existe  plus  entre 
les  habitants  du  pays,  et  qu'il  nous  est 
arrivé  tant  de  malheurs  que  noua  ne 
pouvons  plus  vivre  tranquilles  comme 
auparavant. 

Ils  ont  traité  l’Église  catholique  ab¬ 
solument  comme  si  elle  était  la  plus 
grande  ennemie  du  pays. 

Ils  o  ut  mis  à  la  porte  de  leurs  mai¬ 
sons,  par  la  gendarmerie,  les  jésuites 
et  autres  moines. 

Ils  ont  mis  les  religieuses  hors  des 
hôpitaux. 
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E  mar  a  leh,  epad  ma  Jauquent  go¬ 
ber  quement  sort  scandai,  ind  e  virai 
gober  er  bréhécionou,  drê  cr  ruyeu* 

Taulet  ou  des  limaj  croez  er  Salver 
er  mœz  ag  er  scoulîeu,  ag  en  tribu  na- 
Icu,  ag  er  vèredeu* 

Torret  ou  des  er  ïezenneu  e  laquai 
bèléan  étal  hou  pugalé  e  chervig  en 
armé  pe  ar  er  batimanteu, 

Groeit  ou  des  ur  lezen  eit  miret  dis- 
quein  d’er  vugalé,  èr  scoulîeu,  ou  hate- 
chim  hag  ou  fedenneu* 

En  ur  guir,  ne  glasquant  meid  la- 
liein  e  caîon  en  du d,  dré  guement  fœs- 
son  e  zou,  er  fé  hag  er  Religion  a 
grecheneah* 

Quent  pel,  mar  ellant  chorn  dépu- 
téed,  ind  e  rei  d’en  abaded  ag  er  se- 
mînéreu  mon  net  d'er  chervig,  el  sou- 
darded,  rac  n’en  des  guel  moyand 
miret  ma  vou  groeit  béléan  néhuê* 

Bep  plai,  ne  rant  nameit  bihannat 
pé  en  escobed  hag  er  véléan*  Quent 
pel,  n’ou  féeint  mui  tam  erbet,  rac  ne 
vennant  a  dud  a  Ilis*  Guerço  e  glas¬ 
quant  lemel  ou  bara  guéit  haiî  mœs 
betag  breman  n'ou  des  chet  credet  er 
gober,  dré  enn  ra'en  dehai  en  dud  a 
ziar  mœz  votet  enep  t’hai*  Mar  votet 
aveit  liai,  goudé  en  electioneu,  ind  e 
lauquou  doh  oh  bou  ç'unan  hou  pèléan 
de  vaguein  ha  d’entreten- 

Breman*  hui  e  huel  splan  petra  e 
zou  ret  toh  gober* 

Mar  fautoh  guelîat  stad  er  yro,  mar 
ne  faut  quet  toh  tennein  ar  er  vro 
drougueu  brassoh  hoah,  ne  votet  quet 
aveid  tud  dïfé  ha  direih  el  er  récé. 


Votet  e  contre!  aveit  tud  e  faut  tehai 
ma  vou  lauquet  en  Ilis  calholiq  d'htim 
aquittein  guet  franquis  ag  ht  harg,  ha 


Et,  en  outre,  pendant  qu’ils  laissaient 
commettre  toute  espèce  de  scandales, 
ils  empêchaient  de  faire  les  proces¬ 
sions  dans  îes  rues* 

Ils  ont  jeté  hors  des  écoles  l’image 
de  la  croix  du  sauveur,  hors  des  tribu¬ 
naux  et  hors  des  cimetières* 

Ils  ont  détruit  les  lois  qui  laissaient 
les  prêtres  près  de  vos  enfants  dans 
Farinée  ou  sur  nos  vaisseaux* 

Ils  ont  fait  une  loi  pour  empêcher 
d’apprendre  aux  enfants  dans  les  écoles 
le  catéchisme  et  les  prières* 

En  un  mot,  ils  ne  cherchent  qu'à 
détruire  dans  le  cœur  des  hommes,  par 
tous  les  moyens  possibles,  la  foi  et  la 
religion  chrétienne* 

Avant  peu,  s’ils  peuvent  rester  dépu¬ 
tés,  ils  obligeront  les  abbés  (les  sémi¬ 
naristes)  à  aller  au  service  comme 
soldats,  et  il  n’y  a  pas  do  meilleur 
moyen  pour  empêcher  qu’il  n’en  soit 
fait  des  prêtres* 

Chaque  année  ils  ne  font  qu’amoin¬ 
drir  les  évêques  et  les  prêtres*  Avant 
peu  ils  ne  leur  laisseront  plus  rien  et 
il  n’y  aura  plus  de  gens  d’Eglise*  Il  y  a 
longtemps  qu’ils  cherchent  à  leur  en¬ 
lever  leur  pain;  mais  jusqu'à  présent 
ils  ne  Font  pas  osé,  parce  que  les  gens 
de  la  campagne  ont  voté  contre  eux* 
Si  vous  votez  pour  eux,  après  les  élec¬ 
tions  ils  laisseront  à  votre  seule  charge 
la  nourriture  et  l’entretien  de  vos  prê¬ 
tres* 

Maintenant  vous  voyez  clairement  ce 
qu’il  faut  que  vous  fassiez* 

Si  vous  voulez  améliorer  l’état  du 
pays,  si  vous  ne  voulez  pas  attirer 
sur  le  pays  des  maux  plus  grands  en¬ 
core,  ne  votez  pas  pour  des  gens  sans 
foi  ni  règle  comme  ceux-là. 

Votez  au  contraire  pour  des  gens  qui 
veulent  que  PEglise  catholique  puisse 
s’acquitter  en  liberté  de  ce  dont  elle  a 
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drest  pnb  ira,  de  rein  tin  dîsquemant 
crechen,  er  scoulien,  d'er  vugalé  lia 
dTen  dud  youank* 

RacDohê,  c  unau,  pas  gouvernement 
erbet,  en  der  cargo  et  en  Ilis  d’ober 
quement-ce.  Ha  chetuï  perac,  hani  ar 
en  doar,  na  pobl  na  gouvernement,  ne 
ell  miret  cloh  t'hi  er  gober.  Ha  n'en  de 
quet  requis  bout  ur  hrechen  fidel,  Ira 
erhoalh  èbout  un  den  honesthag  aviset, 
aveit  avouéein  penaus  qhement  tra  en 
deis  gfoeît  en  Dis  en  des  attau  trooit 
de  Yonhcur  ha  de  bourfit  er  vro  a 
Franc, 

Votât  enta  aveit  tud  honest  en  des 
er  mena  pantimant  guenob,  aveid  lud 
e  gûr  cr  religion,  er  reihted,  hag  er 
vro.  Quéméret  pœn  ehuè  aveit  secour 
er  ré  vad  de  b  ou  nid.  Volet  ol  d’er 
mom  tu. 

Crecheniôn,  ni  e  zou,  ér  vro  a  Franç, 
er  ré  nombrussanî  Ne  lauquamb  quet 
enta  erré  fal  donnet  do  bon  nhanomb! 
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charge,  et  surtout  de  donner  un  ensei¬ 
gnement  chrétien,  dans  les  écoles,  nux 
enfants  et  aux  jeunes  gens* 

C'est  Dieu  lui-même  et  non  un 
gouvernement  quel  qu'il  soit  qui  a 
chargé  l'Eglise  de  ce  soin*  Et  voila  pour¬ 
quoi,  nul  sur  la  terre,  ni  peuple,  ni 
gouvernement  ne  peut  Fempêcher  de 
le  faire.  Et  il  nJ est  pas  nécessaire  d'être 
un  chrétien  fidèle,  ni  même  homme 
honnête  et  de  bon  sentiment,  pour 
convenir  que  tout  ce  que  T  Eglise  a  fait 
a  toujours  tourné  au  bonheur  et  au 
profit  du  pays  de  France* 

Votez  donc  pour  des  gens  de  bien  qui 
ont  la  même  opinion  que  vous,  pour 
des  gens  qui  aiment  la  religion,  le  bon 
ordre  et  le  pays.  Prenez  aussi  de  la 
peine  (faites  tous  vos  efforts)  pour  ai¬ 
der  les  gens  de  bien  à  triompher*  Votez 
tous  du  même  côté. 

Chrétiens  nous  sommes  les  plus  nom¬ 
breux  au  pays  de  France,  Ne  laissons 
donc  pas  les  mauvais  venir  à  bout  de 
nous. 


Ad*  Baudon,  vicomte  de  Bélizal,  A*  Benoist  d’Azy,  Lucien  Brun 
CharlesrÇiiESNÊEONG,  le  vice-amiral  marquis  Gicquel  des  Touches, 
Koed-Beunaud,  Keller,  E*  de  La  Bassetière,  comte  Lanjmmês, 
baron  de  Magkaij,  comte  Albert  de  Mün,  baron  de  Ravignan, 


Àviseu  diarben  er  votereah. 


1*  Pihue  en  des  en  droèd  de  votein? 

R,  —  Rêvé  lézen  er  vi  o  a  Franç,  ol 
er  goased,  oaidet  aur  blai  arn-uiguend 
achihue,  en  des  en  droèd  de  votwin,  pe 
dechoèj  en  députéed,  er  go  nseîl  1er  ion  gé¬ 
néral,  er  gonseUlerion  arrondissent  ant* 
hag,  e  pcb  commune,  er  gonseillerion 
municipal.  Ellein  e  rer  col  en  droèd- 
cé,  dré  ur  gouda  n  nation  bcnac. 


Conseils  pour  le  voie. 


1°  Qui  a  le  droit  de  voter î 
R*  D’après  la  loi  française,  tous  les 
hommes  âgés  de  21  ans  ont  le  droit  de 
voter,  c'est-à-dire,  de  choisir  les  Dépu¬ 
tés,  les  Conseillers  généraux,  les  Conseil¬ 
lers  {^arrondissement  et,  dans  chaque 
commune,  les  conseillers  mun  ici  pans. 
On  peut  perdre  ce  droit  à  la  suite  de 
certaines  condamnations. 


2.  Hag  un  dra  a  gonsequans  vras  c 
votein? 

R.  —  la,  rac  rêvé  ma  vou  voted  mad 
pe  faï,  er  Religion,  er  vro,  hur  faîne  il- 
Ion,  hur  madeu  ha  danné,  ha  mem 
hur  bu  hé  c  vou  dihuennet  goarantet 
pe  laqueit  beb  eil  penn. 

3.  Penause  telier  votein,  aveit  gober 
mad? 

R.  —  Red-ê  votein  aveid  er  ré  e 
vont  er  muyan  bout  laqueit  é  penn 
er  vro,  de  Iaret~é,  aveit  er  ré  honestan 
hag  hahilan. 

!\.  Petra  zou  ret  gober  aveid  choèj 
er  ré  honestan  hag  habilan? 

R,  —  1°  Red-é  de  bep  unau  cbeieu 
é  gonscianç,  ha  gober  rêvé  ma  lar 
dehon,  dirac  Doué,  e  houlepou  cornpt 
guet  bon,  un  dé  e  za,  ag  er  fœsson  m’en 
dou  votet  ;  2°  mar  dé  én  arvar,  ma  ne 
hanahue  er  ré  e  houlen  ma  vou  votet 
aveid  liai,  red  é  dehon  goulen  on  avis 
guet  tud  vad  hag  a  boez  ;  3°  red-é  ne 
glasquou,  en  ur  voisin,  nameit  gober 
mad,  ha  dihoal  doh  gueueïer  îia  doh 
lorbereah  er  ré  fal, 

5*  À  pe  houiér  e  ma  un  den  contre! 
d'er  Religion,  hag  ean  e  zou  permeitet 
votein  aveid  bon? 

R*  —  Nepas,  Cablus  bras  e  vèr,  a  pe 
votér  aveid  lud  ag  er  sort-cè;  rac  gondé 
m’en  dint  laqueit  é  penn  er  vro,  ind  e 
ra  lézenneu  contre!  d’er  Religion  ha 
d’er  vro. 

6.  Hag  ellein  e  rer  chom  hem  b 
votein? 

R*  —  N’eïler  quel  chom  liemb  votein, 
a  pe  vai  tud  vad  ha  tud  fal,  ar  un  dro, 
e  houlen  ma  vou  votet  aveit  liai;  rac 
ne  faut  guéhavé  nameit  ur  voueh  aveit 
laquat  de  hou  nid  en  hani  mad,  ha  dré 
vanq  votein  e  laquer  nezé  en  hani  fai 
de  hounld. 


2°  Est-ce  une  chose  bien  importante 
de  voter? 

R,  Oui,  parce  que  selon  que  l’on 
aura  voté  bien  ou  mal,  la  religion,  le 
pays,  nos  familles,  nos  biens,  et  notre 
vie  même,  seront  défendus  et  garan¬ 
tis  ou  mis  en  danger. 

3°  Comment  doit  on  voter  pour  bien 
faire? 

R,  ïi  Faut  voter  pour  ceux  qui  méri¬ 
tent  le  plus  d’être  mis  à  la  tête  du 
pays,  c’est-à-dire  pour  les  plus  hon¬ 
nêtes  et  les  plus  habiles, 

4°  Que  faut-il  faire  pour  choisir  les 
plus  honnêtes  et  les  plus  habiles? 

R.  1°  Il  faut  que  chacun  écoute  sa 
conscience,  et  faire  ce  que  celle-ci  lui 
Inspire,  devant  Dieu,  qui  nous  deman¬ 
dera  compte,  un  jour  à  venir,  de  la 
façon  dont  nous  aurons  voté  ;  2"  si 
c'est  un  étranger,  si  Pon  ne  connaît 
pas  ceux  qui  demandent  que  Ton  vote 
pour  eux,  il  faut  demander  leur  avis 
aux  gens  de  bien  et  bien  posés  ;  3ü  II 
faut  en  votant  ne  chercher  qu’à  faire 
le  bien  et  se  garder  des  mensonges  et 
mauvais  conseils  des  méchants, 

5*  Et  quand  on  sait  que  quelqu’un 
est  contraire  a  la  religion,  est-il  permis 
de  voter  pour  lui? 

R,  Non,  on  serait  bien  coupable  de 
voter  pour  ceux-là,  qui,  lorsqu’ils  se¬ 
ront  mis  à  la  tête  du  pays,  feront  des 
lois  contraires  à  la  Religion  et  au  pays. 

5°  Et  peut-on  rester  sans  voter? 

R.  L'on  ne  peut  rester  sans  voter, 
quand  il  y  a  des  gens  de  bien  et  de 
mauvaises  gens  autour  de  nous  qui  de* 
mandent  que  Fon  vote  pour  eux  ;  en 
effet  il  ne  faut  qu’une  voix  pour  faire 
triompher  le  bon  et  lorsque  Pon  s’abs¬ 
tient  de  voter,  on  laisse  le  mauvais 
gagner  la  victoire. 
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LETTRE  DE  M,  LE  COMTE  ALBERT  DE  MUN 
A  M,  le  vice-amiral  Gicquel  des  Touches. 


8  septembre  1 885. 

Amiral, 

Vous  me  faites  l'honneur  de  me  demander  mon  avis  sur  les  devoirs  qu'im¬ 
pose  aux  catholiques  la  perspective  des  élections  prochaines*  l'hésite  d’autant 
moins  à  répondre  à  votre  appel,  que  j'ai  toujours  regardé  comme  une  obligation 
de  la  vie  publique  de  dire  loyalement  ma  pensée  et  de  ne  fuir  aucune  respon¬ 
sabilité* 

Permettez-moi  d'ajouter  combien  je  me  sens  heureux,  en  exprimant  mes 
idées  sur  un  si  grave  sujet,  de  les  placer  sous  le  patronage  d'un  homme  dont  la 
vie,  tout  entière  consacrée  à  Dieu  et  à  la  France,  est  digne  de  servir  d'exemple 
à  ceux  qui  cherchent  dans  la  religion  le  plus  ferme  appui  du  patriotisme, 

j'ai  signé  de  grand  cœur,  avec  vous  et  quelques-uns  des  plus  généreux  ser¬ 
viteurs  de  l'Église  et  du  Pays,  un  manifeste  adressé  aux  électeurs  catholiques  et 
que  toute  la  presse  a  reproduit* 

C'est  une  première  réponse  h  nos  communes  préoccupations.  Défendre  les 
droits  imprescriptibles  de  FÉglise  et  ses  libertés  nécessaires,  jeter  une  digue  au 
devant  du  torrent  d'impiété  qui  ravage  la  France  et  qui,  demain,  rompant  les 
derniers  liens  formés  par  le  Concordat,  laissera  fc  culte  sans  asile  et  ses  mi¬ 
nistres  sans  subsistance,  frapper  dfune  irréparable  déchéance  les  hommes  né¬ 
fastes  qui  ont  outragé  toutes  nos  croyances  et  fait  de  la  guerre  contre  Dieu  le 
but  de  leur  politique  c'est,  en  effet,  le  devoir  évident  de  tous  les  catholiques* 

Aucun  terrain  ne  me  parait  plus  propre  à  l'union  si  désirable  des  bons 
citoyens.  Aucun  ne  leur  offre,  avec  une  cause  plus  juste,  des  armes  plus  légi¬ 
times  et  de  meilleures  chances  de  succès. 

Mais  la  France  chrétienne  attend  de  nous,  mieux  qu'une  protestation.  Elle 
veut  un  combat  sérieux,  peut-être  décisif.  Notre  devoir  est  de  Fy  conduire,  en 
levant  ie  drapeau  de  la  Croix  contre  les  ennemis  de  la  religion,  de  quelque  nom 
qu'ils  se  couvrent*  et  conviant  à  nous  suivre  tous  ceux  qui  ont  souci  de  leur  Dieu 
et  de  leur  âme. 

L'appel  aux  électeurs  catholiques  répond  à  cette  pensée  :  je  voudrais,  comme 
vous,  que  tous  les  candidats  qui  sollicitent  leurs  suffrages  fissent  adhésion  pu¬ 
blique  à  cet  acte  solennel* 

Ce  serait  la  consécration  la  plus  pratique  et  la  plus  efficace  qu’il  pût  rece¬ 
voir* 

Toutefois,  ce  n’est  là,  dans  ma  conviction,  qu'une  partie  de  notre  tâche.  11 
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faut  porter  nos  regards  au  delà  de  la  lutte  qui  s'apprête  et,  eu  combattant  pour 
le  présent,  songer  à  l'avenir. 

La  France  vent  vivre  et  la  Révolution  la  tue.  Elle  la  tue  par  Ta  théisme  ofli- 
ciel  qu’elle  lui  inflige  et  qu’aucune  autre  Nation  n'a  connu  ;  elle  la  tue  par  le 
mépris  de  la  loi  divine,  sur  lequel  sont  fondées  ses  institutions  et  ses  lois  ;  elle 
la  tue  par  la  violence  qu’elle  oppose  au  libre  ministère  de  l’Église,  par  l’éduca¬ 
tion  antichrétienne,  par  la  désorganisation  de  la  famille,  par  la  destruction  des 
coutumes  traditionnelles  ;  elle  la  tue,  enfin,  par  la  tyrannie  de  l'individualisme, 
par  l’égoïsme  et  la  haine  qu’il  enfante,  parla  guerre  sociale  et  la  ruine  matérielle 
qui  en  découlent  nécessairement 

Voilà  ce  qu’il  faut  dire  nettement.  C’est  l’œuvre  du  parti  catholique  dont 
vous  appelez,  avec  tant  de  raison,  la  constitution  définitive. 

Le  peuple  est  à  la  fois  l'instrument  et  l'enjeu  des  luttes  électorales,  c’est  à 
lui  qu’il  faut  parler;  les  politiciens  le  trompent  pour  l’exploiter  à  leur  profit  ; 
c’est  aux  catholiques  que  leur  foi  met  au-dessus  des  intérêts  personnels  à  lui 
dire  la  vérité.  Je  voudrais  donc  qu’au  milieu  des  agitations  publiques,  un  parti 
se  levât  qui  posât  franchement  la  question  sur  ce  terrain  et  qui,  s’adressant  au 
peuple  des  villes,  des  usines  et  des  campagnes,  lui  montrât,  d'un  côté,  la  Révolu¬ 
tion,  sa  véritable  ennemie,  l’abusant  depuis  un  siècle  par  des  promesses  chimé¬ 
riques,  ne  donnant  à  ses  souffrances  ni  remèdes,  ni  apaisement  et  ne  lui  lais¬ 
sant  contre  l'injustice  d’autre  recours  que  la  haine;  de  l'autre,  l'Église  catho¬ 
lique,  sa  tutrice  naturelle  et  séculaire,  lui  offrant  dans  des  institutions  sociales, 
placées  sous  son  égide,  le  repos, la  concorde  et  la  stabilité,  dans  une  législation, 
inspirée  par  son  esprit,  la  protection  dont  il  a  besoin  contre  les  abus  de  la  force, 
dans  des  mœurs  gouvernées  par  sa  doctrine,  l’exemple  et  le  patronage  que  lui 
doivent  les  classes  élevées  de  la  Nation. 

Je  voudrais  que  les  catholiques,  convaincus  que  là  est  le  véritable  terrain 
du  combat,  y  portassent  toutes  leurs  forces,  et  que,  laissant  de  côté  les  conven¬ 
tions  et  les  petitesses  de  la  politique,  ils  offrissent  ainsi  aux  conservateurs, 
menacés  par  les  tempêtes  sociales,  le  rempart  qui  leur  fait  défaut. 

Je  voudrais  enfin  que,  non  contents  de  revendiquer  avec  tous  les  droits  et 
les  libertés  de  l’Église,  ils  vinssent  dénoncer  publiquement  au  Pays  le  mal  que 
la  Révolution  lui  a  fait,  le  néant  de  ses  œuvres  et  l’avortement  de  ses  espé¬ 
rances,  et  sommer  ses  tenants  d'accepter  la  lutte,  non  plus  avec  des  mots  et  des 
promesses,  mais  avec  des  faits  et  des  résultats. 

Sa  banqueroute  est  complète  et  manifeste.  Jamais  elle  n'a  paru  plus  claire¬ 
ment  que  dans  la  législature  qui  vient  de  se  terminer.  Maîtres  absolus  du  pou¬ 
voir,  les  hommes  de  la  Révolution  n’ont  rien  su  faire  pour  le  peuple;  opportu¬ 
nistes  et  radicaux,  si  acharnés  aujourd’hui  dans  leurs  controverses  personnelles, 
se  sont  rencontrés  pendant  quatre  ans  dans  une  égale  impuissance;  empressés 
à  obéir  aux  engagements  de  la  franc  -maçonnerie  par  la  persécution  religieuse 
hypocrite  ou  avouée,  habiles  à  épuiser  les  richesses  du  Pays  et  à  abaisser  son 
honneur,  ils  n'ont  donné  au  peuple  ni  une  loi  protectrice,  ni  une  institution  fé¬ 
conde  et  no  lui  ont  laissé,  en  partant,  que  la  déception  d’une  enquête  sans  con¬ 
clusion.  Le  monde  industriel,  livré  tour  à  tour  aux  excès  du  travail  et  aux  chô¬ 
mages  forcés,  dévoré  par  la  spéculation  et  rongé  par  la  misère*  retentit  du  bruit 
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des  menaces  et  des  violences.  La  question  agraire  se  lève  sur  le  Pays,  engendrée 
par  la  destruction  des  foyers  et  l’oubli  des  coutumes  chrétiennes.  La  ruine  est 
universelle,  la  plainte  générale,  et  ce  siècle,  enivré  de  sa  révolte  contre  Dieu, 
va  s’achever  dans  la  colère,  la  discorde  et  la  stérilité,  Voilà  les  fruits  de  la 
grande  apostasie  nationale,  consommée  par  la  Révolution. 

L’heure  est  venue  pour  les  catholiques  de  se  jeter  au  gouvernail  et  de  sauver 
du  naufrage  cette  France  que  l’Église  a  portée  dans  ses  bras  et  qu’elle  avait  fait 
grande,  forte  et  prospère. 

Il  y  va  du  salut  de  la  Patrie. 

L’Église  catholique  n'a  pas  été  fondée  pour  une  époque,  pour  un  peuple  et 
pour  une  forme  de  Gouvernement  ;  elle  porte  en  elle,  dans  tous  les  temps,  le 
salut  de  toutes  les  nations.  Ce  qu’elle  a  fait  jadis  pour  tirer  la  vieille  société  du 
sein  de  la  barbarie,  elle  le  fera  demain  pour  arracher  la  société  moderne  à  la 
barbarie  révolutionnaire.  Il  suffit  que  nous  le  croyions,  que  nous  le  proclamions 
hautement,  et  que,  confiants  dans  notre  Mère,  pénétrés  de  ses  leçons,  nous 
soyons  résolus  à  nous  dévouer  à  son  service.  Les  luttes  sociales  sont  la  fatalité 
de  notre  temps;  désormais,  elles  domineront  toutes  les  questions  politiques, 
et  c’est  elles  qui  décideront  de  la  destinée  des  nations.  Il  faut  que  les  catho¬ 
liques  y  soient  préparés  et  que,  dès  aujourd’hui,  iis  s’organisent  pour  y  faire 
face;  or,  la  condition  nécessaire  de  toute  organisation,  c’est  un  programme  net 
et  précis.  11  faut  donc  que  les  catholiques  en  aient  un,  et  qu’opposant  à  la  poli¬ 
tique  matérialiste  qui  s’appuie  sur  les  droits  de  l’homme  et  qui  ne  donne 
d’autre  règle  aux  rapports  sociaux  que  l’intérêt  individuel,  la  politique  chré¬ 
tienne  qui  s’appuie  sur  les  droits  de  Dieu,  garantie  de  tous  les  droits  humains, 
et  qui  détermine  suivant  sa  loi  le  régime  de  la  famille,  du  travail,  du  crédit  et 
de  la  propriété,  ils  arrachent  à  leurs  adversaires,  avec  le  masque  dont  ils  se 
couvrent,  ce  grand  mot  de  justice,  qu’ils  leur  ont  dérobé,  pour  en  faire  le  but  et 
le  dernier  terme  de  la  réforme  sociale.  C’est  ainsi  qu'entre  les  menaces  ou  les 
tentations  du  socialisme  grandissant  et  l’optimisme  impuissant  du  libéralisme 
aux  abois,  ils  montreront  à  la  France  une  solution  pratique  et  efficace  des  pro¬ 
blèmes  qui  l’agitent. 

il  n’y  a  pas,  à  mon  avis,  d’œuvre  plus  urgente,  plus  nécessaire  et  plus 
féconde. 

Vous  connaissez  mes  convictions  et  mes  espérances  au  sujet  de  la  forme  de 
notre  Gouvernement.  Mais  quel  que  soit  le  pouvoir  qui  régisse  la  Nation,  il  ne 
saurait  se  dérober  à  ces  questions  vitales  pour  un  pays,  ni  les  résoudre  sans 
rendre  à  Dieu  sa  place  et  sans  reconnaître  l'empire  de  sa  loi.  Le  parti  catholique 
aura  donc  toujours  sa  raison  d’être,  soit  pour  faire  entendre  ses  revendications 
et  arracher  à  un  Gouvernement  de  fait  le  minimum  de  réformes  dont  il  est 
capable,  soit  pour  seconder  danî  son  œuvre  réparatrice  un  Gouvernement 
national  et  chrétien.  C’est  à  former  ce  parti  que  j’ai  consacré,  avec  mes  amis, 
mon  travail  et  ma  vie.  J’aurais  souhaité  qu’une  première  manifestation  de  sa 
force  put  se  produire  à  l’occasion  des  élections.  Si  les  conditions  de  la  lutte,  les 
nécessités  de  l’union  et  les  exigences  de  la  politique  ne  le  permettent  pas  tou¬ 
jours,  je  me  réjouirais,  du  moins,  de  voir  un  certain  nombre  de  candidats  se 
placer  sur  ce  ferme  terrain. 
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Dans  tons  les  cas,  au  lendemain  de  la  bataille,  dès  que  la  poussière  en  sera 
dissipée  et  quelle  qu'en  soit  Tissus,  les  catholiques  n’auront  pas,  à  mon  avis, 
de  devoir  plus  pressant  que  de  s'établir  fortement  dans  cette  position  ;  dussent- 
ils,  d’abord,  être  peu  nombreux  pour  Toecuper,  ils  verront  bientôt,  par  la  force 
des  choses,  leurs  rangs  se  grossir  et  les  conservateurs  chercher  derrière  eux  un 
abri  contre  la  désorganisation  sociale. 

Pour  morT  qui  ai  fait  jusqu’ici  de  ces  idées  la  règle  de  ma  vie  politique,  je 
ne  les  déserterai  pas,  quoi  qu'il  arrive.  Au  sein  du  Parlement,  si  mes  électeurs 
m'honorent  d’un  nouveau  mandat,  je  ne  cesserai  de  défendre  les  droits  de  Dieu, 
la  liberté  de  l'Église  et  l'indépendance  des  consciences  chrétiennes,  et  de  reven¬ 
diquer,  au  nom  de  Jésus-Christ,  la  réforme  de  la  législation  sociale,  la  justice 
pour  le  peuple  et  la  protection  des  petits  et  des  faibles.  Je  supplierai  les  catho¬ 
liques  de  se  grouper  autour  de  ce  programme  et  d'organiser,  pour  le  défendre, 
une  énergique  et  active  propagande,  et  j'espère  que.  Dieu  aidant,  l'heure  no 
sera  pas  loin  où,  devenus  dans  noire  malheureux  Pays  une  force  et  une  espé¬ 
rance,  ils  paraîtront  vraiment  à  tous  les  hommes  de  L'avenir. 

Veuillez  agréer.  Amiral,  l'expression  de  mon  plus  respectueux  dévouement. 

A.  de  Mun, 


NIÈVRE 


MM*  TURIGNY,  HÉRISSON,  Gaston  LÀPORTÈ,  DUCOUDR4Y,  RERGÉt, 
(Élus  le  18  octobre  1885*) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Aux  électeurs  de  la  Nièvre* 


Le  Congrès  républicain  radical  de  Nevers  a  acclamé  nos  candidatures  et 
soumis  à  notre  acceptation  le  programme  suivant: 

Article  premier*  — ■  Révision  intégrale  de  la  Constitution  par  une  assemblée 
Constituante  élue  par  le  suffrage  universel- 

Art,  â*  —  Suppression  du  Sénat;  subordination  absolue  du  pouvoir  exécutif 
au  pouvoir  législatif;  mandat  impératif- 

Art,  3.  —  Séparation  des  Églises  et  de  EÉtat;  suppression  immédiate  du 
budget  des  cultes;  dissolution  des  congrégations  religieuses  et  retour  à  la  Nation 
des  biens  de  mainmorte* 

Art.  4.  —  Condamnation  de  îa  politique  d’aventures  et  de  conquêtes; 
garanties  pour  l’avenir  contre  les  expéditions  lointaines;  renonciation  à  toute 
guerre  de  conquête*  Droit  de  paix  et  de  guerre  exclusivement  réservé  à  la 
Nation* 

Art*  5*  —  Magistrature  élue;  extension  de  îa  compétence  du  jury  au  correc¬ 
tionnel  et  au  civil*  Justice  gratuite* 

Art*  6*  — Décentralisation  départementale,  autonomie  communale. 

Art,  7*  —  Réforme  égalitaire  de  notre  régime  économique  et  social.  Impôt 
unique,  progressif  et  proportionnel  sur  le  capital  et  le  revenu.  Abolition  immé¬ 
diate  des  prestations  en  nature* 
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Art.  8.  —  Réduction  à  trois  ans  du  service  militaire  égal  et  obligatoire  pour 
tous,  en  attendant  la  suppression  des  armées  permanentes. 

Art.  g.  _  Application  réelle  et  effective  de  l’instruction  laïque,  gratuite  et 
obligatoire.  Gratuité  de  Renseignement  supérieur,  dans  les  Écoles  de  l’État,  pour 
tous  les  candidats  admis  au  concours.  Obligation  pour  l'État  de  ne  prendre  ses 
fonctionnaires  et  ses  employés  que  parmi  les  candidats  sortants  des  écoles 
publiques. 

Art.  10.—  Création  d’asiles  cantonaux  et  régionaux  pour  les  orphelins  et 
les  invalides  du  travail. 

Art.  11.  —  Révision  des  conventions  avec  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  ;  suppression  des  tarifs  dits  de  pénétration;  suppression  des 
monopoles  miniers. 

Les  députés  élus  devront  soutenir  énergiquement  le  maintien  des  forges  de 
Guérigny  et  s’efforcer  d’obtenir,  pourNevers,  une  compensation  à  la  suppression 
de  la  Fonderie. 


Électeurs, 

En  vous  remerciant  des  preuves  de  confiance  que  vous  nous  avez  déjà 
données,  nous  attendons  votre  jugement. 

Nous  avons  toujours  demandé,  proclamé  et  défendu  les  améliorations  et 
rélormes  radicalement  républicaines. 

Nous  n’avons  plus  à  vous  affirmer  notre  dévouement  à  la  République;  nous 
ne  sommes  pas  de  ceux  qui  veulent  qu’elle  recule  ou  reste  sans  agir,  nous  voulons 
qu’elle  marche.  Loin  d’aspirer  à  vivre  de  la  République,  nous  voulons  vivre 
pour  elle,  prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  la  défendre  et  la  consolider  à  jamais  ! 

Recevez,  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  notre  fraternel  dévouement. 

Docteur  Turigny,  député  sortant  ; 

G.  Laporte,  député  sortant  ; 

S.  Hérisson,  député  sortant  ; 

M.  Berger,  conseiller  général  ; 

Docteur  Ducoudray,  conseiller  d’arrondissement. 


NORD 


MM.  le  baron  des  ROTOURS,  RENARD  (Léon),  LEGRAND  (Louis)  (de  Lecelles), 
PLICHON,  BRAME  (Georges) ,  JONGLEZ,  BAUCARNE-LEROUX,  MAURICE 
(Léon),  LE  GAVRIAN,  comte  de  MARTIMPREY,  MOREL  (Joseph),  LEFÈVRE- 
PONTALIS,  LE  ROY  (Félix),  DEJARDIN-VERKINDER,  général  de  FRESCHE- 
VILLE,  BOTTJEAU ,  BERGEROT,  LEPOUTRE  (Auguste),  THELLIER  DE 
PONCHEVILLE,  DELELIS. 

(Élus  le  k  octobre  1885). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  188b. 


A  Messieurs  les  Électeurs  du  département  du  Nord, 


Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  huit  ni  ois,  les  délégués  sénatoriaux  du  département  du  Nord  ont,  par 
un  vote  solennel,  fait  connaître  leur  volonté  aux  pouvoirs  publics* 

Nous  venons  aujourd'hui,  avec  confiance,  demander  au  Suffrage  universel 
de  ratifier  le  verdict  qui  a  été  rendu  par  les  mandataires  autorisés  des  com¬ 
munes. 

Vous  savez  qui  nous  sommes. 

Désignés  par  des  assemblées  d'arrondissement  où  tous  les  intérêts  étaient 
représentés,  nous  no  sommes  pas  les  candidats  d'un  comité  occulte,  nous 
sommes  la  libre  et  véritable  expression  des  sentiments  du  département  tout 
entier. 

Vous  avez  à  choisir  entre  nos  adversaires  et  nous. 

Les  opportunistes,  dans  les  deux  dernières  législatures,  maîtres  absolus  du 
pouvoir,  ont  dilapidé  nos  finances,  augmenté  la  dette  de  l’État  de  plus  de  trois 
milliards  et  rendu  imminents  de  nouveaux  impôts. 


Ils  ont  chassé  des  administrations  les  anciens  et  utiles  serviteurs  du  Pays. 

Ils  ont  amoindri  la  justice,  en  renversant  les  magistrats  de  leurs  sieges. 

Ils  ont,  par  des  manœuvres  qui  répugnent  à  un  pays  libre,  froissé  les  senti¬ 
ments  religieux  de  la  Nation. 

Ils  ont  foulé  aux  pieds  les  droits  des  citoyens  et  la  liberté  des  pères  de 
famille. 

Ils  ont,  en  votant  les  traités  de  commerce  et  le  tarif  général  des  douanes, 
sacrifié  notre  industrie  et  notre  agriculture,  et  en  décrétant  l’approfondissement 
de  la  Seine  avant  l’exécution  du  canal  du  Nord,  préféré  aux  intérêts  de  notre 
région  les  intérêts  do  nos  concurrents  étrangers. 

Ils  ont  promis  de  dégrever  l’impôt  foncier  et  par  deux  fois,  au  mépris  des 
plus  formels  engagements,  ils  ont  repoussé  cette  mesure,  en  refusant  d'affecter 
au  soulagement  de  "l’agriculture  le  produit  de  la  conversion  de  la  rente  et  des 
surtaxes  nouvellement  établies. 

Us  ont  rendu  illusoire  la  surtaxe  sur  les  sucres,  en  no  l’appliquant  pas  aux 
sucres  des  colonies  étrangères. 

Us  ont  entraîné  notre  Patrie  dans  des  guerres  sans  issue  au  Tonkin,  en 
Chine,  à  Madagascar  et  ailleurs,  —  sans  profit  présent  ou  futur  pour  notre 
commerce,  iis  ont  versé  le  sang  de  nos  enfants  et  gaspillé  les  millions  de  la 
France. 

Et  aujourd’hui,  par  leurs  divisions  profondes,  ils  mettent  en  péril  la  tran¬ 
quillité  publique  et  montrent  qu’ils  seraient  demain  impuissants  à  gouverner. 

Deux  fois,  la  majorité  du  Pays  leur  a  livré  les  destinées  et  la  fortune  de  la 
France  ;  vous  savez  aujourd’hui  ce  qu’ils  en  ont  fait. 

Aucun  de  nous  ne  peut  rester  insensible  devant  les  misères  matérielles  et 
morales  de  la  Patrie. 

Nous  ne  sommes  ni  des  rétrogrades  ni  des  révolutionnaires.  Contrairement 
à  ce  qu'ont  fait  nos  adversaires,  ce  que  nous  voulons  nettement,  résolument  : 
C’est  réparer  et  non  détruire. 

Nous  voulons  :  la  paix  extérieure,  la  paix  religieuse,  la  paix  sociale, 

La  liberté  et  le  respect  des  consciences, 

La  plus  large  diffusion  de  l’Enseignement  à  tous  ses  degrés,  conciliée  avec 
l’autorité  des  pères  de  famille, 

L’indépendance  du  juge. 

Le  développement  de  toutes  les  institutions  de  prévoyance,  toutes  les  amé¬ 
liorations  pratiques  du  sort  des  ouvriers  auxquels  on  a  tout  promis,  rien  donne, 

L’allégement  des  charges  militaires  dans  la  mesure  compatible  avec  la 
sécurité  du  Pays, 

La  probité  et  l’économie  la  plus  scrupuleuse,  le  contrôle  le  plus  sévère  dans 
l’administration  de  nos  finances. 

La  protection  efficace  du  travail  national  sous  toutes  ses  formés,  spéciale¬ 
ment  la  protection  de  l’agriculture  qui  est  le  principal  élément  de  la  fortune 
publique. 

Eu  présence  de  l’anarchie  qui  nous  menace,  nous  voulons  assurer  l’ordre,  et 
par  suite  faire  renaître  la  confiance  si  nécessaire  au  relèvement  du  crédit  et  à  la 
reprise  des  affaires* 
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Électeurs! 


L'heure  est  solennelle,  le  sort  de  la  France  est  entre  vos  mains. 

Délibérez  et  prononcez  souverainement. 

Avant  tout!  respectueux  des  volontés  du  Pays,  nous  aurons  à  cœur  de  mar¬ 
cher  d’accord  avec  vous,  en  nous  inspirant  toujours  de  vos  intérêts  et  de  vos 
vœux. 


Flichori! 

Des  Hotours, 

Brame, 

Bergerot, 

Charles  Jonglez, 
Baucarne-Lerotix, 

B  otite  au  j 
Ernest  Dejardin, 

Delelis, 

Le  général  de  Freseheville, 


Lefèvre  -  Font  ali  s , 

Paul  Le  Gavrian, 

Louis  Legrand  (de  Lecellesï, 
Auguste  Lepoutre, 

Félix  Le  Roy, 

De  Martimprey, 

Maurice, 

Morel, 

Renard, 

Ch.  Thellier  de  Ponchevüle, 


OISE 


MM,  le  duc  de  MÔUCHY,  CHEVREAU  (Léon),  comte  de  l’ÀlGLE. 
(Élus  le  k  octobre  1885), 

MM,  MARTIN  (Léon),  de  CHATENAY,  DUGHESNE  (Albert), 
(Élus  le  18  octobre). 


COMITE  COMSEUVATEUH  CEITHAL  DE  IOISE 


CANDIDATS  : 

MM*  Léon  Chevreau,  ancien  préfet  de  l’Oise,  député  sortant. 

Comte  Robert  de  l' Aigle,  conseiller  général  de  Ribécourt. 

De  Chatenat,  conseiller  général  de  Grèvecœur* 

Albert  Duchesne,  avocat  à  la  Gour  d’appel  de  Paris,  propriétaire  à  Royallieu- 
Compïègne. 

Martin,  maire  d’Ermenonville,  président  de  la  Société  d’agriculture  de 
Senlis,  membre  du  Comité  de  Défense  agricole. 

Duc  de  Mouchï,  ancien  député,  conseiller  général  de  NoaiHes. 


LE  COMITÉ  CONSERVATEUR  CENTRAL  DE  L'OISE 
A  Messieurs  les  Électeurs  du  Département  (1). 


Messieurs, 

Nous  touchons  à  Theure  décisive  :  bientôt,  par  votre  bulletin  de  vote,  vous 
aurt'z  fixé  les  des! i nées  du  Pays! 


(1)  Ce  programme  a  été  adopté  par  les  candidats, 

60 
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Ferme ttez-oous  de  résumer  en  quelques  mots  les  sentiments  que  notre 
patriotisme  nous  inspire. 

C’est  uniquement  sous  l'impression  du  péril  social  que  nous  nous  sommes 
réunis,  que  nous  avons  résolu  de  concentrer  toutes  nos  forces  en  un  faisceau 
puissant,  afin  d'assurer  par  notre  fermeté  et  notre  discipline,  le  succès  de  la 
liste  conservatrice  tout  entière. 

Notre  appel  a  été  entendu  :  de  tous  côtés  des  adhérents  sont  venus  par 
milliers  se  grouper  autour  de  nous,  et  cela  devait  être,  car  tous  les  hommes  de 
cœur  partagent  nos  angoisses. 

11  n’y  a  pas  un  instant  à  perdre;  le  mal  est  partout,  le  travail  national  est 
en  péril,  il  faut  sans  tarder  lui  donner  sécurité  et  confiance  pour  lui  rendre  la 
prospérité. 

Ensemble, 

Nous  voulons  qu'on  nous  restitue  les  libertés  essentielles  inhérentes  à  la 
dignité  du  citoyen  ; 

Nous  voujons  que  la  terre  ne  reste  plus  en  friche,  que  l 'ouvrier  français  ne 
soit  plus  sans  travail: 

Nous  voulons  que  Pargent  du  contribuable  ne  soit  plus  dépensé,  sans 
compte  ni  mesure,  sans  souci  de  Pintérêt  public; 

Nous  voulons,  enfin,  qu’on  soit  moins  prodigue  du  sang  de  nos  soldats,  que 
nos  enfants  n’aillent  plus  chercher  la  mort  à  4.000  lieues  du  foyer  natal,  sans 
profit  pour  la  Patrie. 

Cest  dans  ces  sentiments  que  nous  irons  au  scrutin,  obéissant  ainsi  aux 
inspirations  de  notre  conscience  et  de  notre  patriotisme. 

Le  Président  :  Prévôt,  conseiller  général  de  Chaumont. 

Les  Vice- Présidents  :  Dutilleul,  ancien  ministre,  ancien  dépoté  de  F  Oise. 

Vicomte  Arthur  de  Chezelles,  lauréat  de  la  prime  d’hon¬ 
neur  au  concours  régional  de  1835, 

Gensse,  ancien  magistrat  à  Senlis. 

Comte  de  Luçay,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat,  secrétaire  général  adjoint  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  propriétaire  à  Hondainville. 

Le  Trésorier  :  Rate,  avoué  honoraire. 

Le  Secrétaire-général  :  Horace  Moisand. 

Vu  ;  les  Candidats , 

Léon  Chevreau, 

Comte  de  F  Aigle, 

De  Châtenay, 


Albert  Duchesne, 
Martin, 

Duc  de  Mouchy. 
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ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


A  MM.  les  électeurs  du  département  de  l'Oise. 


Messieurs, 

Le  sort  de  la  France  est  entre  vos  mains  ;  sans  troubles,  sans  commotions 
sans  agitations,  sans  coup  d'Élat,  sans  révolution,  armés  de  votre  seul  bulletin 
de  vote,  vous  pouvez,  par  le  choix  de  vos  représentants,  imprimer  aux  affaires 
du  Pays  la  direction  politique  et  économique  que  vous  voulez. 

Et  comme  les  professions  de  foi  les  meilleures  sont  les  plus  nettes,  nous 
venons  franchement  vous  dire  en  nous  présentant  ensemble  à  vos  suffrages  ; 

Hommes  d’ordre  avant  tout,  nous  repoussons  tout  moyen  violent,  tout 
moyen  révolutionnaire.  Nous  nous  rappelons  qu'un  pays  vit  d7  affaires  et  meurt  de 
politique <  Mais  la  France  agonise  et  nous  sollicitons  T  honneur  de  défen  dre  ses 
intérêts  partout  menacés,  compromis,  presque  perdus. 

En  effet,  qu'avez-vous  vu  depuis  dix  ans? 

On  vous  avait  promis  la  paix  et  on  a  fait  la  guerre.  On  Pa  faite  partout,  en 
Tunisie,  au  Tonkin,  en  Chine,  k  Madagascar,  au  Cambodge!.., 

On  vous  avait  promis  Fordre  et  l'économie  dans  les  finances,  et  on  a  gas¬ 
pillé  des  milliards  ;  et  on  a  augmenté^  depuis  187ô,  de  570  millions  par  an  les 
dépenses  publiques  t  et  on  a  emprunté  plus  de  quatre  milliards  en  3  0/0;  et  on 
annonce  comme  nécessaire  un  nouvel  emprunt  de  plus  et  un  milliard! 

On  vous  avait  promis  le  dégrèvemeni  des  impôts  qui  frappent  l'agriculture  ; 
Vous  payez  toujours  les  mêmes  taxes!  on  vous  menace  même  de  les  augmenter 
l’année  prochaine!  Et  pourtant,  il  faut  sauver  l'agriculture  qui  est  la  force  vive 
de  la  Nation  et  sans  laquelle  tout  périrait, 

Ûn  vous  avait  promis  la  prospérité,  elle  est  encore  à  naître! 

Électeurs,  si  vous  voulez  continuer  cette  politique  néfaste,  votez  pour  ceux 
qui,  de  près  ou  de  loin,  lui  ont  donné  leur  appui. 

Si  vous  la  condamnez,  n'envoyez  à  la  Chambre  prochaine  que  des  hommes 
réellement  indépendants,  décidés,  comme  nous,  à  exiger  : 

Une  paix  véritable  par  la  fin  de  ces  expéditions  loiniaîues  qui  ruinent 
l'armée  et  le  Trésor; 

Une  stricte  économie  dans  les  finances; 

Une  répartition  plus  équitable  des  impôts  dont  le  cultivateur  supporte  upe 
trop  forte  charge  ; 
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Une  protection  à  la  douane  pour  l’agriculture,  égale  à  celle  des  autres 
industries  ; 

Une  représentation  agricole  indépendante; 

La  diminution  des  dépenses  publiques  exagérées  et  par  suite  le  dégrève¬ 
ment  des  impôts  ; 

La  liberté  de  conscience  pour  tous  ; 

La  liberté  du  père  de  famille; 

Enfin,  le  respect  des  grands  principes  de  conservation  sociale  sans  lesquels 
une  société  n’offre  plus  de  garanties  sérieuses  aux  hommes  d’ordre  et  de  travail. 

Électeurs,  nous  n’ajouterons  plus  qu’un  mot  ;  Réunis  dans  un  même  sen¬ 
timent  de  patriotisme,  et  respectueux  de  la  volonté  de  nos  concitoyens,  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  prétendent  s’imposer  violemment  au  Pays  ;  nous  vou¬ 
lons  l’aider  à  redevenir  maître  de  ses  desiinécs,  et  nous  espérons  former,  avec 
votre  appui,  un  grand  parti  national,  sans  vainqueurs  ni  vaincus,  qui,  s’appuyant 
sur  le  suffrage  universel,  saura  sauvegarder  et  défendre  dans  l’avenir  les  inté¬ 
rêts  de  notre  chère  Patrie. 

Vos  dévoués  Concitoyens, 

Léon  Chevreau,  ancien  préfet  de  l’Oise,  député  sortant  ; 

Comte  Robert  de  l’Aigle,  conseiller  général  de  Ribécourt  ; 

De  Chatenay,  conseiller  général  de  Grèvecœur; 

Albert  Duchesne,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  propriétaire 
à  RoyaJlieu-Compiègne  ; 

Martin,  maire  d’Ermenonville,  président  de  la  Société  d’agricul¬ 
ture  de  Senlis,  membre  du  Comité  de  Défense  agricole  ; 

Duc  de  Mouchy,  ancien  député,  conseiller  général  de  Noaüles. 


Extrait  <lu  jous’nal  lie  Moniteur  de  l’Oise 

du  18  septembre  1885. 


Un  programme. 


M.  Léon  Chevreau,  député,  a  adressé  la  lettre  suivante  à  plusieurs  de  i  s  - 
amis  ; 


Cher  Monsieur  et  Ami, 


Beauvais,  15  septembre  18S5. 


Nos  relations  oui  toujours  été  si  bonnes  que  je  n’hésite  pas  à  venir  aujour¬ 
d’hui  vous  demander  non  soûle  ment  votre  suffrage  pour  la  liste  conservatrice, 


mais  une  action  énergique  autour  de  vous,  afin  de  ramener  les  électeurs 
égarés. 

La  grande  question  qu'on  nous  pose  est  toujours  celle-ci  :  a  Que  ferez-vous 
si  vous  arrivez  en  majorité  dans  la  Chambre  future?  » 

Laissez -moi  me  féliciter  en  passant  de  cette  crainte  qu’on  manifeste.  Elle 
est  déjà  d’un  bien  bon  augure  pour  nous. 

Qu  croit  nous  embarrasser  ;  on  se  trompe,  car  notre  réponse  est  bien  simple  ; 
nous  n’avons  qu’à  dire  à  nos  adversaires  ;  «  Nous  ferons  tout  le  contraire  de  ce 
que  vous  avez  faitl  » 

Nous  n’irons  pas  chercher  une  nouvelle  Tunisie,  un  nouveau  Tonkin,  un 
nouveau  Madagascar,  pour  y  engloutir  sans  profit  des  centaines  de  millions  et 
la  vie  encore  plus  précieuse  de  nous  ne  savons  combien  de  milliers  de  nos  sol* 
dats  I 

Nous  ne  ferons  pas  de  travaux  publics  extraordinaires,  si  extraordinaires 
qu’au  Sénégal,  70  kilomètres  ont  coûté  26  millions  et  qu’en  France,  diaprés  un 
ancien  sous-secrétaire  dJ État  aux  Travaux  publics,  un  so us -secréta ire  d’État  répu* 
blicain,  millions  ont  été  employés  <i  dans  de  petits  canaux  sans  utilité 

Féelie . éparpillés  dans  de  petits  ports,  tandis  que  nos  grands  ports  restaient 

dans  l'abandon!  » 

Nous  ne  ferons  pas  de  maisons  d’écoîe  qui  coûtent  30.000  francs  et  sont 
fréquentées  par  six  élèves  1 

Nous  ne  forcerons  pas  les  pauvres  à  payer  T  instruction  que  les  enfants  des 
riches  ne  doivent  pas  recevoir  gratuitement! 

Nous  ne  dépenserons  pas  plus  de  dix  millions  par  an  adonner  des  pensions 
de  1.200  francs  à  ceux  qu’on  appelle  les  victimes  du  Deux-Décembre,  tandis  que 
de  vieux  serviteurs  de  l'État,  des  soldats  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  Patrie, 
des  gendarmes  qui  ont  maintenu  l’ordre,  des  cantonniers  qui  ont  assuré  l’en¬ 
tretien  de  nos  routes,  des  facteurs  qui  ont  transporté  nos  lettres  d'affaires  ou  de 
famille,  tant  et  de  si  dévoués  fonctionnaires  de  nos  diverses  administrations 
obtiennent,  à  grand’peine,  la  moitié,  le  quart  et  même  le  cinquième  de  ces  pen¬ 
sions,  après  trente  ans  de  services  ! 

Nous  ne  créerons  pas  pour  cent  millions  par  an  d’emplois  nouveaux  et 
presque  tous  inutiles I 

Nous  ne  ferons  pas  seulement  des  promesses  à  l'agriculture.  —  Par  nos 
actes,  par  nos  lois,  nous  lui  rendrons  la  prospérité  qu’elle  a  perdue 

Nous  ne  permettrons  pas  qu'on  impose  les  départements  et  les  communes 
d’une  manière  tellement  exagérée  qu'à  l'heure  qu'il  est  3.768  communes  sont 
grevées  déplus  delÛO  centimes,  c’est-à-dire  que  le  contribuable  y  paie,  pour 
un  franc  d’imposition  en  principal,  un,  deux,  trois  et  même  quatre  francs  de 
supplément! 

Nous  n’augtn enterons  pas  de  750  millions  le  budget  annuel  de  1  État  î 

Nous  n’emprunterons  pas  en  dix  ans  plus  de  quatre  milliards! 

Nous  ne  persécuterons  aucun  culte  1 

Nous  permettrons  à  chacun  de  suivre  en  paix  sa  religion! 

Nous  laisserons  à  tous  une  entière  liberté  de  conscience  ! 

Voilà  notre  programme  i  il  est  assez  vaste,  il  est  assez  beau  pour  nous  occu- 
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per,  sans  que  noua  tombions  dans  de  mesquines  querelles  politiques  ou  dans  des 
questions  de  formes  gouvernementales  que  la  Constitution,  d’ailleurs,  nous 
défend  d’aborder  et  dans  lesquelles  on  voudrait  nous  attirer  comme  dans  un 
piège. 

Nous  savons  trop  bien  comment  la  Chambre  républicaine  de  1877  a  procédé, 
par  invalidations,  pour  ne  pas  voir  les  embûches  qui  nous  sont  tendues  I 

Et,  d'ailleurs,  en  vérité,  croyez- vous  que  des  honnêtes  gens,  que  des  con¬ 
servateurs  sincères,  professant  des  doctrines  semblables  sur  tous  les  grands 
principes  qui  régissent  les  sociétés  humaines,  n’aient  pas  une  assez  belle  mission 
à  remplir,  en  arrêtant  le  sang  de  la  France  qui  coule,  en  réformant  des  lois 
mauvaises,  en  promulguant  des  lois  réparatrices,  en  s’occupant  d'affaires,  en  un 
mot,  au  lieu  de  politique?  Croyez-vous  que  ces  hommes  auraient  le  temps  et  le 
désir  de  se  quereller  sur  une  forme  quelconque  de  gouvernement?  —  Non.  — 
La  législature  dans  laquelle  ils  sollicitent  l’honneur  d'entrer  et  qui  durera  quatre 
ans,  sera  à  peine  suffisante  pour  la  tâche  que  les  événements  leur  imposent,  — 
Et  dans  quatre  ans,  qui  sera  juge  du  bien  ou  du  mal  qu’on  aura  fait?  —  La 
France!  Le  suffrage  universel!  —  Et  qui  donc  oserait  dire  en  France  qu’il  lie 
s’inclinera  pas  devant  la  volonté  du  suffrage  universel? 

Voilà,  cher  Monsieur  et  Ami,  au  courant  de  la  plume,  ce  que  je  tenais  à 
vous  écrire,  ce  que  je  vous  engage  à  répéter  autour  de  vous,  car  je  crois,  malgré 
le  proverbe,  que  la  vérité  est  toujours  bonne  à  dite. 

Votre  tout  dévoué, 

Léon  Chevreau, 


ORNE 


MM.  le  barba  de  MACKAU,  GÊVELOT  (élus  le  h  octobre  1885), 

mt  ÜÜGUÉDG  IA  FAUCONNERIE,  RQULLEAUX-DUGAGE,  vicomte  de  TURENNE 
vicomte  de  LÉVIS-MiBEPOIX  {élus  du  13  octobre}. 


ELECTIONS  LEGISLATIVES 


Messieurs  les  Électeurs, 


Un  comité  composé  de  représentants  des  divers  groupes  conservateurs  s’est 
réuni  à  Alençon  pour  choisir  des  candidats  aux  élections  législatives, 

SU  se  fui  agi  dans  la  pensée  de  ceux  qui  assistaient  à  cette  réunion  de  dé~ 
signer  des  hommes  de  parti,  chacun  d’eux  se  serait  naturellement  inspiré  de  ses 
préférences  personnelles  pour  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement,  et  les  vois 
se  seraient  tout  d’abord  divisées  pour  n’afeoudr  qu’ après  plusieurs  épreuves,  à 
un  vote  de  majorité. 

Ce  n’est  point  jdn si  que  les  choses  se  sont  passées,  et  les  six  candidats  qui 
se  présentent  à  vos  suffrages  ont  été  désignés  sans  lutte,  sans  compétitions,  au 
premier  tour\de  scrutin  et  à  T  unanimité. 

Aucune  profession  de  foi  ne  saurait,  plus  nettement  que  cette  unanimité, 
préciser  le  caractère  de  notre  candidature,  l'esprit  dans  lequel  elle  nous  a  été 
offerte,  l'esprit  dans  lequel  nous  l’avons  acceptée. 

C’est  qu’en  effet,  Messieurs,  dans  les  périodes  de  grandes  crises  économi¬ 
ques,  financières  et  sociales,  comme  celles  que  nous  traversons,  il  y  a  pour  les 
honnêtes1  gens,  pour  les  pères  de  famille,  pour  les  patriotes,  un  devoir  qui  prime 
vtous  les  autres,  c'est  de  s’élever  au-dessus  des  passions,  des  compétitions,  des 
intrigues  politiques,  et  de  n’avoir  plus  qu'  une  seule  pensée  :  savoir  non  pas  sous 
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quelle  forme  et  par  qui  le  Pays  sera  gouverné,  mais  comment  il  sera  gouverné 
et  quel  système  il  faudra  suivre  pour  assurer  la  marche  régulière,  prudente  et 
sage  des  affaires. 

Or,  vous  savez  ce  qui  se  passe  et  comment  nous  glissons  chaque  jour  da¬ 
vantage  sur  la  pente  qui  mène  fatalement,  en  politique,  du  jacobinisme  à  la 
commune,  et  en  finances,  du  déficit  à  la  banqueroute. 

On  vous  avait  promis  la  réconciliation  et  l’apaisement;  on  vous  a  do  ri  né  un 
système  d’espionnage,  de  dénonciation  et  de  persécution,  dont  le  résultat  est 
d'obtenir,  dans  nos  malheureuses  communes,  les  irritations,  les  haines  et  comme 
une  sorte  de  guerre  civile  î 

On  vous  avait  promis  la  liberté  î  on  vous  a  donné  l’intolérance  et  l'oppres¬ 
sion  ;  d’un  bout  du  Pays  à  l’autre,  les  droits  les  plus  sacrés,  les  libertés  les  plus 
saintes,  celles  qui  touchent  à  la  conscience;  et  à  l’autorité  du  père  ont  été  in¬ 
dignement  violées,  et  ceux-là  sont,  pour  ainsi  dire,  frappés  de  mise  hors  la  loi, 
qui  ont  le  courage  d’affirmer  leurs  opinions  et  leurs  croyances  î 

On  vous  avait  promis  la  paix  et  Pon  vous  a  donné  une  état  de  choses  cent 
fois  pire  que  la  guerre  i  une  suite  non  interrompue  d’aventures  sans  nécessité, 
sans  utilité,  sans  profit,  où  sont  venus  se  perdre  comme  dans  un  gouffre  Par- 
geot  de  nos  économies  et  la  vie  de  nos  soldats,  sans  qu’une  majorité  docile  aux 
ordres  des  Ministres  ait  même  tenté  de  résister. 

On  vous  avait  promis  l’économie  et  Ton  vous  a  donné  le  plus  effroyable 
gaspillage,  et  depuis  que  les  363,  qui  iront  pas  cessé  de  constituer  la  majorité 
dans  les  Chambres  ont  reçu  de  FÀsseinblée  nationale,  après  la  liquidation  de  la 
guerre,  des  budgets  en  excédents,  ils  ont,  par  leurs  dépenses  folles,  marché  de 
déficits  en  déficits,  et  augmenté  la  dette  de  près  de  B  milliards. 

Voilà  où  nous  en  sommes!  Voilà  ce  qu’il  faut  faire  cesser  sans  hésitation  et 
sans  retard,  si  Pon  veut  sauver  le  Pays  de  la  catastrophe  qui  le  menace, 
catastrophe  qu’il  est  peut-être  encore  temps  de  prévenir,  mais  dont  les  con¬ 
séquences,  si  on  ne  la  prévenait  pas,  seraient  désastreuses  et  sans  remède.  \ 

Si  vous  nous  choisissez  pour  vos  représentants,  nous  ne  faillirons  point  à 
ce  devoir,  et  notre  première  préoccupation  sera  d’enlever  le  pouvoir  à  ceux 
qui,  depuis  dix  ans,  ne  s’en  sont  jamais  servi  que  pour  semer  dans  nos  cam¬ 
pagnes  la  discorde  et  la  méfiance,  violer  vos  libertés  les  plus  saintes  et  les  plus 
chères,  dilapider  vos  finances  et  éparpiller  en  de  folies  expéditions  nos  forces 
nationales. 

Ensuite,  nous  jugerons  à  l'œuvre  les  Ministres  qui  leur  succéderont,  et  c’est 
leur  attitude  qui  réglera  la  nôtre. 

Vous  savez  bien  que,  pas  plus  que  vous,  nous  n’avons  d’intérêt  à  amener 
dans  le  Pays  de  nouvelles  révolutions;  par  conséquent,  si  les  nouveaux  Mi¬ 
nistres,  rompant  avec  les  errements  du  passé,  s'efforcent  d’assurer  le  triomphe 
des  idées  de  paix,  d’économie  et  de  sage  liberté,  ce  n’est  pas  nous  qui  paralyse¬ 
rons  T  exercice  du  pouvoir  et  la  marche  des  affaires. 

Si,  au  contraire,  ils  continuent  le  système  de  gaspillage,  d’intolérance  et  d’a¬ 
ventures  qui  nous  a  menés  où  nous  sommes,  ils  nous  trouveront  toujours  Résolus 
k  défendre  contre  eux  vos  libertés,  vos  finances  et  le  sang  de  vos  enfants. 

Telle  sera  notre  politique,  car  nous  estimons  que  c’est  celle  de  la  partie  la- 
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borieuse  et  honnête  de  nos  populations  c’est-à-dire  de  ceux-là  dont  nous  ambi¬ 
tionnons  le  suffrage. 

Baron  de  Mackara. 

Dragué  de  la  Fauconnerie. 

Vicomte  de  Banville. 

Vicomte  de  Lévis-Mirepoix . 

Vicomte  de  Trarenne, 

Roulleaux-Dugage . 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Aux  Électeurs. 


Chers  Concitoyens, 

Candidats  désignés  par  rassemblée  départementale  du  28  août,  nous  venons 
solliciter  vos  suffrages. 

Notre  but  politique  est  connu  de  tous;  défenseurs  de  la  Constitution,  nous 
voulons  éviter  les  révolutions  et  consolider  le  régime  qui  vient  d’assurer  au  Pays 
quinze  années  de  calme  et  de  sécurité. 

Opposés  à  ceux  qui  veulent  troubler  la  France,  nous  repoussons  tous  les 
prétendants,  quels  qu’ils  soient. 

Nos  adversaires  sont  ceux-là  mêmes  qui  nous  ont,  sous  différents  régimes, 
conduits  à  notre  perte;  ce  sont  les  ennemis  éternels  de  la  liberté  et  du 
progrès. 

Coalisés  dans  un  nouvel  assaut  contre  le  Gouvernement  établi,  ils  veulent 
renverser  la  République,  et,  cependant,  ils  savent  que  la  guerre  éclaterait 
entre  eux  le  lendemain  de  leur  victoire. 

Dans  les  Chambres,  ils  n’ont  d’autre  occupation  que  de  chercher  à  rendre 
impossible  un  gouvernement  régulier. 

Dans  le  Pays,  ils  travaillent  à  inquiéter  les  esprits  et  les  consciences. 

ils  accusent  la  République  des  maux  dont  ils  sont  les  principaux  auteurs. 

Ils  lui  reprochent  d’avoir  augmenté  la  dette  publique,  qui  n’est  que  l’héri¬ 
tage  obligatoire  des  gouvernements  précédents. 

Ils  lui  reprochent  d’avoir  créé  un  nouveau  budget  pour  reconstituer  le  ma¬ 
tériel  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  pour  construire  des  chemins  de  fer,  des  ca¬ 
naux,  des  chemins  vicinaux,  des  écoles  ;  c’est-à-dire  pour  améliorer,  dans  des 
proportions  inconnues  jusqu’à  ce  jour,  l’outillage  matériel  et  intellectuel  du 
Pays. 

kl 
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Ils  lui  reprochent  d’avoir  porté  atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  alors 
qu’elle  a  maintenu  le  Concordat,  protégé  les  cultes  reconnus,  amélioré  la  condi¬ 
tion  des  desservants,  bâti  des  églises  et  des  presbytères. 

Ils  lai  reprochent  d’avoir  agrandi  le  domaine  colonial  de  la  France  pour  as¬ 
surer  le  développement  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

Le  Pays  connaît  la  valeur  de  ces  griefs, 

11  connaît  aussi  ceux  qui  les  inventent  pour  les  besoins  d’une  cause  déses¬ 
pérée. 

Entre  les  représentants  d’un  passé  à  jamais  disparu  et  les  héritiers  fidèles 
et  respectueux  dos  conquêtes  de  1789  ; 

Entre  ceux  qui  veulent  détruire  en  disant  :  Unissons-nom,  nous  nous  bat¬ 
trons  après,  et  ceux  qui  veulent  conserver  â  la  France  la  Constitution  républi¬ 
caine  qu’elle  s’est  librement  donnée,  vous  n’aurez  pas  de  peine  à  choisir  : 

Vous  voterez  : 

Pour  ceux  qui  n’ont  qu’un  commun  et  ardent  désir  ;  s’efforcer  de  formt 
une  majorité  de  gouvernement  stable; 

Pour  ceux  qui  sont  fermement  décidés  â  suivre  une  politique  de  progrès  et 
de  réformes,  en  s’appliquant  plus  particulièrement  à  la  défense  des  intérêts  de 
l’Agricullure  et  de  l’Industrie  ; 

Pour  ceux  qui  entendent  maintenir  énergiquement  la  paix  avec  le  respect 
des  droits  et  de  la  dignité  de  la  France. 

Electeurs  de  l'Orne,  chers  Concitoyens, 

C’est  en  patriotes  convaincus  que  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages,  A  vous 
d’apprécier  si  notre  expérience  et  notre  dévouement  sont  des  titres  qui  valent 
ceux  que  le  passé  a  légués  à  nos  adversaires. 

Albert  Ghristopule,  député,  président  du  Conseil  général  de  l’Orne; 

Fleeihy,  député; 

Gévelot,  député,  vice-président  du  Conseil  général; 

Bmsard  des  Bois,  député,  secrétaire  du  Conseil  général,  maire  de 
Bellême, 

Poura*,  ancien  maire  d’Alençon,  vice^présidentdu  Conseil  général; 

Boscïietj  maire  d1  Argentan. 


PAS-DE-CALAIS 


MM.  DELLISSE,  HERMARY,  LEVERT,  LEFEBVRE  DU  PREY, 
TA1LLIAND1ER,  SENS  (Édouard),  DUSSAUSSOY,  de  ROSAMEL,  ADAM  (Achille), 
marquis  de  PARTZ,  de  LHOMEL,  de  GLERCQ. 

(Élus  le  4  octobre  1885.) 


ÉLECTIONS  DU  4  OCTOBRE  1885 


Électeurs  du  Pas-de-Calais, 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages,  unis  dans  un  sentiment  commun  do 
dévouement  au  Pays, 

Au  lendemain  du  4  septembre,  la  France  éLait  en  danger  :  vous  avez  vu  alors 
tous  les  conservateurs  se  donner  patriotiquement  la  main  pour  rétablit  1  01  io 
et  assurer  la  paix* 

Par  147,000  voix  contre  45*000,  le  scrutin  de  liste,  maintenant  rétabli, 
leur  donna  raison* 

Aujourd'hui,  la  Patrie  est  de  nouveau  en  danger,  non  plus  devant  l'ennemi, 
mais  au  dedans*  Nous  venons  vous  offrir  la  même  abnégation  et  le  même 
dévouement* 

Désirant  que,  dans  l'élection  du  4  octobre,  aucune  équivoque  ne  puisse 
égarer  yos  consciences,  nous  tenons  à  vous  déclarer  tout  d  abord  que  nous  le- 
poussons  énergiquement  la  politique  néfaste  d’une  majorité  qui,  depuis  huit 

années,  opprime  le  Pays* 

Que  vous  avaient  promis  les  républicains? 

Tout 

Que  vous  ont-il  donné  ? 

Rien, 

Depuis  1876  seulement,  les  dépenses  se  sont  accrues  de  500  millions  par  an. 

Les  déficits  accumulés  dépassent  trois  milliards  et  demi.  Voilà  pourquoi 
vous  êtes  écrasés  d’impôts;  pourquoi  vous  voyez  d’année  en  année  s’élever  la 
cote  de  vos  contributions;  pourquoi  vous  êtes  à  la  veille  de  nouveaux  emprunts 
et  de  nouvelles  taxes* 

Est-ce  vrai? 

La  liberté  de  renseignement  a  été  entravée;  Un  a  banni  Dieu  de  leolo, 
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chassé  lus  sœurs  et  les  aumôniers  des  hôpitaux,  privé  des  dernières  consolations 
tes  soldats  de  notre  armée,  et  persécuté  la  religion  tantôt  avec  violence,  tantôt 
avec  hypocrisie. 

Les  républicains  ont-ils  été  plus  heureux  dans  les  encouragements  qu’ils 
avaient  annoncés  aux  commerçants  et  aux  industriels? 

L’année  dernière,  nous  avons  vendu  à  l’étranger  pour  un  milliard  568  mil¬ 
lions;  nous  lui  avons  acheté  pour  deux  milliards  103  millions.  Différence  au 
désavantage  du  commerce  français  :  625  millions. 

Quant  à  1  agriculture,  Électeurs  du  Pas-de-Calais,  regardez  autour  de  vous. 

Pendant  que  beaucoup  d’usines  chôment,  laissant  des  ouvriers  inoccupés,  la 
culture  se  meurt  ;  la  misère  a  remplacé  dans  les  campagnes  le  bien-être  d’au¬ 
trefois.  Dans  un  grand  nombre  de  cantons,  le  cultivateur,  à  bout  de  ressources, 
est  obligé  d’abandonner  la  terre.  Propriétaires  et  fermiers  sont  désespérés. 

Est-ce  vrai  ? 

Depuis  quatre  ans,  nous  sommes  en  guerre.  Après  Tunis,  nous  avons  eu  le 
lonkîn,  puis  l’Annam,  la  Chine,  le  Cambodge  et  Madagascar. 

Le  fonkin,  seul,  nous  a  déjà  coûté  500  millions;  douze  mille  de  nos  enfants 
y  sont  morts,  frappés  par  le  fer  ou  par  la  maladie.  Malgré  les  affirmations  de  paix 
du  Gouvernement,  l'on  prépare  de  nouveaux  renfortsqui  porteront  à  quarante  mille 
hommes  notre  corps  d’occupation  dans  cette  contrée  malsaine. 

Avec  tant  d’argent  dépensé,  tant  de  bras  perdus,  que  n’aurait-on  pas  fait 
en  faveur  de  notre  commerce  et  de  notre  agriculture? 

Électeurs  du  Pas-de-Calais, 

Il  est  temps  que  tous  ces  abus  aient  un  terme. 

Voici  ce  que  nous  voulons  : 

Faire  cesser  la  dilapidation  de  la  fortune  publique; 

Obtenir  la  diminution  i  mpôts  par  de  sérieuses  économies  ; 

Exiger  la  liberté  de  l’enseignement  et  le  respect  de  toutes  les  croyances  ; 

Renoncer  à  des  guerres  insensées  ; 

Apporter  enfin  les  plus  énergiques  et  les  plus  rapides  secours  à  l’agricul¬ 
ture,  par  des  droits  suffisamment  protecteurs;  par  l’abaissement  des  tarifs  de 
chemins  de,  fer  ;  par  la  création,  trop  longtemps  retardée  à  votre  détriment, 

,  u  cana  du  Nord;  par  la  modification  du  service  des  vingt-huit  jours,  si  pré¬ 
judiciable  à  l’époque  de  la  moisson. 

Électeurs  du  Pas-de-Calais  ! 

Nous  nous  posons  en  adversaires  des  hommes  qui,  par  calcul  ou  par  fai¬ 
blesse,  après  s  être  faits  les  complices  d’une  politique  que  vous  réprouvez,  vous 
prêchent  aujourd’hui  l’apaisement  et  la  conciliation  et  vous  promettent,  à  la 
veille  des  élections,  l’économie,  la  paix  et  toutes  les  réformes  qu’ils  n’ont  pas 
réalisées  quand  ils  étaient  au  pouvoir. 
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Les  républicains  voient  leur  perte  dans  notre  union.  J!s  cherchent  à  vous 
effrayer  en  vous  menaçant  de  révolution  et  de  guerre  civile  au  lendemain  de 
notre  victoire;  nous  répondons  que  si  la  République  venait  à  succomber  sous  le 
poids  de  ses  fautes,  le  Gouvernement  qui  lui  succéderait  ne  s'établirait  qu'avec 
le  libre  assentiment  de  la  Nation, 

Le  droit  reposant  sur  cette  large  base  s'imposerait  ainsi  sans  trouble  et 
sans  violence  à  toutes  les  volontés, 

Lefebvre  du  Frey,  conseiller  général,  député  sortant* 
Levert,  ancien  préfet  du  Pas-de-Calais,  député  sortant. 

Ach,  Adam-Fontaine,  ancien  député. 

De  Glercq,  conseiller  général,  maire  d'Oignies,  ancien  député. 
Dellisse,  cultivateur  et  fabricant  de  sucre,  conseiller  général* 
Dussaussoy-Hubert,  ancien  député,  cultivateur* 

Hermary,  ingénieur  civil,  cultivateur,  ancien  secrétaire  du  co¬ 
mice  agricole  de  Béthune,  ancien  député* 

De  Lhomel,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Boulogne,  conseiller  général* 

Marquis  de  Partzi,  conseiller  général,  ancien  député. 

De  Rosamel,  conseiller  général,  ancien  Sénateur. 

Bd*  Sens,  ingénieur  des  mines,  conseiller  générai,  ancien 
député. 

H*  Tailliandier,  cultivateur,  conseiller  général,  maire  de 
Fresnoy, 
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PUY-DE-DOME 


MM.  BARRIÈRE,  GOMOT,  LAVJLLE,  LE  GUAY,  GAILLARD,  GUY OT-D ESSÀ 1 GN E , 
DUCHASSE1NT,  CHÀNTAGREL,  docteur  B  LATIN. 

(Élus  le  18  octobre  1885.) 


ÉLECTIONS  LEGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Au  K  Électeurs  du  département  du  Puy-de-Dôme, 


Chers  Concitoyens, 

Candidats  républicains  choisis  et  présentés  à  vos  suffrages  par  le  Congrès 
départemental,  nous  avons  accepté  le  mandat  qui  nous  était  confié. 

Vous  savez  qui  nous  sommes. 

Unis  dans  un  dévouement  absolu  à  la  République,  résolus  de  maintenir 
et  de  développer  les  institutions  démocratiques  que  le  suffrage  universel  a 
librement  fondées,  nous  saurons  les  défendre  avec  énergie  contre  tous  ses 
ennemis. 

Chacun  de  nous  a  exposé  son  programme  et  n’abandonne  aucun  des  enga¬ 
gements  particuliers  qu'il  a  contractés. 

Mais  nous  sommes  tous  d'accord  pour  vouloir  avec  vous  î 

Conserver  et  affermir  le  Gouvernement  de  la  République  i 

Exclure  les  prétendants  de  toutes  les  fonctions  électives  et  publiques,  et  ré¬ 
primer,  au  besoin,  tout  acte  d’hostilité  de  leur  part; 

Réaliser  toutes  les  réformes  pratiques,  dans  l'ordre  administratif,  judiciaire 
et  financier,  réformes  qui  permettront,  par  une  rigoureuse  économie  et  par  une 
plus  équitable  répartition  des  charges  publiques,  de  dégrever  les  impôts  qui 
pèsent  si  lourdement  sur  nos  classes  agricoles  ; 
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Diminuer  les  frais  de  justice; 

Poursuivre  le  développement  de  l’instruction  publique  et  répandre  de  plus 
en  plus  renseignement  professionnel ,  si  négligé  par  les  régîmes  antérieurs,  et 
cependant  si  nécessaire  pour  donner  à  nos  ouvriers  et  à  nos  agriculteurs  les 
moyens  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère; 

Exiger  de  tous  le  service  militaire  et  le  réduire  à  un  maximun  de  trois  ans; 

Réprimer  avec  vigueur  les  empiètements  du  clergé  ; 

Améliorer  par  la  réorganisation  de  l’assistance  publique,  par  la  création  de 
caisses  de  prévoyance  et  de  secours  pour  les  invalides  du  travail,  la  situation  des 
ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  dont  les  intérêts  ont  été  si  utilement  servis 
par  les  lois  récentes  sur  les  syndicats  professionnels  et  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

La  République  n’a  pas  failli  à  son  devoir  de  protection  envers  l’agriculture. 
Elle  a  dégrevé  près  de  trois  cents  millions  d’impôts,  décrétés  en  1871,  pour  ré¬ 
parer  les  désastres  déchaînés  par  les  criminelles  folies  du  régime  impérial  ; 
elle  a  créé  cent  trente  mille  kilomètres  de  chemins  vicinaux,  plus  de  douze  mille 
kilomètres  de  chemins  de  fer;  elle  a  couvert  le  pays  d’écoles,  gratuitement 
ouvertes  à  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  classes,  ni  de  cultes.  Continuer 
et  compléter  cette  œuvre  d’amélioration  doit  être  la  tâche  importante  de  la  pro¬ 
chaine  législature. 

Si  nous  sommes  vos  élus,  nous  y  consacrerons  tout  notre  dévouement. 

Electeurs, 

Les  ennemis  de  la  République  tentent  un  effort  désespéré  contre  elle.  Impé¬ 
rialistes  et  royalistes,  divisés  par  des  haines  incurables,  se  coalisent  pour  dé¬ 
truire,  sauf  à  s’entredéchirer  ensuite  au  milieu  d’une  guerre  civile  sous  laquelle 
ne  tarderait  pas  à  sombrer  la  prospérité  publique. 

Vous  condamnerez  cette  politique  de  désastres  et  de  renversement. 

Vous  n’écouterez  pas  ceux  qui  essaient  de  diviser  les  républicains,  au  mo¬ 
ment  où  leur  union  est  si  nécessaire  contre  la  réaction  coalisée. 

Vous  saurez  défendre  vos  droits  et  vos  intérêts  menacés.  Vous  maintiendrez 
avec  énergie  l'œuvre  d’union  et  de  discipline  du  Congrès  départemental,  en  vo¬ 
tant  pour  les  neuf  candidats  désignés  par  lui  à  vos  suffrages. 

Vive  la  République  ! 

Duchasseint,  conseiller  général,  député  sortant. 

Barrière,  conseiller  général,  président  de  la  commission  dépar¬ 
tementale. 

Ghantagreï,  professeur  de  droit,  conseiller  général. 

Guy  o  t-Dessaigne ,  conseiller  général,  maire  de  Cunlhat, 

Gomot,  conseiller  général,  député  sortant 

Le  Guay,  ancien  directeur  de  ^Administration  départementale  et 
communale. 

Laville,  vice-président  du  Conseil  général,  député  sortant. 

Gaillard,  conseiller  général,  député  sortant. 

Dr  Blatin,  conseiller  général,  maire  de  Clermont-Ferrand. 
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M.  Blatin  a,  en  outre,  accepté  le  programme  suivant 


l^ROGnAlKlIE  RxllUCAL 


Programme  politique < 


1°  Mandat  de  courte  durée  avec  un  maximum  ne  dépassant  pas  trois  ans* 

Les  députés  devront  rendre  compte  de  leur  mandat,  une  fois  par  an,  au 
chef-lîeu  du  département,  et  une  fois  par  an  au  chef-lieu  d’un  arrondissement, 
quand  500  électeurs  de  cet  arrondissement  en  feront  la  demande  écrite* 

Secret  absolu  du  vote* 

2°  Révision  de  îa  Constitution*  Nomination  du  Sénat  par  le  suffrage  univer¬ 
sel  ;  règlement  des  conflits  entre  la  Chambre  et  le  Sénat  par  la  réunion  de  ces 
deux  assemblées* 

Interdiction  du  cumul  des  fonctions  salariées*  Présence  obligatoire  aux 
séances  ;  défense  du  vote  par  procuration;  Incompatibilité  des  fonctions  de 
Ministre  et  de  celles  de  Député  et  de  Sénateur* 

3°  Séparation  de  PÉglise  et  de  PÉlat  ;  suppression  des  biens  de  mainmorte 
et  des  congrégations  religieuses,  loi  sur  l'association,  service  militaire  obliga¬ 
toire  pour  les  séminaristes;  abandon  au  prorata  du  budget  des  caltes  aux 
communes* 

Réforme  judiciaire;  séparation  complète  et  indépendance  du  pouvoir 
exécutif,  du  législatif  et  du  judiciaire* 

Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  jury  correctionnel* 

Réduction  des  frais  de  procédure  ;  Révision  égalitaire  des  codes. 

5Û  Réforme  administrative,  loi  de  décentralisation. 

Unité  cantonale,  extension  des  libertés  communales;  constitution  de 
grands  centres  provinciaux*  Diminution  des  attributions  du  pouvoir  exécutif, 
responsabilité  effective  des  fonction □  aires* 

6°  Service  militaire  obligatoire  pour  tous  sans  exception  réduit  a  une  durée 
de  trois  ans  au  maximum  ;  suppression  du  volontariat;  augmentation  du  nombre 
des  soutiens  de  famille. 

7*  Instruction  obligatoire,  laïque  et  gratuite;  multiplicité  des  bourses  obte¬ 
nues  au  concours  pour  i  enseignement  secondaire  et  supérieur  ;  développement 
de  l'instruction  professionnelle  agricole,  industrielle  et  commerciale  ;  certificat 
d'études  faites  dans  un  établissement  de  PÉtat  pour  les  jeunes  gens  se  desti¬ 
nant  aux  carrières  de  l’État;  amélioration  du  traitement  et  relèvement  du  rôle 
des  instituteurs  et  institutrices  laïques* 
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Programme  économique. 

8°  Condamnation  de  la  politique  d’aventures.  Arbitrage  international* 

9*  Équilibre  du  Budget.  Réforme  de  l’impôt  dans  le  sens  le  plus  démocra¬ 
tique,  Étude  des  moyens  à  employer  pour  arriver  à  la  suppression  des  octrois. 

Révision  du  cadastre,  mobilisation  de  la  propriété  foncière.  Réduction  du 
nombre  des  fonctionnaires,  suppression  du  cumul  et  réduction  des  gros  traite¬ 
ments* 

Réforme  de  l’impôt  des  boissons  dans  un  sens  équitable  et  libéral,  c’est-à- 
dire,  liberté  de  circulation,  suppression  de  l’exercice  et  des  privilèges, 

10°  Réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  égalité  de  traitement  pour  les 
marchandises  de  même  nature,  quelle  que  soit  leur  provenance, 

11°  Développement  des  syndicats  professionnels* 

Unification  des  caisses  de  retraites,  et  retraites  pour  les  invalides  de  l’in¬ 
dustrie  et  de  l'agriculture.  Adjudications  par  lots  et  par  spécialités. 

Lois  de  protection  au  travail.  Mise  à  la  charge  de  la  Nation  des  orphelins  et 
enfants  abandonnés. 

Intérêts  départementaux ■ 

Extension  du  réseau  de  nos  voies  ferrées. 

Construction  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local. 

Établissement  du  canal  latéral  à  Allier, 

Engagement  de  favoriser  l'organisation  de  syndicats  départementaux  et 
régionaux  de  ragriculture  et  de  l’industrie. 


COMITE  ItlüPlJBLICAIlV  B>E  RIOM 

Réunion  du  27  septembre  1885. 


Discours  de  M*  Gomot,  député. 


Le  27  septembre  1885,  quinze  cems  personnes  remplissaient  la  vaste  salle 
des  fêtes  pour  recevoir  les  neuf  candidats  de  la  liste  du  congrès  départemental* 
Sur  l'estrade  se  trouvaient  MM.  Gomot,  député,  président  d'honneur  du 
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comité  républicain  ;  Savarin,  maire  de  Riom,  président  ;  Sauret,  président  du 
tribunal  de  commerce,  et  Clause! s,  avocat,  vice-prhsidenls  ;  Achal me-AIlary,  se¬ 
crétaire.  Venaient  ensuite  MM,  Michel,  conseiller  général  de  Combroudô;  prési¬ 
dent  de  la  commission  départementale;  La  Jaunie,  Grange,  conseillers  généraux; 
Vaillant,  Miomandre,  Mazuel,  conseillers  d’arrondissement, 

A  deux  heures  et  demie  précises,  les  candidats  sont  venus  prendre  place  sur 
les  sièges  qui  leur  étaient  réservés. 

Sur  des  places  spéciales  se  trouvaient  les  maires  au  nombre  de  ô9,  et  les 
adjoints  en  nombre  à  peu  près  égal. 

A  peine  les  candidats  étaient-ils  introduits,  qu’il  n’y  avait  plus  une  place 
dans  la  salle;  deux  ou  trois  cents  personnes  se  pressaient  dans  les  escaliers, 

M.  Gomot,  au  nom  du  comité,  a  pris  la  présidence  et  a  prononcé  le  discours 
ci-après  dont  le  comité  a  voté  l’impression  et  la  distribution. 


Messieurs, 

Huit  jours  encore  et  la  République  sera  vengée  des  outrages  qu’on  lui  pro¬ 
digue*  Elle  les  supporte  avec  la  sérénité  que  donnent  la  force  et  la  conscience  du 
droit;  elle  dédaigne  de  les  réprimer,  car  elle  respecte  la  liberté,  même  dans 
scs  excès. 

Nos  ennemis  nous  combattent  avec  la  violence  du  désespoir.  Ils  veulent 
supprimer  les  conquêtes  de  Î789,  —  assurer  la  suprématie  du  noble  et  du 
prêtre,  — reprendre  leurs  privilèges,  —  réduire  une  fois  encore  le  peuple  à  la 
servitude* 

Leurs  imprécations  haineuses,  leurs  projets  de  vengeance  audacieusement 
étalés  vous  donnent  la  mesure  de  tout  le  mal  qu’ils  feraient  s’ils  parvenaient  à 
violer  le  pouvoir. 

Ce  nVst  pas  un  gouvernement  qu’ils  cherchent  à  constituer,  c*est  un  sys¬ 
tème  de  répression  à  outrance.  Comme  au  2h  mai,  comme  au  16  mai,  ils  deman* 
dent  un  sabré  pour  Constitution.  Le  peuple  bâillonne,  garrotté,  voilà  leur  idéal* 
{Applaudisse  mm  ts  *  ) 

Pour  en  faire  une  réalité,  ils  foulent  aux  pieds  les  principes,  les  traditions, 
la  dignité,  la  Patrie,  car,  derrière  l’uaion  conservatrice,  la  guerre  intestine  se 
dresse  comme  une  conséquence  inéluctable. 

Ils  le  savent  bien  :  jamais  la  démocratie  césarienne  ne  pactisera  avec  la 
légitimité  cléricale.  Ils  veulent  entrer  par  la  môme  brèche  dans  notre  Répu¬ 
blique,  mais  une  fois  dans  la  place  ils  tourneraient  leurs  armes  les  uns  contre 
les  autres  jusqu’à  extermination.  Je  vois  d’ici  ces  factions  implacables  se  dispu¬ 
tant  le  trône  sur  les  ruines  de  mon  Pays*  (Tris  bien /  très  bien!) 

Nous  souffrons  encore  des  crimes  du  régime  personnel  et  nous  recommen¬ 
cerions  ces  expériences  douloureuses  et  funestes? 

Ce  serait  à  désespérer  de  notre  Patrie, 

Deux  principes  sont  en  présence  ;  la  République  progressiste  que  nous  repré¬ 
sentons,  —  la  monarchie  rétrograde  représentée  par  nos  adversaires. 


Quand  on  lions  demande  nos  sentiments  politiques  nous  répondons:  «  Nous 
sommes  républicains  ».  Eux,  au  contraire,  ils  refusent  de  répondre.  C’est  qu’en 
effet,  trois  cris  discordants  sortiraient  de  leurs  poitrines  et  jetteraient  le  trouble 
dans  les  rangs.  (Applaudissements,) 

Ils  retiennent  cet  aveu  qui  serait  un  appel  aux  armes  :  orléanistes  contre 
partisans  du  droit  divin,  victoriens  contre  jérômlstes. 

Mais  la  France  clairvoyante  a  répondu  pour  eux.  Elle  a  vu  dans  les  brumes 
de  f  avenir  le  Sedan  politique  que  ces  frères  ennemis  lui  préparent  après  le 
Sedan  militaire  et  elle  leur  a  jeté  à  la  face  ce  mot  terrible  ;  «  Vous  êtes  les  can¬ 
didats  de  la  guerre  civile,  »  (Vifs  applaudissements*} 

Je  vais  plus  loin.  Un  des  trois  partis,  après  des  années  de  lutte,  s  est  établi 
sur  les  débris  de  tous  les  autres.  Que  fera-t-il?  Les  gouvernements,  comme  les 
individus,  ont  l’instinct  de  la  conservation.  Le  premier  soin  d’un  pouvoir  despo¬ 
tique  sera  de  se  débarrasser  du  suffrage  universel.  Comment,  en  effet,  concilier 
rautorité  d’un  roi  avec  cet  instrument  de  progrès,  de  liberté  et  de  contrôle  qui 
déplace  constamment  la  souveraineté,  qui  la  fait  passer  de  la  tête  couronnée  au 
plus  humble  sujet I  L’Empire  a  dû  le  fausser  un  instant,  mais  depuis,  il  s’est 
trempé  au  contact  des  épreuves  et  il  reste  inaltérable  aux  mains  de  la  démo¬ 
cratie  qui,  par  lui,  veut  se  faire  sa  place  au  soleil,  qui  veut,  elle  aussi*  peser  sur 
les  destinées  du  Pays. 

Aujourd’hui,  il  n’est  pas  un  roi,  pas  un  empereur  qui  puisse  coexister  avec 
le  vote  populaire,  car  chaque  jour  le  souverain  serait  en  butte  à  ses  rudes 
atteintes  et  ces  atteintes  sont  des  écrasements. 

Que  les  électeurs  des  campagnes  y  prennent  garde  I  Us  sont  fiers  d’être  des 
citoyens,  des  électeurs.  Eh  bienl  je  le  leur  dis  eu  vérité  :  s’ils  votent  le 
k  octobre  contre  la  République,  ils  auront  voté  pour  la  dernière  fois . 

Le  peuple  comprend  Fimportancê  de  ses  droits;  il  la  comprendrait  bien 
davantage  le  jour  où  il  les  aurait  perdus.  Prenons  donc  tous  des  résolutions 
viriles.  Lorsqu’une  nation  se  laisse  enlever  une  de  ses  institutions  de  liberté* 
c’est  qu’elle  n’en  est  plus  digne. 

Sachons  nous  gouverner  nous-mêmes. 

Rappelons-nous  les  longs  siècles  d’oppression,  les  luttes  de  nos  pères  pour 
^affranchissement  et  n’allons  pas  compromettre  nos  libertés  dans  une  heure  de 
défaillance. 

'Mais,  rassurons-nous!  il  y  a  dans  l’état  social  d’une  nation  une  logique  qui 
ne  se  dément  jamais. 

La  liberté,  le  progrès,  la  solidarité  ne  sont  pas  de  vains  mots.  Ce  sont  des 
phares  lumineux  vers  lesquels  s’avancent  irrésistiblement  les  peuples.  Notre 
marche  a  été  lente,  maïs  à  travers  les  obscurités  de  l’histoire  on  la  voit  se  dessi¬ 
ner,  fatale  comme  une  loi  naturelle. 

Les  privilégiés  de  la  naissance  ou  de  la  fortune  sèment  devant  elle  des 
obstacles. 

Vains  efforts  bientôt  vaincus  I  Voici  la  Révolution  française  qui  commence 
son  évolution.  Avec  elle  les  événements  se  précipitent,  la  pensée  s’affranchit,  la 
science  se  répand*  les  préjugés  disparaissent.  En  moins  de  cent  années,  trois 
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monarchies  et  deux  empires  sont  renversés  par  le  souffle  populaire  et  aujour¬ 
d’hui,  au  siècle  de  la  vapeur  et  de  l’électricité,  alors  que  nous  avons  conquis  le 
droit  de  parler,  d’écrire,  de  nous  réunir  et  de  nous  associer,  au  moment  où  nous 
nous  vantons  d’être  un  peuple  libre,  on  ose  sérieusement  nous  proposer,  pour 
me  servir  d’un  vers  célèbre,  de  revenir  à  l’antique  esclavage?  [Applaudissements 
prolongés.) 

Je  ne  crierai  pas  pour  finir  la  strophe  vengeresse  «  aux  armes,  citoyens  », 
mais  je  vous  dirai  «  aux  urnes!  »  puisque  le  bulletin  de  vote  est  devenu  l’épée 
de  combat. 

Vous  tous  qui  êtes  ici,  mes  amis,  vous  pensez  comme  moi  et  je  n’ai  pas  à 
vous  convaincre.  Hais,  devant  vos  libertés  menacées,  ne  vous  contentez  pas 
d’émettre  un  vote.  Allez  dans  les  campagnes  rassurer  les  timides,  éclairer  les 
ignorants.  Dites-leur  que  vous  soutenez  la  cause  de  l'humble,  du  pauvre,  du 
travailleur,  non  point  contre  la  richesse  et  l’intelligence,  mais  contre  le  privilège 
et  la  tyrannie. 

Dites-leur  que  la  République  a  été  un  gouvernement  d’ordre  et  de  paix; 

Dites-leur  qu’elle  a  diminué  la  dette  nationale  ; 

Qu’elle  a  augmenté  nos  possessions; 

Qu’elle  a  défendu  notre  agriculture  et  notre  industrie  menacées  ; 

Qu’elle  a  réduit  à  trois  armées  le  service  militaire  ; 

Qu’elle  a  créé  pour  les  travailleurs  des  institutions  de  secours  et  de  pré¬ 
voyance. 

La  réaction  conteste  tout  cela.  Ne  vous  en  étonnez  pas  !  Elle  va  plus  loin. 

Elle  nous  reproche  d’avoir  fait  respecter  le  drapeau  national;  — d’avoir  bâti 
des  écoles  pour  l’instruction  du  peuple;  —  d’avoir  émancipé  l’instituteur  ;  — 
d’avoir  créé  des  routes  pour  l’agriculture  ;  —  et  même  d’avoir  payé  les  dettes  de 
la  monarchie  et  de  l’empire. 

Sur  tous  ces  points  nous  sommes  d’accord  avec  elle,  car  elle  nous  impute 
à  griefs  ce  que  nous  revendiquons  comme  autant  de  titres  d’honneur.  (Applaudis¬ 
sements  prolongés.) 

Dites  bien  tout  cela,  car  nous  n’avons  à  craindre  ni  la  réaction  ni  les  réac¬ 
tionnaires,  Nous  n’avons  à  craindre  que  la  calomnie.  On  ment  sur  les  linances, 
or.  ment  sur  le  budget,  on  ment  sur  la  guerre,  on  ment  sur  tout.  Opposez 
avec  calme  la  vérité  au  mensonge  :  on  en  a  toujours  raison.  (C est  vrai  !  très 
bien!). 

Marchez  hardiment  dans  la  voie  que  je  vous  trace.  Citoyens  d’un  pays  libre, 
vous  avez  le  nombre,  la  force,  le  droit.  Que  pourriez- vous  craindre?  La  jactance 
et  les  menaces  sont  les  armes  des  impuissants.  Un  pays  comme  le  nôtre  ne  se 
laisse  ni  surprendre  ni  intimider. 

Je  viens,  avec  mes  amis,  de  parcourir  le  département.  Partout  nous  avons, 
trouvé  une  population  intelligente,  courageuse,  profondément  dévouée  à  la  cause 
républicaine.  Partout  on  est  venu  au-devant  de  nous  faire  acte  d’adhésion  et  de 
discipline. 

Pourquoi?  parce  que  le  congrès  départemental  que  nous  représentons,  pré¬ 
sidé  par  un  homme  que  la  démocratie  vénère  (applaudissements  unanimes),  a  eu 
pour  base  le  suffrage  universel  devant  lequel  toutes  les  têtes  doivent  s’incliner, 


et  pour  défenseurs  les  délégués  issus  du  vote  populaire*  Rendons  hommage  à 
ces  délégués  1  Nous  les  avons,  dans  tous  les  cantons,  trouvés  aux  avant-postes, 
faisant  respecter  l'œuvre  à  laquelle  ils  avaient  pris  part,  la  défendant  contre 
toutes  les  attaques*  Nous  eu  avons  eu  un  frappant  exemple  à  T  hiers,  où  quel¬ 
ques  délégués,  avec  cette  ardeur  que  donne  la  jeunesse,  ont  fait  en  quelques 
heures  la  fusion  entre  toutes  les  nuances  du  parti  républicain* 

Ayez  pour  la  République  ces  soins  jaloux,  protégez-]  a  ou  plutôt  protégez- 
vous  vous-mêmes,  et  si  Fon  vous  dit  que  la  République  est  menacée,  répondez 
que  Ton  ne  confisque  pas  les  conquêtes  d’une  nation  lorsqu’elles  ont  coulé  tant 
de  douleurs  et  tant  de  sang* 

Depuis  quinze  ans,  on  vous  annonce  sa  chute  prochaine,  et  cependant,  à 
chaque  manifestation  du  suffrage  universel,  les  conseils  municipaux,  les  conseils 
d’arrondissements,  les  conseils  généraux,  la  Chambre,  le  Sénat,  ouvrent  leurs 
sièges  à  des  républicains  :  partout  d'énormes  majorités* 

Et  si  vous  voulez  une  nouvelle  preuve  de  la  vitalité  de  nos  institutions,  voyez 
ce  qui  se  passe  eu  ce  moment*  Quel  autre  gouvernement  pourrait  résister  à  ce 
système  de  lâches  attaques  et  de  dénigrement  sans  répression?  Se  nie,  la  Répu¬ 
blique  est  assez  forte  pour  supporter  la  liberté. 

On  a  dit  :  «  Calomniez,  calomniez,  il  en  restera  toujours  quelque  chose,  n 
Je  n’en  cro  s  rien;  de  la  calomnie,  il  ne  peut  rester  qu’une  chose  :  le  mépris 
public  pour  les  calomniateurs,  {Salves  d’ applaudissements.) 

M.  Gomot  a  ensuite  remercié  les  électeurs  de  leur  empressement,  ceux  sur¬ 
tout,  a-t-il  dit,  qui,  venus  des  limites  de  l’arrondissement,  n’ avaient  pas  reculé 
devant  un  voyage  de  soixante  kilomètres.  11  a  ensuite  invité  rassemblée  à  se 
constituer  en  réunion  et  a  pris  place  parmi  ses  collègues  de  la  liste  du  congrès. 

M-  Savarin,  maire,  a  été  nommé  président;  MM.  Michel,  conseiller  général, 
et  Vaillant,  conseiller  d’arrondissement,  ont  été  nommés  assesseurs;  M,  Sauret 
a  été  nommé  secrétaire. 

M*  Savarin  a  prononcé  une  allocution  pour  recommander  au  parti  républi¬ 
cain  Funion  et  la  discipline  sur  la  liste  du  Congrès, 

MM.  laville.  Le  Guay,  Bûcha  mint ,  Guyot-Dessaigne,  Gaillard,  Blatin ,  Chan- 
tagrel  ont  été  successivement  entendus.  L’assemblée  leur  a  fait  à  tous  F  accueil 
le  plus  sympathique  et  a  montré  par  ses  applaudissements  qu’elle  était  en  par¬ 
faite  communion  d’idées  avec  eux. 

Sur  la  proposition  du  Bureau,  la  réunion,  à  Funanimitét  a  voté  l’ordre  du 
jour  suivant  ; 

a  Les  électeurs  de  l'arrondissement  de  Riom,  réunis  au  nombre  de  quinze 
cents,  après  avoir  entendu  les  candidats  de  la  liste  du  congrès  départemental  du 
23  août,  déclarent  donner  à  leur  programme  une  complète  approbation. 

a  En  présence  des  efforts  inouïs  des  partis  hostiles  à  la  République,  ils  esti¬ 
ment  que  Funion  de  tous  les  républicains  est  nécessaire,  et  qu’elle  doit  s’affir¬ 
mer  par  une  liste  unique. 
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«  Ils  prennent  à  ^unanimité  l’engagement  de  soutenir  la  liste  des  candidats 
du  congrès  dont  les  opinions  représentent  les  aspirations  du  département*  » 

Le  comité  républicain  de  Bïom  se  tient  en  permanence  à  la  disposition  des 
électeurs  pour  toutes  les  communications  qu'ils  voudront  bien  lui  faire, 

Savatun,  président; 

SaubeTj  vice-présîdent; 

Clausels,  vice- président; 
àcïiauie,  secrétaire. 


Paris,  le  20  avril  1 8 8 G . 

A  IVL  le  président  de  la  Commission  des  programmes 

électoraux. 


Monsieur  le  Président, 

Je  n’ignorais  pas  que  ma  profession  de  foi!  contenue  dans  une  brochure  de 
32  pages  in-8\  dépassait  les  limites  ordinaires  des  programmes  électoraux  que 
vous  publiez,  C’est  pourquoi,  sur  votre  conseil,  je  me  suis  borné  à  vous  adresser 
la  substance  des  déclarations  que  cette  brochure  contient* 

Fai  dit  aux  électeurs  que  si  j'avais  l'honneur  d'être  envoyé  à  la  Chambre,  je 
voterais: 

1°  La  séparation  des  Églises  d’avec  FEtat  ; 

2°  La  réforme  des  impôts  dans  le  sens  de  Firapôt  sur  le  revenu; 

3°  La  laïcisation  de  l’instruction  primaire  qui  viendrait  s’ajouter  à  Foblîga- 
t ion  et  à  la  gratuité  ; 

V  L'amélioration  du  sort  des  instituteurs; 

5°  L’ incompatibilité  do  mandat  de  Député  ou  de  Sénateur  avec  les  fonctions 
publiques  et  avec  les  autres  mandats  électifs.  J’ai  ajouté  que  je  donnerais 
Fexemple  en  ne  me  représentant  pas  aux  élections  prochaines  des  Conseils  gé¬ 
néraux; 

6°  Une  décentralisation  plus  efficace  que  celle  qui  résulte  des  lois  du 
10  août  1871  et  du  5  avril  188^; 

7°  La  réforme  sérieuse  de  la  magistrature  ; 
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8°  La  révision  de  nos  codes  surannés  ; 

9°  La  réduction  des  frais  de  justice  ; 

10°  Les  lois  destinées  à  faire  droit  aux  justes  revendications  des  travail¬ 
leurs  ; 

llrt  Tai  dit  que  j'étais  opposé  aux  expéditions  lointaines  qui  appauvrissent 
les  finances  et  Farinée  de  la  République. 


Tel  est,  en  résumé,  le  programme  sur  lequel  a  été  faite  mon  élection  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme, 


Chantagreh 


BASSES-PYRÉNÉES 


MM.  dlRFSTE,  LABAT,  HAFUSPE, 

comte  de  LUPPÉ,  de  LÀBORDE-NOGUEZ.  (Élus  le  k  octobre  1885,) 
M.  DESTAND  AU.  (Élu  le  18  octobre.) 


CIRCULAI  HE 

adressée  aux  Electeurs  des  Basses-Pyrénées 
par  les  candidats  conservateurs. 


Chers  Compatriotes, 

D'après  la  nouvelle  loi  électorale,  le  département  des  Basses-Pyrénées  doit 
élire  six  députés  au  scrutin  de  liste. 

Une  réunion  de  délégués  de  tous  les  arrondissements  nous  a  désignés  pour 
porter  et  défendre  dans  la  lutte  électorale  le  drapeau  conservateur. 

C'est  sous  ce  drapeau  que  nous  venons  ensemble  nous  présenter  au  suffrage 
universel. 

11  ne  s’agit  pas,  en  ce  moment,  de  changer  les  instituions  qui  nous  régis¬ 
sent;  un  jour  viendra  où  la  parole  sera  rendue  à  la  France,  et,  quand  elle  aura 
parlé,  chacun,  sans  abdiquer  ses  convictions,  sc  soumettra  à  la  loi  du  Pays. 

Aujourd’hui,  c*est  la  politique  républicaine  qui  comparaît  devant  vous; 
nous  Pavons  toujours  réprouvée  et  combattue.  Notre  élection  sera  une  protesta¬ 
tion  énergique  contre  cette  politique,  aussi  funeste  aux  intérêts  matériels  qu'aux 
intérêts  moraux  du  Pays. 

Un  athéisme  persécuteur,  les  réductions  annuelles  et  la  supressïon  prochaine 
du  budget  des  cultes  menaçant  le  libre  exercice  de  notre  religion; 

L'enseignement  primaire,  d’où  Von  a  banni  jusqu’au  nom  de  Dieu,  faisant 
ainsi  violence  au  père  de  famille  dans  sa  conscience  et  dans  son  autorité; 

L'unité  et  la  stabilité  de  la  famille  ébranlées  par  la  loi  qui  a  rétabli  le  di¬ 
vorce  ; 


A3 
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La  magistrature  atteinte  dans  son  indépendance  par  la  brèche  faite  à  son 
inamovibilité. 

Voilà  les  mines  morales  que  nous  nous  efforcerons  de  relever. 

Si  nous  examinons  la  situation  matérielle,  que  voyons-nous? 

Nos  finances  livrées  au  désordre  et  au  gaspillage  ; 

Les  constructions  scolaires  et  les  grands  travaux  publics  prenant  des  pro¬ 
portions  colossales  et  rompant  l’équilibre  de  nos  budgets; 

L’augmentation  incessante  des  dépenses  et  des  impôts  nécessaires  pour  y 

f 'lll'O  face  * 

Les  dégrèvements  toujours  promis  à  l’agriculture  et  toujours  ajournés  ; 

Crise  industrielle,  crise  agricole,  la  gêne,  le  malaise,  bientôt  la  misère,  ca¬ 
tastrophe  financière  imminente,  _  _ 

Voilà  ce  qu’a  produit  en  huit  ans  la  politique  républicaine. 

Après  ces  entraînements  coupables,  les  funestes  aventures  de  la  politique 

coloniale:  ,  -  ^  , 

La  guerre  du  Tonkin,  cette  expédition  aussi  stenle  que  ruineuse,  engagea 

sans  l’assentiment  préalable  du  Parlement,  où  plus  de  ZiOÜ  millions  sont  déjà 
engloutis  où  plus  de  cinq  mille  de  nos  enfants  ont  trouvé  la  mort,  pour  aboutir 
à  un  traité  moins  avantageux  que  celui  qui  nous  était  offert  avant  la  guerre;  et 
cependant  rieu  u’est  fini  :  la  moitié  du  Tonkin  reste  a  conquérir,  et  une  guerre 

nouvelle  commence  dans  l’Annam  ! 

Nous  opposer  à  toutes  nouvelles  aventures;  restreindre  courageusement 
celles  où  nous  sommes  engagés,  dans  toute  la  mesure  permise  par  l’honneur  et 
le  véritable  intérêt  national  ;  tel  sera  notre  devoir  :  nous  saurons  le  remplir. 

Nous  vous  avons  exposé  le  bilan  de  la  politique  républicaine;  vous  voyez  la 
pente  sur  laquelle  elle  entraîne  le  Pays. 

La  France  veut-elle  s’y  abandonner?  , 

Est-elle,  au  contraire,  résolue  à  remonter  le  courant  qui  l’entraîne  aux  abîmes? 
Voilà  la’question  qui  se  pose  et  que  vous  avez  à  résoudre. 

Si  comme  nous,  vous  voulez  rendre  aux  intérêts  moraux  et  religieux  les 
garanties  qui  leur  sont  ducs;  si,  comme  dous,  vous  voulez  donner  au  Pays  une 
Signe  et  féconde  à  l'extérieur,  l’ordre  et  l’économie  à  l’inteneor,  pour  faire 
renaître  une  prospérité  aujourd’hui  compromise,  votez  pour  vos  amis  dévoués 

ut  ambitioû  sera  de  défendre  vos  droits  et  vos  libertés. 


D’Ariste,  ancien  député  des  Basses-Pyrériées. 

Destandau,  propriétaire,  ancien  maire  d’Orthez. 

Harispe,  ancien  député  des  Basses-Pyrénées,  conseiller  général. 
Labat,  député  sortant. 

De  Laborde-Noguez,  conseiller  général,  maire  d  Ustaritz. 
Comte  L.  de  Luppé,  ancien  député  élu  des  Basses-Pyrénées. 


HAUTES-PYRÉNÉES 


MM,  CAZEAUX,  marquis  de  BRETEUIL,  FÉRAÜD  «SOUCAZE.  ij 
(Élus  le  4  octobre  1885.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Electeurs  des  Hautes-Pyrénées, 

Vous  devez,  le  4  octobre,  choisir  vos  Députés, 

Nos  adversaires  ne  semblent  rechercher,  dans  ce  scrutin,  que  la  satisfaction 
d'un  intérêt  de  parti* 

La  question  est  plus  haute  :  il  s’agit  de  l'intérêt  de  tons  et  de  l’avenir  de  la 
France. 

L’heure  est  venue  pour  vous  de  juger  les  actes  de  ceux  qui  ont  assumé  la 
responsabilité  des  fautes  commises  depuis  huit  ans;  de  ceux  qui,  après  avoir 
toujours  usurpé  le  pouvoir  par  l’émeute,  ne  craignent  pas  de  nous  traiter  aujour¬ 
d’hui  de  révolutionnaires  avec  aussi  peu  de  vérité  qu’ils  nous  appelaient  autre¬ 
fois  les  candidats  de  la  guerre* 

Que  vous  avaient-ils  promis  et  que  vous  promettent-ils:  encore? 

La  paix  religieuse? 

Est-ce  ainsi  que  Ton  qualifie,  dans  un  département  catholique,  l’interdiction 
absolue  du  catéchisme  dans  les  écoles,  la  suppression  des  bourses  des  séminaires 
et  tant  de  mesures  hypocrites  dirigées  contre  la  religion  ? 

La  prospérité  matérielle? 

Mais  l’agriculture  n’est-elle  pas  accablée  par  des  charges  de  toute  sorte  et 
laissée  sans  secours?  Le  commerce  et  l’industrie  ne  subissent-ils  pas  une  crise 
de  plus  en  plus  grave?  La  gêne  n’est-elle  pas  universelle? 

Les  dépenses  annuelles  du  gouvernement  n’ont-elles  pas  été  augmentées  de 
plusieurs  centaines  de  millions  et  nos  dettes  accrues  de  plusieurs  milliards  ? 


Que  chacun  de  vous  compare  ce  qu'il  payait  d’impôts  il  y  a  quelques  années 
avec  ce  qu’il  paye  aujourd’hui,  et  qu’il  réponde  lui-même  à  ceux  qui  parient  de 
dégrèvements  opérés* 

Et  durant  ce  temps,  pas  même  un  kilomètre  de  chemin  de  fer  n’a  été  fait 
dans  les  Haut  es- Pyrénées  l 

La  pàïx  a  l’extérieur  ? 

Ils  vous  Pavaient  bien  promise,  ceux  qui  ont  voté  cette  funeste  guerre  du 
Tonkin,  poursuivie  à  six  mille  lieues  de  la  Patrie.,,  folle  entreprise  qui  ne  pou¬ 
vait  nous  rien  rapporter,  et  qui  déjà  nous  a  coûté  des  milliers  d’hommes  et  des 
centaines  de  millions, 

A  vous  d’apprécier  les  promesses  et  les  résultats. 

Si  vous  approuvez  une  telle  politique,  si  vous  êtes  satisfaits  d’une  telle 
situation,  à  vous  de  le  dire  ! 

Mais  si,  comme  nous,  vous  voulez  sauvegarder  la  religion  et  les  droits  des 
pères  de  famille  ; 

Si,  comme  nous,  vous  voulez  la  suppression  rigoureuse  de  toute  dépense 
inutile,  et  la  diminution  des  charges  qui  pèsent  si  lourdement  sur  tous; 

Si,  comme  nous,  vous  voulez  qu’au  lieu  de  disperser  l’argent  des  contri¬ 
buables  aux  quatre  coins  du  globe,  il  soit  réservé  pour  l’exécution  de  grands 
travaux  publics  vainement  réclamés  par  notre  région  ; 

Si,  comme  nous,  vous  voulez  la  paix,  la  paix  vraie  et  féconde,  si  yûus  vou- 
ies  fermer  au  plus  tôt  ce  gouffre  du  Tonkin,  ou  s’engloutiraient  encore  tant 
d’hommes  et  tant  de  millions,  au  périt,  peut-être,  de  la  sécurité  nationale, 

Vous  voterez  pour  nous* 

Chers  Compatriotes, 

Les  adhésions  si  vives,  les  sympathies  si  cordiales  qui  nous  viennent  de 
toutes  parts  ont  déjà  montré  que  nos  sentiments  sont  bien  les  vôtres. 

Allez  au  scrutin  avec  pleine  confiance,  pour  défendre  vos  intérêts  et  vos 
droits. 

Le  salut  du  Pays  est  dans  vos  mains. 

Cazeaux,  député,  maire  de  Bénac,  conseiller  général* 

Breteuil,  ancien  député  d’Argelès. 

Féraud,  ancien  préfet  des  Hautes-Pyrénées, 

Soucaze,  conseiller  général  des  Hautes-Pyrénées. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 


MM.  Édouard  VILAR,  Émile  BROUSSE,  Charles  FLOQUET. 
(Elus  le  38  octobre  1885.) 


LETTRE  DE  M.  ÉMILE  BROUSSE 
à  M.  le  Président  de  la  Commission  des  programmes  électoraux.. 


Mon  cher  Président, 


Paris,  le  6  mai  ISSEi, 


J’ai  eu  beaucoup  de  peine  à  me  procurer  un  numéro  du  journal  publiant  !e 
programme  adopté  par  le  Congrès  radical  socialiste  des  Pyrénées- Orient: les. 

II  n’a  été  revêtu  d’aucune  signature  de  candidats;  M.  Floquel  n’était  même 
pas  à  Perpignan.  Je  crois  donc  que  vous  avez  raison  de  le  faire  suivre  des  deux 
déclarations  que  vous  avez  dans  le  dossier  (sous  forme  d’adresse  aux  électeurs), 
et  qui  constituent  deux  engagements  séparés  et  distincts. 

Votre  bien  dévoué, 

Émile  Brousse. 


PROGRAMME  RADICAL  SOCIALISTE 

pour  la  législature  de  1885 
adopté  par  le  Congrès  de  TUnion  radicale  socialiste. 


1°  Condamnation  de  P  a (Taire  du  Tonkio.  Politique  de  paix.  Organisation 
commerciales  des  colonies  ; 
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2°  Égalité  pour  tons  et  réduction  du  service  militaire.  Unification  des  re¬ 
traites  et  des  demi-soldes  ; 

3»  Révision  constitutionnelle.  Suppression  du  Sénat.  Souveraineté  du  suf¬ 
frage  universel  ; 

fi0  Séparation  des  Églises  et  de  l’État;  suppression  du  budget  des  cultes; 
mesures  de  précaution  contre  la  mainmorte  et  dispositions  transitoires  ; 

5°  Équilibre  du  budget.  Économies  par  la  décentralisation  administrative. 
Impôt  sur  le  revenu.  Réforme  du  régime  des  boissons.  Dégrèvement  pour  la  pro¬ 
duction  et  la  consommation.  Suppression  des  prestations  ; 

6°  Protection  et  émancipation  du  travail.  Instruction  gratuite  à  tous  les 
degrés  après  concours.  Enseignement  professionnel  et  agricole.  Liberté  d’asso¬ 
ciation  garantie.  Assurances  par  l’État.  Caisse  des  invalides  du  Travail.  Crédit 
agricole.  Révision  des  tarifs  de  transports.  Participation  aux  bénéfices  des  con¬ 
cessions  publiques.  Amélioration  du  sort  des  Instituteurs  et  des  petits  fonction¬ 
naires  ; 

7-  Élection  des  magistrats  avec  conditions  d’éligibilité.  Jury  correctionnel. 
Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Réforme  de  ia  procédure  civile  et 
de  la  loi  sur  les  faillites.  Réduction  des  frais  de  justice.  Assistance  judiciaire 
facilitée. 

Le  député  s’engage  à  rendre  compte  de  ce  mandat  au  moins  une  fois 
par  an. 

11  demandera  l’exécution  des  travaux  nécessaires  pour  les  irrigations  et  pour 
la  défense  de  la  frontière  dans  les  Pyrénées-Orientales, 

Il  soutiendra  le  vinage  à  prix  réduit,  en  attendant  la  révision  des  traités  de 
commerce. 

il  ne  fera  partie  d’aucune  société  financière  et  refusera  tout  cumul  de  fonc¬ 
tions  salariées  ou  en  opposition  avec  le  programme  ci-dessus. 


COMITÉ  RÉPUBLICAIN 
de  l'Union  radicale-socialiste. 


Aux  Électeurs  du  Département  des  Pyrénées-Orientales. 

j’accepte,  la  candidature  qui  m’a  été  offerte,  mais  je  ne  veux  aucun  malen¬ 
tendu  entre  vous  et  moi'. 

Je  suis  ce  que  j’étais  en  1882,  et  ma  conduite  sera,  dans  l’avenir,  conforme 
à  celle  que  j’ai  suivie  dans  le  passé. 

Toutes  les  calomnies  peuvent  se  déchaîner  contre  moi  ;  je  suis  résolu  à  ne 
répondre  à  aucune. 
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Quoi  qu’on  en  dise,  ce  n’est  pas  moi  qui  provoquerai  jamais  la  discorde 
parmi  les  républicains.  Ma  vie  tout  entière  proteste  contre  cette  accusation. 

Aujourd’hui  comme  hier,  comme  toujours,  je  fais  appel  à  Punion  de  tous  les 
républicains,  pour  la  réalisation  du  progrès  social  et  des  réformes  radicales 
inscrites  dans  le  programme  de  la  démocratie,  depuis  1869  jusqu’en  1881. 

Je  veux  cette  réalisation  par  l’action  de  la  liberté,  non  par  la  dictature  ou 

la  violence. 

Je  regrette  qu’une  lutte  électorale  s’établisse  entre  des  républicains,  m  ais 
1  honneur  ne  me  permet  pas  de  décliner  la  candidature  :  Député  sortant,  je  dois 
être  jugé  par  le  peuple  auquel  j’ai  rendu  mes  comptes. 

Vous  n’entendrez,  d’ailleurs,  sortir  de  ma  bouche  aucune  parole  qui  puisse 
blesser  mes  adversaires. 

Je  vous  appelle  à  me  juger  sur  mes  actes  de  serviteur  fidèle  et  déjà  ancien 
de  la  démocratie. 

Charles  Floquet,  député  sortant. 


Citoyens  électeurs. 

Nous  avons  accepté,  comme  un  honneur  et  un  devoir,  la  candidature  qui 
nous  a  été  offerte  par  les  Congrès  de  Perpignan,  Céret  et  Prades. 

Vous  pouvez  compter  sur  notre  dévouement  absolu  à  la  cause  démocratique; 
nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  faire  aboutir  le  programme  des  revendications 
politiques  et  sociales  de  1869  et  1881. 

Vous  nous  connaissez  par  nos  actes  et  nos  voles.  L’un  de  nous  a  représenté 
la  deuxième  circonscription  de  Perpignan  à  la  Chambre  des  Députés  ;  1  autre, 
le  canton  d’Olette  au  Conseil  général. 

Nous  avons  la  confiance  que  vous  voterez  pour  ia  liste  que  les  Congrès  radi¬ 
caux  des  trois  arrondissements  vous  présentent  comme  offrant  les  garanties 
désirables  au  double  point  de  vue  des  intérêts  politiques  et  matériels  du  dépar¬ 
tement, 

Edouard  Vilar,  Conseiller  général  ; 

Émile  Brousse,  Député  sortant. 


HAUT-RHIN  (BELFORT) 


M.  Armand  VIELLARD,  élu  le  à  octobre  1885. 
M.  KELLER,  élu  le  18  octobre  1885. 


PROFESSION  DE  FOI 

de  MM.  Relier  et  Viellard  pour  les  élections  du  4  octobre  1885. 


Chers  Compatriotes, 

Nous  ne  sommes  ni  des  hommes  de  désordre  ni  des  hommes  d’opposition 
systématique. 

Associés  pour  la  défense  des  intérêts  conservateurs  sur  le  terrain  légal, 
nous  réclamons  l’ordre  et  la  liberté,  sans  lesquels  il  n’y  a  pour  la  France  ni 
honneur,  ni  sécurité.  Et  nous  répudions  énergiquement  la  politique  suivie  par 
la  majorité  de  la  dernière  Chambre. 

Ériger  la  dénonciation  en  système  et  exercer  sur  les  fonctionnaires  grands 
et  petits  une  inquisition  tyrannique  qui  dépasse  tous  les  abus  du  passé; 

Opprimer  la  liberté  des  pères  de  famille  et  prétendre  leur  imposer  l’école 
sans  Dieu,  comme  s’il  pouvait  exister  une  éducation  en  dehors  de  toute  croyance 
religieuse; 

Gaspiller  dans  d’inutiles  expéditions,  comme  celles  de  Chine,  du  Cambodge, 
de  Madagascar  et  du  Tonkin,  nos  ressources  militaires  et  le  sang  de  nos  soldats, 
si  précieux  ici  pour  la  protection  du  vieux  sol  sacré  de  la  Patrie,  pour  la  défense 
de  l’indépendance  nationale  que  ces  folies  peuvent  compromettre; 

Accumuler  500  millions  de  déficit  au  budget  ordinaire,  2  milliards  d’em¬ 
prunts  an  budget  extraordinaire,  et  nous  condamner  à  de  nouveaux  impôts,  si 
l’on  n’arrête  pas  ces  dépenses  stériles  et  insensées; 

En  un  mot,  mettre  en  péril  nos  finances,  notre  agriculture,  notre  commerce, 
notre  industrie  et  jusqu’à  notre  nationalité. 

Voilà  ce  qu’a  fait  la  majorité  élue  en  1881 1 

A4 
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Électeurs, 

Voulez-vous  .continuer  cette  politique  néfaste? 

Elle  nuits  appauvrit  au  dedans  et  nous  affaiblit  au  dehors,  en  face  des 
puissances  européennes,  qui  concentrent  leurs  forces,  tandis  que  nous  les  épar¬ 
pillons, 

Y  persister  serait  marcher  à  la  décadence  défmitve,  à  la  ruine  irrémé¬ 
diable. 

Ce  serait  un  plus  grand  péril  encore  pour  nous  Bel  fartai  ns,  qui  sommes,  à 
l'Est,  l1  avant-garde  de  la  France, 

Agriculteurs,  ouvriers,  travailleurs, 

Qui,  tous  réunis,  êtes  la  force  du  Pays, 

N'écoutez  ni  les  promesses,  ni  (es  ipenapes, 

Sachez  que  nous  sommes  des  vôtres, 

.Et  pqmprpnpz  vos  véritables  iqtgrèt?f 

C’est  avec  confiance  que  nous  faisons  appel  à  votre  bon  sens  el  à  votre  pa¬ 
triotisme. 

Émile  Keller,  ancien  député, 

Armand  VieHard,  maître  de  forges. 


ajpmoa  o1 
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RHONE 


MM.  BÀLLUE,  Édouard  THIERS,  Henri  MÀRMONIER,  Louis  MILLION,  CliAYANNE, 
THÉ  VEN  ET,  LAGRANGE,  GUILLÀHMOU,  BÜRDEAU,  HOCHET,  JACQUIER. 

(Élu  £  le  18  Octobre  1885.) 


COMITE  CEMTRAL  WEPAHTËflIÜMÎAL 
«les  ré|itiMicaiiis  radicaux  du  Rhône. 


MANDAT  LÉGISLATIF 

Adopté  dans  les  réunions  plénières  des  15  et  16  août  1885. 


Le  Comité  Central  bêparUmental  des  Républicains  radicaux  du  Rhône  ; 

Considérant  que  îa  République  étant  désormais  au-dessus  de  toillfe  atteinte, 
le  nouveau  Parlement,  débarrassé  des  préoccupations  et  dcë  tintes  de  Kl  pre¬ 
mière  heure,  devra  aborder  résolument  la  réalisation  des  réformes  démocra¬ 
tiques  et  sociales  que  !e  PëyS  attend  de  ses  mandataires; 

Considérant  que  la  foudatibh  définitive  de  la  Réptibliqhé  ne  doit  servir  qhe 
de  préface  à  V organisation  d’un  état  social  nouveau,  destiné,  en  réparant  les 
injustices  des  régimes  déchus,  à  mettre  toutes  les  institution^  administratives, 
politiques  et  sociales  en  harmonie  avec  les  principes  de  solidarité  et  de  justice 
qui  forment  la  base  légitime  des  revendications  populaires; 

Convaincu,  au  surplus,  que  tous  les  progrès  s’achètent  chèrement,-  qtTiîs  ne 
sont  souvent  réalisables  que  par  dès  conquêtes  graduelles  et  ininterrompues, 
que  les  obstacles  qui  supposent  aux  réformes  les  plus  indispensables  et  les  plus 
impatiemment  attendues  ne  peuvent  être  surmontés  que  par  Pnnîon  sincère, 
dans  le  Pays,  de  toutes  les  forces  démocraiiqttes  ét  parla  fbfrristtiufj;  dans  le 
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Parlement,  (Tune  majorité  compacte,  incompatible  avec  l'existence  de  groupes 
multiples,  devenant  irréconciliables  et  servant  les  ambitions  personnelles  ou  les 
surprises  parlementaires  ; 

Rappelle  que  le  premier  devoir  des  représentants  du  département  sera  de 
poursuivre  avec  fermeté  et  sans  relâche  la  marche  en  avant  de  la  démocratie, 
et,  tout  en  restant  à  Pavant-gardé  du  parti  radical,  de  ne  jamais  compromettre 
le  succès  de  toute  réforme,  même  partielle,  qui  serait  immédiatement  réali¬ 
sable  ; 

Et  leur  présente,  pour  être  accepté  et  signé  par  eux,  avec  engagement 
d'honneur  de  travailler  immédiatement  à  sa  réalisation,  le  mandat  législatif 
suivant  : 


Article  premier*  —  Entreprendre  la  réforme  de  notre  organisation  admi¬ 
nistrative  par  la  simplification  des  rouages  :  la  réduction  au  strict  minimum  de 
tous  les  emplois  administratifs  :  la  suppression  des  sous-préfectures  et  des  tré¬ 
soreries  générales*  Poursuivre  la  décentralisation,  notamment  par  l'extension 
des  pouvoirs  des  Conseils  généraux  et  le  développement  des  franchises  muni¬ 
cipales,  qui  doivent  être  aussi  étendues  que  possible, dans  la  limite  des  intérêts, 
généraux  et  du  maintien  de  P  unité  nationale. 

Art*  2.  —  Expulser  du  territoire  de  la  République  les  membres  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France,  et  faire  restituer  à  la  Nation  les  quarante  millions 
qui  ont  été  illégitimement  attribués  à  la  famille  d’Orléans* 

Art*  3.  —  Imposer  les  mêmes  charges  militaires  à  tous  les  citoyens,  sans 
privilège  ni  exception  :  réduire  le  service  militaire  à  trois  années* 

Art*  ù*  —  Réformer  l’assiette  de  Pimpôt  pour  répartir  avec  plus  de  justice 
les  charges  sociales;  étudier  notamment  l'établissement  de  Pimpôt  proportionnel 
sur  le  revenu  ;  procéder  à  la  révision  du  cadastre  ;  augmenter  les  droits  sur  toutes 
donations  ou  dispositions  testamentaires  entre  étrangers  et  affecter  exclusive¬ 
ment  ie  produit  de  cette  augmentation  à  Pamortissement  de  la  dette  publique. 
Créer  une  taxe  de  séjour  sur  les  étrangers  résidant  en  France. 

Art  5*  —  Développer  les  institutions  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels, 
les  orphelinats  laïques  et  les  hospices  pour  les  infirmes  et  les  invalides  du  tra¬ 
vail  s  créer  une  caisse  nationale  de  retraites,  obligatoire  pour  tous  les  citoyens. 

Art.  6 .  —  Poursuivre  la  laïcisation  complète  de  toutes  les  institutions  pu¬ 
bliques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient;  la  restitution  aux  communes  des  biens 
de  mainmorte,  la  suppression  du  budget  des  cultes  et  la  séparation  des  Églises 
et  de  PÉtat. 

Art.  7.  —  Organiser  rapidement  Penseignement  professionnel,  créer  des 
écoles  de  commerce  et  d'agriculture,  assurer  la  gratuité  des  hautes  études  aux 
enfants  du  peuple  reconnus  aptes  après  concours. 

Art.  8.  —  Poursuivre  la  réorganisation  judiciaire  et  plus  spécialement  dimi¬ 
nuer  les  délais  et  frais  de  justice;  étendre  la  compétence  des  juges  de  paix;  res¬ 
treindre  le  nombre  des  tribunaux  et  reviser  l'instruction  criminelle. 

Art.  9.  —  Créer  des  chambres  consultatives  du  travail  et  de  l'agriculture 
analogues  aux  chambres  de  commerce. 
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Art.  io.  —  Apporter  la  plus  stricte  économie  dans  le  vote  du  budget  et  des 
crédits  supplémentaires. 

Art.  11.  —  S’inspirer  de  la  liberté  des  échanges  et  des  intérêts  généraux  du 
commerce,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture  dans  les  traités  internationaux,  les 
tarifs  des  douanes  et  des  chemins  de  fer. 

Art.  12.  —  Assurer  a  la  France  les  bénéfices  qui  doivent  résulter  des  sacri¬ 
fices  qu’elle  a  faits  pour  ses  possessions  coloniales;  créer  une  école  consulaire. 

Art.  13. _ Se  rallier  à  une  révision  largement  démocratique  de  la  Consti¬ 

tution,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  recrutement,  les  attributions 
financières  et  l’initiative  parlementaire  du  Sénat. 

Art.  14.  —  Interdire  le  cumul  des  fonctions  rétribuées  ;  interdire  aux 
membres  du  Parlement  de  siéger  dans  les  conseils  des  sociétés  financières. 

Art,  15.  —  Proclamer,  en  toutes  circonstances,  ce  principe  formel  que  les 
ministères  ont  pour  devoir  de  ne  se  retirer  que  devant  la  majorité  des  voix  répu¬ 
blicaines. 

Enfin,  s’inspirer  dans  toutes  les  circonstances  difficiles,  des  sentiments  des 
électeurs  réunis  en  comité  départemental  (1). 

Certifié  conforme  ; 

Le  Président  :  A.  Boiron. 

Le  Secrétaire :  E.  Bard. 


(I)  Ce  programme  a  été  accepté  par  les  candidats  élus. 


HAUTE-SAONE 


MM,  BÀ1HÀÜT,  Gaston  MÂRQGJSET,  élus  le  fi  octobre  1885, 
MM.  LEVBEY,  VERSIGNY,  NOÏROT,  élus  le  18  octobre. 


Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Nous  vous  demandons  de  consacrer,  par  votre  vote,  le  choix  qu’a  fait  de 
nous  le  Congrès  départemental  du  19  juillet,  comme  candidats  du  parti  répu¬ 
blicain  à  la  députation. 

Ce  que  nous  sommes,  vous  le  savez  ;  voilà  bientôt  dix  ans  que  quatre 
d’entre  nous  vous  représentent  au  Parlement,  et  notre  passé  —  que  vous  avez 
approuvé  en  renouvelant  plusieurs  fois  notre  mandat— vous  est  le  plus  sur 
garant  de  notre  conduite  à  venir. 

Tous  les  cinq,  nous  sommes  étroitement  unis  dans  la  même  pensée  poli¬ 
tique  : 

Constituer  une  majorité  de  gouvernement,  indispensable  pour  assurer  les 
réformes  nécessaires; 

Épargner  au  Pays  les  secousses  et  les  discussions  stériles,  qui  troublent  le 
travail  et  alarment  les  intérêts  ; 

Rechercher  sans  relâche  les  moyens  de  conjurer  la  crise  dont  souffrent  cruel¬ 
lement  le  commerce,  Pindustrie  et  surtout  l'agriculture; 

Maintenir  Tordre  et  l'économie  dans  nos  finances,  rendre  la  répartition  des 
impôts  plus  juste  et  moins  loprdê  aux  contribuables; 

Partisans  résolus  de  la  paix,  nous  voulons,  en  môme  temps,  conserver  intact 
notre  domine  national,  et  tenir,  toujours  et  partout,  haut  et  fprme,  le  drapeau 
de  la  France, 

Telle  est  la  tâche  qui  nous  est  imposée  et  que  nous  saurons  accomplir;  elle 
est  assez  complexe  pour  occuper  la  prochaine  législature. 

Messieurs  les  Électeurs, 

Qui  voyez-vous,  en  face  de  nous? 

Ées  ennemis  de  la  République, 

Le  seul  ijeu  qui  las  unit,  c'est  la  haine  de  ce  qui  est. 
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Ce  qu’ils  sont,  ce  qu’ils  veulent  à  la  place  de  la  République,  ils  n’osent  pas 
et  ils  ne  peuvent  pas  vous  le  dire. 

Votre  patriotisme  ne  se  laissera  pas  égarer  par  les  calomnies  de  ce  parti 
sans  nom. 

Vous  infligerez  une  défaite  éclatante  à  ces  revenants  d’un  passé  condamné, 
qui  n’hésitent  pas  b  risquer  l'avenir  du  Pays  pour  la  satisfaction  de  leurs  seules 
ambitions. 

Et  vous  voterez  pour  les  candidats  républicains,  lesquels  représentent  le 
progrès,  la  sécurité,  la  paix:  conditions  nécessaires  de  la  prospérité  nationale, 

yive  la  République  ! 

Baïhaut,  député  sortant, 

Levrey,  agriculteur, 

Gaston  Marquiset,  député  sortant, 

Noirot,  député  sortant. 

Versigny,  député  sortant. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  18  OCTOBRE  1885 


Chers  Concitoyens, 

Les  résultats  incomplets  du  h  octobre  ont  profondément  remué  tous  les 
républicains. 

Il  n'est  plus  question  de  s’endormir,  de  récriminer,  de  se  désunir. 

Tous  sont  debout,  pleins  d’ardeur,  la  main  dans  la  main,  pénétrés  de  leur 
devoir,  résolus  à  le  remplir  vaillamment. 

Pour  réussir,  il  ne  faut  que  le  vouloir, 

Baïhaut  et  Marquiset  sont  déjà  nommés  et  nous  montrent  la  route;  sans 
une  division  regrettable,  la  liste  entière  passait  au  premier  tour. 

Qui  donc  pourrait  douter  du  succès  définitif? 

N’avons-nous  pas  réussi  au  16  mai,  quand  ïa  réaction  était  toute-puissante? 

N’est-ce  pas  encore  la  République  qui  est  menacée? 

Renoncerons-nous  à  nos  droits,  à  nos  libertés,  à  notre  titre  de  citoyen? 

Est-ce  à  de  nouvelles  révolutions  ou  à  la  guerre  civile  que  vous  demanderez 
le  remède  à  la  crise  agricole  ou  commerciale? 

Mettrons-nous  à  la  tête  du  département  et  de  la  France  des  hommes  qui 
disent  aux  républicains  :  a  Si  nous  revenons  an  pouvoir,  vous  n’avez  qu’à  vous 
bien  tenir  ». 

Non  I  nonl  Les  républicains  ne  craignent  pas  la  lutte.  Ils  sJy  retrouvent  tout 
entiers  avec  leurs  souvenirs,  leurs  aspirations,  leur  foi,  leur  courage. 
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Nos  voisins  de  PEst,  qui  ne  se  sont  ni  divisés,  ni  abandonnés  eux-mêmes, 
le  Doubs,  les  Vosges,  la  Haute-Marne,  la  Meurthe-et-Moselle  ont  culbuté  les 
réactionnaires. 

Vienne  donc  le  18  octobre,  et  la  Haute-Saône,  à  son  tour,  en  aura  raison! 

Pour  nous,  forts  des  suffrages  que  nous  venons  d’obtenir,  nous  restons 
fermes  et  inébranlables  dans  nos  convictions,  confiants  dans  la  sagesse  et  la 
clairvoyance  du  suffrage  universel. 

Nous  portons  d'une  main  assurée  le  drapeau  de  la  République.  Nous  l'éle¬ 
vons  au-dessus  de  toutes  les  rancunes  et  de  toutes  les  défaillances,  et  envoyant 
les  bons  citoyens  se  grouper  autour  de  lui  pour  le  défendre,  nous  sommes  cer¬ 
tains  de  la  victoire. 


Levrey,  agriculteur, 
Noirot,  député  sortant* 
Versigny,  député  sortant* 
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SAONE-ET-LOIRE 


MM,  SARRIEN,  GUILLEMAUT 
(Élus  le  k  octobre  1885.) 

MM,  Henri  de  LACRETELLE,  BOULLAY,  LO  B  AN  GH  ET,  ROYSSËT, 
SIMYAN,  PRUDON,  MAGNIEN 

(Élus  le  18  octobre). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  188S. 


COÏÏGUÈS  GUiLLLEjllAtrr 


Proclamation. 

Citoyens! 

Vous  savez  ce  quJa  été  le  Congrès  Gnilîemaut,  vous  savez  qu'il  était  ouvert 
à  tous  les  républicains,  et  qull  avait  pour  bm  de  faire  Tumon  entre  eux  par 
l'élaboration  d3une  liste  unique  et  d'un  programme  commun. 

Vous  savez  comment  une  fraction  du  parti  républicain  a  refusé  son  concouru 
à  cette  œuvre  de  bonne  et  féconde  politique. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  fixer  les  responsabilités  qu1  en  traîne  pour  ses 
auteurs  en  présence  de  Pennemi  commun  une  aussi  regrettable  division  des 
forces  républicaines. 

Mais  il  est  de  notre  droit  et  de  notre  devoir  d’affirmer  et  de  défendre,  devant 
les  électeurs  du  département  de  Saône-et-Loire,  les  résolutions  prises  par  ce 
grand  congrès  départemental  ou  avaient  pris  place  les  délégations  régulières 
de  41  cantons- 

Ces  résolutions,  elles  sont  contenues  et  résumées  dans  le  programme  po- 
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]i tique  voté  par  le  congrès  et  dans  le  choix  des  candidats  chargés  d’en  pour¬ 
suivre  la  réalisation. 

Ces  candidats,  vous  les  connaissez.  Ce  sont  tous  de  vieux  républicains  ayant 
tous  donné  à  la  République  des  gages  éclatants  de  fidélité  et  de  dévouement 
désintéressé. 

Le  programme  vous  le  connaissez  aussi  :  c’est  le  programme  du  parti  répu¬ 
blicain  gouvernemental.  Avant  d’être  acclamé  par  le  congrès  de  Saône-et-Loire, 
il  avait  été,  aux  applaudissements  de  la  France  républicaine,  exposé  avec  éclat 
par  M.  Brisson,  ce  républicain  intègre  et  éprouvé,  chef  du  ministère  actuel,  que 
les  prétendus  radicaux  s’apprêtent  pourtant  A  combattre. 

Ce  programme  qui  affirme  l’esprit  de  progrès,  mais  qui  tient  compte,  eu 
même  temps,  des  réalités  de  la  vie  nationale  :  vous  l’acclamerez  aussi,  car  vous 
y  verrez  l'avenir  delà  République,  La  grandeur  et  la  sécurité  de  la  France. 

Aux  urnes  donc,  républicains  :  vous  avez  à  choisir  entre  ceux  qui  veulent 
consolider  et  développer  la  République  et  ceux  qui  la  compromettront  par  des 
revendications  chimériques  et  périlleuses.  Votre  choix  est  fait,  mais  n’oubliez  pas 
que  la  victoire  est  à  ceux  qui  savent  la  mériter  par  leur  énergie  et  leur  disci¬ 
pline. 

Vive  la  République  ! 

Pour  les  Comités  républicains  : 

MM,  André,  avocat  à  Autun; 

Cottin,  à  Simandre  ; 

Daviot,  maire  de  Saint-Léger-sur-Dheune  ; 

Deschaintre,  adjoint  au  maire  de  Charolles; 

Gelot,  maire  de  Guisery,  conseiller  d’arrondissement; 

Gerbe,  avoué  à  Charolles; 

Guillemix,  avoué  à  Mâcon  ; 

Mauroy,  adjoint  au  maire  de  Chalon,  conseiller  d'arrondis¬ 
sement  ; 

Permer,  maire  d’Autun, 


Programme  (1). 

Finances.  —  Économie  stricte  dans  la  gestion  des  finances  du  Pays  ;  organi¬ 
sation  d’un  sérieux  amortissement  de  la  dette  publique;  étude  d’un  projet  de 
conversion  des  dettes  perpétuelles  en  dettes  amortissables  ;  étude  d’un  projet  de 
réforme  de  l’impôt  sur  les  boissons  afin  de  répartir  cet  impôt  d’une  façon  plus 
équitable  et  de  supprimer  les  vexations  et  les  tracassements  de  l’exercice;  étude 
d’un  projet  d’impôt  sur  le  revenu  devant  avoir  pour  projet  et  pour  effet  de  ré¬ 
partir  plus  équitablement  les  charges  du  Pays. 


(i)  Seul  programme  accepté  par  M.  Lucien  Gujllémaut» 
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Instruction  publique.  —  Organisation  de  l'enseignement  professionnel  ; 
bourses  d’enseignement  supérieur  ou  secondaire,  à  la  suite  de  concours,  en  fa¬ 
veur  des  élèves  les  plus  méritants  de  l'enseignement  primaire  ou  de  l’enseigne- 
secondaire. 

Affaires  étrangères.  —  Étudier  la  réorganisation  des  consulats  ;  choisir  le 
personnel  de  façon  à  ce  qu’il  puisse  rendre  à  l’industrie  et  au  commerce  français 
les  services  qu’ils  sont  en  droit  d’en  attendre  au  point  de  vue  des  renseigne¬ 
ments  concernant  les  débouchés  ou  la  concurrence  étrangère. 

Justice .  — Réforme  de  l’organisation  judiciaire  dans  le  but  de  rendre  la  jus¬ 
tice  plus  rapide  et  moins  coûteuse. 

Agriculture  et  commerce.  —  Étudier  le  moyen  de  reviser  sérieusement  les 
tarifs  de  transport  par  chemin  de  fer,  de  façon  à  ce  que  notre  agriculture,  notre 
commerce,  noire  industrie,  puissent  lutter  avantageusement  contre  la  concur¬ 
rence  étrangère.  Suppression  des  prestations. 

Cultes.  —  Application  stricte  du  Concordat.  Adoption  de  toutes  les  mesures 
ayant  pour  but  de  préparer,  pour  l’avenir  le  plus  rapproché,  la  séparation  de 
l’Église  et  de  l’État,  c'est-à-dire  l’abrogration  du  Concordat  et  la  suppression  du 
budget  des  cultes. 

Intérieur.  —  Réduction  du  nombre  des  sous-préfectures  ;  étude  d'une  loi  con¬ 
cernant  la  liberté  d’association  pour  les  citoyens  libres. 

Guerre. _ Le  droit  commun  pour  tous  les  Français,  par  conséquent  suppres¬ 

sion  de  tous  les  privilèges  de  quelque  nature  qu’ils  soieut. 

ÆTeswres  de  police.  — ;  Expulsion  des  prétendants. 

Garanties  de  la  liberté.  —  Vote  sous  enveloppe. 

Candidats  républicains  : 

MM.  Màbgue.  député  sortant; 

Sarrien,  —  Ministre  des  Postes  et  Télégraphes  ; 

Félix  Martin,  — 

Gilliot,  — 

Lucien  Guillemaut,  député  sortant,  président  de  la  Société 
d’agriculture  de  Louhans  ; 

Bouthieii  de  Roghefort,  député  sortant; 

Bouilloud,  conseiller  général,  vice-président  de  la  Société  d  agri¬ 
culture  de  Charolles; 

Lachoze,  maire  de  Chalon  ; 

Josserand,  avocat,  directeur  du  Progrès. 


ÉLECTIONS  DU  4  OCTOBRE  1885 


LE  CONGRÈS  RADICAL  DU  DEPARTEMENT 
Aux  Électeurs  de  Saône-et-Loire. 


Citoyens, 

Profondément  pénétrés  de  la  gravité  de  la  situation,  nous  adressons  un 
pressant  appel  à  votre  raison  et  à  votre  patriotisme* 

La  République  a  été  légalement  proclamée,  il  y  a  dix  ans,  aux  applaudisse¬ 
ment  du  peuple*  Mais  les  espérances  qui  l'avaient  saluée,  ont  été  ajournées  sans 
cesse  depuis  lors,  et  le  découragement  ou  l'irritation  se  sont  produits, 

Il  est  temps  que  les  institutions  républicaines  soient  assises  sur  de  fermes 
bases. 

Nous  voulons  que  les  citoyens  puissent  penser,  parler,  écrire,  se  réunir, 
s’associer,  on  toute  liberté;  de  telle  sorte  que  l’opinion  publique  se  forme  et  se 
dégage  dans  la  plénitude  de  sa  maturité  et  de  sa  puissance* 

Ainsi,  seulement,  peut  s'exercer  la  souveraineté  effective  de  la  Nation  à 
laquelle  on  prétend  aujourd’hui  substituer  i1  autorité  et  la  direction  d’ea  haut,  à 
la  manière  des  monarchies, 

À  ces  libertés  se  rattachent  étroitement  : 

D’une  part,  la  vie  corïimunale,  actuellement  étranglée  par  une  administra¬ 
tion  paperassière,  tracassière  et  hautaine  ; 

D’autre  part,  les  syndicats,  organes  essentiels  de  la  vie  agricole,  commer¬ 
ciale  et  industrielle,  étouffés  aujourd'hui  par  une  législation  oblique  et  sournoise* 

Nous  voulons  îa  réforme  du  Sénat,  instrument  de  résistance  inventé  contre 
le  suffrage  universel. 

Nous  voulons  l'abolition  du  Concordat,  cè  marché  passé,  il  y  a  près  d'un 
siècle,  entre  un  despote  et  un  pape,  et  qui  ne  peut  lier  la  République  française 
de  i885* 

Ce  n'est  pas  de  persécution  qu’il  s’agit  ici  ;  c'est  de  liberté*  —  Que  l’Église 
vive  librement;  qu’elle  chante  et  prie  à  sa  manière;  mais  qu’elle  vive  sans  le 
concours  de  l’État,  payée  par  ses  seuls  fidèles,  soumise  au  droit  commun,  sans 
immunités  et  sans  privilèges* 

Nous  voulons  une  magistrature  qui,  au  lieu  de  rester  asservie  dans  la  main 
du  pouvoir  exécutif,  devienne  un  grand  et  impartial  arbitrage  institué  directe¬ 
ment  par  le  choix  des  citoyens,  et  rendant  une  justice  prompte,  ferme,  dix  fois 
moins  coûteuse  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui* 


\ 
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Nous  voulons  que  les  bases  de  l'impôt  deviennent  équitables.  Nous  voulons 
que  les  taxes  fie  consommation  qui  pèsent  d'un  poids  égal  sur  !e  pauvre  et  sur 
le  riebe  disparaissent  pour  faire  place  à  l’impôt  proportionnel ,  calculé  sur  l’im¬ 
portance  des  revenus  et  de  la  fortune  de  chaque  citoyen. 

Nous  voulons  que  l'organisation  de  l'armée  décrète,  sans  exception,  l'égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  le  service  de  la  Patrie,  en  réservant  à  la  solidité  de 
Instruction  militaire  le  moins  de  temps  possible. 

Toutes  ces  réformes  nous  apparaissent,  non  seulement  comme  possibles, 
maïs  comme  nécessaires,  non  seulement  comme  justifiée!  en  théorie,  mais 
comme  pratiquement  et  immédiatement  indispensables  pour  assurer  le  fonction¬ 
nement  et  l'ordre  réel  de  notre  société  républicaine. 

Tel  est  notre  programme  dans  ses  lignes  essentielles  (I), 

11  faut  en  finir  avec  les  vaines  objections  des  sophistes  politiques,  avec  les 
ajournements  obstinés  qui,  depuis  ces  quatre  années  dernières,  ont  tout  arrêté, 
tout  endigué  sous  mille  prétextes,  alors  que  tout  était  réalisable.  Il  faut  en  finir 
avec  les  promesses  violées,  les  engagements  bafoués,  les  mystifications  impu¬ 
dentes.  Il  faut  que  la  Chambre  du  h  octobre  soit  une  Chambre  de  réformes,  de 
probité  et  de  liberté. 

Et  si,  tous  ensemble,  unis  étroitement,  mandants  et  mandataires,  nous  nous 
appliquons  à  cet  effort  décisif,  à  cette  grande  installation  républicaine,  salutaire 
et  nécessaire,  nous  répudierons,  par  là  même,  avec  une  croissante  énergie,  ces 
doctrines  odieuses  de  domination  des  races  supérieures,  ces  entreprises  insen¬ 
sées.  ces  aventures  lointaines  follement  engagées,  qui  dévorent  sans  résultats 
possibles  nos  enfants  et  nos  millions,  qui  dispersent  et  dévastent  nos  forces 
militaires,  à  cette  heure  tragique  où  l'Europe  entière  est  sourdement  agitée,  et 
qui  ne  peuvent  engendrer  parmi  nous  que  le  trouble  et  le  péril. 

Citoyens* 

Que  le  h  octobre  soit  un  jour  de  protestation  civique  contre  la  politique  de 
ces  quatre  dernières  années  ï  Qu'il  soit  la  date  solennelle  de  l’énergique  reven¬ 
dication  des  grandes  traditions  républicaines. 

Aux  urnes  Citoyens I 

Vive  la  République  ! 

Le  Congrès  radical  de  Saône-et-Loire  propose  u  vos  suffrages  les  citoyens 
dont  les  noms  suivent: 

Ch,  Boysset,  député  sortant; 

H.  de  LacreteUe,  député  sortant  ; 

Loranehett  député  sortant; 

Sarrien,  Ministre  des  Postes  et  Télégraphes,  député  sortant  ; 

L.  Quillemaut,  député  sortant; 


(!)  Go  programme  n  été  accepté  pur  MM.  Boysset,  de  Laçretelte,  Loraricliût,  Sictiyan,  $oullay, 
Prudon  et  Magaictu 


Simyan,  maire  de  Cluny  ; 

Boullay,  conseiller  général,  président  delà  Société  d’Agrîculture 
de  Mâcon; 

Prudon,  ancien  adjoint  an  Maire  de  Mâcon,  ancien  mécanicien 
an  Greuzot; 

Magnien,  conseiller  général  d'Àutun. 

Pour  le  Congres  radical  du  département  de  Saône-et-Loire  \ 

Le  président  :  Flqchgn,  conseiller  général. 

Les  vice-présidents  :  Lasnier,  conseiller  général; 

Màuchamp  ,  ancien  adjoint  au  maire  de 
Chaton. 

Les  secrétaires  :  Chapelle,  maire  de  Chagny  ; 

Gênieux,  secrétaire  de  TUnion  radicale  de 
Chalon. 

Vu;  Ch.  Boysset, 

H,  de  X^acretelle, 

LiOranchet,  etc.,  etc. 


M.  Sarrien  a  été  porté  spontanément  sur  les  deux  listes  républicaines, 
sans  avoir  donné  son  adhésion  ni  à  T  un,  ni  à  1*  autre  des  deux  programmes 
en  présence. 

Un  discours  dont  on  trouvera  ci-dessous  le  texte  imprimé,  en  placard,  et 
qui  a  été  prononcé  à  Paray-le-Monial,  le  27  septembre,  formule  nettement  la 
profession  de  foi  qui  doit  être  seule  considérée  comme  sienne. 


DISCOURS 

Prononcé  par  M,  Sarriciij  à  Paray-le-Monialj 

le  dimanche  27  septembre  1885, 


Messieurs, 

Je  remercie  les  organisateurs  de  cette  réunion  de  m’avoir  fourni  Foccasion 
de  vous  donner  publiquement  des  explications  nécessaires.  Je  vous  remercie 
tous  de  Faccueï!  si  bienveillant  et  si  cordial  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire. 


. 
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Le  témoignage  de  votre  sympathie  m'est  particulièrement  précieux,  après 
les  incidents  auxquels  mon  nom  a  été  méié  et  qui  se  sont  succédés  depuis 
l'ouverture  de  la  période  électorale* 

J’ai  cherché,  d’accord  avec  vous,  répondant  au  sentiment  qui  m’avait  été 
manifesté  par  un  grand  nombre  d’électeurs,  à  réaliser  l'union  du  parti  républi¬ 
cain  dans  Saône-et-Loire  pour  infliger  au  parti  monarchiste,  qui  relève  la  tête 
et  reprend  courage,  une  défaite  écrasante  et  définitive;  et  justement,  parce  que 
j'ai  voulu  cette  union,  parce  que  j’ai  refusé  de  m’associer  à  la  lotte  ardente, 
passionnée,  qui  se  poursuit  entre  deux  fractions  du  parti  républicain,  on  m’a 
accusé  de  dissimuler  mon  programme,  do  cacher  mon  drapeau. 

Messieurs,  j’ai  beaucoup  de  respect  pour  les  programmes  qui  sont  élaborés 
avec  plus  ou  moins  de  soins  et  d’études  par  les  comités  et  les  congrès.  Mais,  j'ai 
toujours  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  se  déclarer  prêt  à  accepter  un  programme 
plus  ou  moins  sonore  pour  se  constituer  un  titre  suffisant  au  choix  des  électeurs. 

Je  crois  que  les  électeurs  ont  le  droit 'et  le  devoir  d’exiger  des  garanties 
plus  sérieuses  pour  la  bonne  exécution  du  maniât  et  que  ces  garanties,  ils  ne 
peuvent  les  trouver  que  dans  le  passé  du  candidat,  dans  la  fermeté  de  ses  con¬ 
victions  républicaines,  dans  son  dévouement  à  la  démocratie,  dans  l’honnêteté 
de  sa  conduite  publique  et  privée. 

Pour  ma  part,  je  m’étais  fait  cette  illusion  de  croire  que  je  n’étais  point  tout 
à  fait  un  inconnu  ni  pour  les  délégués  du  Charollaîs  ni  pour  les  électeurs  de 
Saône-et-Loire,  et  qti’on  pouvait’  me  juger  sur  mes  yoles  à  la  Chambre  et  sur 
nia  vie  publique,  qui  est  livrée  tout  entière  et  sans  réserve  à  l’examen  sévère 
de  mes  concitoyens. 

Il  parait  que  je  me  suis  trompé,  puisque  mon  altitude  a  donné  lieu  à  des 
interprétations  diverses. 

Je  dois  donc  aujourd'hui,  pour  dissiper  toute  équivoque,  pour  permettre  à 
tous  de  voter  sur  mon  nom  en  pleine  connaissance  de  cause,  rappeler  en  quel¬ 
ques  mots  nies  votes  dans  la  législature  qui  vient  de  s’écouler  et  indiquer  la 
direction  que  je  compte  suivre  si  les  électeurs  de  Saône-et-Loire  me  renouvellent 
le  mandat  que  vous  m’aviez  confié. 

Je  parlerai  tout  d'abord  da  ce  qu'on  a  appelé  la  politique  d’ expansion  colo¬ 
niale*  Vous  connaisses  depuis  longtemps  mou  sentiment  sur  cette  politique  et 
sur  les  expéditions  du  Tonkiû  et  de  Madagascar  ;  il  n'a  point  varié  depuis  que  je 
suis  entré  dans  les  conseils  du  Gouvernement,  Aussi  soucieux  que  personne  de 
la  dignité  et  des  intérêts  de  la  France,  j'ai  été  et  je  reste  l’adversaire  résolu  de 
toute  politique  de  conquêtes  et  d'aventures.  Avec  mon  collègue,  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  et  ponr  employer  son  expression,  j’estime  qu’il  est  temps  «  de 
fermer  le  grand-livre  de  la  politique  coloniale  ». 

Je  passe  maintenant  à  la  question  religieuse,  question  grave  entre  toutes 
et  sur  la  solution  de  laquelle  le  parti  républicain  est  encore  profondément 
divisé. 

Les  uns,  vous  le  pavez,  veulent  fortifier  l’action  de  l’Étal  sur  l'Église  ;  les 
autres,  au  contraire,  réclament  la  séparation  immédiate  de  l’Église  et  de  l’État, 

Pour  ma  part,  si  je  suis  partisan  de  la  séparation  de  l’Église  -et  de  l'État, 
qui  m’apparait  comme  la  solution  la  meilleure  et  la  plus  honorable  pour  les 
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parties  en  cause,  je  me  suis  toujours  refusé,  cependant,  à  voter  la  suppression  du 
budget  des  cultes. 

Je  pense,  en  effet,  qu'à  raison  de  la  grande  situation  qu’occupe  l'Église  ca¬ 
tholique  dans  notre  Pays,  qu'à  raison  de  l'influence  considérable  qu’elle  exerce 
sur  les  habitants  des  campagnes,  il  faut  éviter  une  rupture  brusque  et  violente 
qui,  pour  beaucoup  d'esprits  sincères,  apparaîtrait  comme  aUentuire  à  Tune  de 
nos  libertés  les  plus  précieuses  ;  la  liberté  de  conscience. 

Je  reconnais  que  les  rapports  de  l’Église  et  de  l’État  sont  devenus  difficiles 
dans  ces  derniers  temps,  que  la  situation  ne  saurait  se  prolonger  dans  les  con¬ 
ditions  actuelles  sans  périls  et  pour  TÉiat  et  pour  l'Église  ;  mais,  avec  mon  émi¬ 
nent  collègue,  M,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  Cultes,  et,  ainsi 
qu’il  l'expliquait  dans  un  discours  récent  qui  vient  d’être  publié  et  que  vous 
connaissez  tous,  je  pense  qu'il  faut  ménager  la  transition,  respecter  les  droits 
acquis  et  chercher,  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  les  intérêts  et  lu  sécu¬ 
rité  de  PÉiat,  à  maintenir  la  paix  religieuse. 

Si  j’aborde  maintenant  la  question  financière,  je  reconnais  que  la  situation 
de  nos  finances  pourrait  être  meilleure,  quoique  on  ail  exagéré  singulièrement 
les  difficultés  de  cette  situation.  Mais,  nies  adversaires  comme  nies  amis  me 
rendront  cette  justice,  que  personne  plus  que  moi  n’a  été  ménager  des  deniers 
des  contribuables. 

Opposé  à  toute  augmentation  d'impôt,  j’ai  toujours  cm  que  le  meilleur 
moyen  pour  l'éviter  était  de  supprimer  les  emplois  et  les  dépenses  inutiles  et 
d’assurer  par  de  sages  économies  l’équilibre  de  notre  budget. 

Sans  être  un  esprit  irop  audacieux,  je  crois  que  notre  système  d'impôts  peut 
être  remanié  sans  dangers,  à  la  condition  que  cette  transformation  soit  faite 
avec  méthode  et  prudence,  de  manière  à  ne  porter  aucune  atteinte  au  crédit  de 
l’État. 

Aussi,  avec  vous  et  avec  l'ensemble  du  parti  républicain  dans  Saône-et- 
Loire,  je  veux  la  suppression  de  l'impôt  des  prestations  et  l'établissement  de 
1  impôt  sur  le  revenu,  non  pas,  je  le  répète,  pour  créer  des  charges  nouvelles, 
auxquelles  je  suis  absolument  opposé,  mais  pour  assurer  une  répartition  plus 
équitable  de  l'impôt. 

Je  veux  1  impôt  sur  le  revenu  sans  me  dissimuler  les  difficultés  que  doit 
entraîner  son  application,  nuis  sans  les  croire  insurmontables  et  par  cette  raison 
supérieure  que  le  premier  devoir  d’un  gouvernement  est  d'assurer  la  justice 
dans  1  établissement  de  l’impôt  et  de  faire  payer  chacun  en  proportion  de  ses 
facultés. 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  de  ne  pas  m’étendre  plus  longuement  sur 
des  questions  qui  mériteraient,  par  leur  objet  et  leur  importance,  plus  de  déve* 
loppements;  mais  je  suis  obligé,  vous  le  comprenez,  de  me  bornera  une  simple 
indication  et  de  mes  votes  et  de  mes  idées. 

Opposé  à  1  élection  d  une  Constituante  qui  remettrait  en  question  l’existence 
de  la  Eépublique,  et  je  ne  veux  pas  la  remettre  en  question;  je  ne  suis  pas  nun 
plus  partisan  de  la  suppression  du  Sénat  dont  le  maintien  m’apparaît  comme 
nécessaire;  mais  j’ai  toujours  pensé  que  le  dernier  mot,  soit  en  matière  de 
finances,  soit  dans  les  questions  législatives,  devait  appartenir  au  suffrage  uni- 
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verscl,  et  c’est,  obéissant  à  ce  sentiment  que,  dans  le  dernier  Congrès,  j’ai  voté 
pour  la  nomination  des  sénateurs  par  le  suffrage  universel. 

En  ce  qui  concerne  les  lois  militaires  dont  le  remaniement  s’impose,  j’ai 
voté  pour  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  années  et  pour  la  suppression 
des  privilèges,  de  quelque  na’ure  qu’ils  soirnt. 

Je  veux  avec  vou3  une  justice  plus  expéditive  et  moins  coûteuse  et  j’ai  voté 
ja  réduction  du  nombre  des  sous-préfectures  et  des  tribunaux. 

En  matière  économique,  je  ne  suis  pas  avec  ces  étranges  réformateurs  qui 
ne  trouvent  d’autre  moyen  pour  remédier  aux  souffrances  de  T  agriculture  et  de 
l'industrie  que  de  frapper  d’un  impôt  élevé  les  objets  de  consommation  les  plus 
nécessaires  à  la  vie,  la  nourriture  même  de  l’ouvrier. 

Je  me  suis  asrocié  à  toutes  les  mesures  qui  ont  été  proposées  pour  améliorer 
la  situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs  de  l’industrie  et  de  l’agricul¬ 
ture.  Dans  la  législature  qui  vient  de  se  terminer,  les  lois  sur  les  associations 
syndicales  et  les  délégués  mineurs  ont  seules  abouti,  il  faut  organiser  et  encou¬ 
rager  les  sociétés  de  prévoyance,  d’assistance  et  de  secours.  On  a  beaucoup 
attaqué  les  dépenses  que  nous  avons  faites  pour  l’instruction  des  enfants  du 
peuple.  Pour  ma  part,  loin  de  les  regretter,  je  pense  qu’il  faut  persévérer  réso- 
hlment  dans  la  voie  suivie  jusqu’ici. 

J’en  ai  fini,  Messieurs,  je  me  suis  expliqué,  je  le  crois,  avec  une  entière 
franchise,  sur  toutes  les  questions  qui  sont  posées  dans  les  programmes  que 
vous  connaissez.  Si  j’avais  commis  un  oubli,  je  vous  prierais  de  me  rappeler  les 
points  que  j’aurais  passé  sous  silence,  et  je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  vos 
questions. 

Mon  programme,  je  îe  résume  en  un  mot  :  je  suis  pour  la  politique  ae 
réformes  sérieuses  et  pratiques,  de  progrès  incessants. 

Je  ne  suis  ni  pour  le  piétinement  sur  place,  ni  pour  l’agitation  stérile  qui 
affaiblit  tous  les  ressorts  du  gouvernement  sans  rien  créer  et  sans  rien  mettre 
à  la  place  de  ce  qu'elle  veut  détruire. 

Mais,  Messieurs,  pour  réaliser  cette  politique  de  progrès  et  dé  réformes, 
ne  vous  le  dissimulez  pas,  l’union  du  parti  républicain  est  absolument  néces¬ 
saire  et  je  vous  conjure  d’unir  tous  vos  efforts  pour  ramener  dans  les  rangs  de 
notre  parti  l’unité  et  la  concorde  qui,  pendant  si  longtemps,  ont  fait  notre  force. 

Aussi,  grâce  à  nos  divisions,  le  parti  monarchiste,  qui  dans  notre  departe¬ 
ment  paraissait  abattu  pour  jamais,  a  repris  courage  et  recommence  la  lutte.  11 
se  garde  bien  de  montrer  son  drapeau  et  de  dire  quel  lendemain  il  prépare  à  la 
France,  si,  par  une  surprise  du  suffrage  universel,  elle  était  assez  malheureuse 
pour  lui  confier  de  nouveau  ses  destinées. 

Unis  aujourd’hui  pour  détruire  la  République,  les  candidats  de  la  coalition 
monarchiste  se  battraient  le  lendemain  pour  savoir  quel  régime  doit  être  imposé 
à  la  France,  suivant  la  parole  du  plus  sincère  d’entre  eux,  M.  Paul  de  Cassagnac. 

Mais  le  Pays  qui  les  connaît,  qui  les  a  vus  à  l’œuvre,  qui  est  éclairé  par 
l’expérience,  ne  se  laissera  pas  surprendre,  et  du  scrutin  du  4  octobre  sortira, 
vous  pouvez  en  être  convaincus,  et  dans  notre  département  et  dans  la  grande 
majorité  de  la  France,  une  consécration  nouvelle  et  éclatante  du  gouvernement 
républicain.  _ 
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SARTHE 


MM.  LEPORCIIÉ,  d’AILLTÈRES,  Godefroy  CAVAIGNAC,  PÀILLARD-DUCLÉRÉ, 
LEGLUDIC;  (élus  le  k  octobre  1885.) 

MM.  LA  ROCHEFOUCAULD  duc  de  BISACCIÀ,  Gaston  GALP1N. 

(Élus  le  18  octobre.) 


Aux  Électeurs. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens,  * 

Vous  avez  à  nommer  sept  députés  le  k  octobre  prochain. 

Les  représentants  conservateurs  de  tontes  les  communes  du  département, 
réunis  au  Mans,  3e  28  août  dernier,  nous  ont  désignés  comme  candidats  par  une 
acclamation  unanime. 

Étroitement  unis,  dans  un  sentiment  commun  de  dévouement  aux  intérêts 
de  la  Patrie,  pour  la  préserver  de  la  ruine  et  de  l’anarchie,  respectueux  des  vo¬ 
lontés  du  suffrage  universel,  ennemis  des  révolutions, 

Nous  voulons  : 

La  liberté  de  conscience  et  le  respect  de  la  religion; 

Une  magistrature  éclairée  et  indépendante  ; 

Une  administration  qui  s’occupe  des  intérêts  de  tous,  au  lieu  de  s'occuper 
des  intérêts  d’un  parti  ; 

Une  loi  de  recrutement  militaire  qui  allège  vos  charges  en  temps  de  paix. 

Nous  réclamons  : 

La  fin  des  expéditions  lointaines,  ou  périssent,  sinon  sans  gloire,  au  moins 
sans  profit  pour  la  France,  les  plus  vaillants  de  ses  enfants; 

Une  répartition  plus  équitable  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  contribuables, 
et  notamment  la  réduction  de  l’impôt  des  prestations  qui  a  été  si  injustement 
augmenté,  et  le  dégrèvement  de  Pimpôt  foncier; 

Un  contrôle  sérieux  des  finances,  afin  que  les  budgets  se  soldent  en  excé¬ 
dents  et  non  en  déficits. 


Nous  sommes  avec  ceux  qui,  après  1870,  ont  fait  la  paix,  libéré  notre  terri¬ 
toire  envahi,  réorganisé  Tannée,  rétabli  les  finances  et  relevé  la  France  muîilêe. 
Nous  sommes  contre  ceux  qui,  depuis  sept  années  qu'ils  sont  les  maîtres, 
ont  méconnu  vos  droits,  violé  vos  libertés  et  compromis  vos  intérêts, 

A  vous  de  choisir! 

N’oubliez  pas  que,  si  le  système  financier  actuel  ï/est  pas  réformé,  vous 
êtes  menacés  après  les  élections  d’une  augmentation  d’impôts  que  M,  Jules 
Ferry,  premier  ministre,  a  annoncée  lui-même, 

Yous  deviez  attendre  de  nos  adversaires  des  explications  sur  la  façon  dont 
ils  ont  mené  vos  affaires,  sur  les  guerres  qui  ont  été  engagées,  malgré  Iouts 
solennelles  promesses,  sur  les  moyens  qu'ils  comptent  employer  pour  rendre  au 
Pays  la  paix  et  la  prospérité.  Us  n'ont  $u  que  répandre  sur  nous  des  atlaques 
dont  votre  raison  a  déjà  fait  justice  et  s’appuyer  sur  des  paroles  démenties  au¬ 
jourd'hui  par  ceux-là  même  auxquels  elles  étaient  faussement  attribuées. 

Nous  ne  les  suivrons  pas  sur  ce  terrain.  Votre  bon  sens  et  votre  énergie 
prévaudront  coutre  les  calomnies  et  les  menaces, 

La  France  qui  travaille  a  besoin  de  repos  et  de  confiance;  le  gouvernement 
des  conservateurs  a  su  les  lui  donner,  il  saurait  les  lui  rendre. 

Vous  tons  qui  mettez  les  intérêts  du  ÎJays  au-dessus  des  questions  de  per¬ 
sonnes,  d’ambitions  ou  départi,  unissez-vous  donc  et  allez  au  scrutin  au  cri  de  : 

Vive  la  France! 

Léon  Hervé. 

A*  de  Neufbourg, 

La  Rochefoucauld  duc  de  Bisac- 
cia, 

Lo  Mans,  Ig  28  septembre  1885, 


D’Aillières, 

E.  Caillaux, 
Albert  DuguL 
Gaston  Galpin, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Aux  Électeurs. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

L’heure  du  scrutin  approche. 

La  question  se  pose  nettement  entre  les  partisans  des  monarchies  coalisées 
et  les  républicain  s  ;  entre  les  défenseurs  du  suffrage  universel  et  les  hommes 
qui  ont  tenté  de  le  violenter  au  16  Mai, 

Derrière  îes  attaques  et  les  promesses  de  nos  adversaires,  ü  n*y  a  quJune 
chose  ;  La  haine  de  la  République  1 
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La  liberté  de  conscience  1  Nous  la  voulons  plus  qu’eux. 

La  Magistrature,  l'Administration  !  Nous  les  ayons  arrachées  aux  hommes 
du  16  Mai. 

L’allégement  des  charges  militaires!  Il  est  voté  par  la  Chambre. 

Les  expéditions  lointaines!  Elles  sont  terminées  à  l’honneur  de  la  France. 
Une  nouvelle  répartition  des  charges  publiques  et  notamment  des  impôts 
qui  pèsent  sur  l’agriculture  !  Elle  figure  dans  le  programme  tracé  hier  encore 
par  le  président  du  Conseil  des  Ministres. 

Les  excédents  budgétaires  I  Nous  les  avons  préparés  en  réduisant  de  quatre- 
vingts  millions  en  deux  années  les  dépenses  publiques. 

Ils  osent  dire  qu’ils  sont  avec  ceux  qui  ont  relevé  au  lendemain  de  1870  la 
Patrie  mutilée  1 

Et  ce  sont  eux-mêmes  qui,  au  2k  Mai,  ont  renversé,  en  haine  de  la  Répu¬ 
blique,  les  hommes  qui  avaient  réparé  les  ruines  de  l’Empire  I 
Monarchie  ou  République,  il  faut  choisir. 

Monarchie,  c’est-à-dire  la  révolution. 

Monarchie,  c’est-à-dire  le  suffrage  universel  mutilé,  la  liberté  de  réunion  et 
la  liberté  de  la  presse  supprimées. 

Monarchie,  c’est-à-dire  le  Pays  livré  à  la  domination  politique  du  clergé. 
République,  c’est-à-dire  le  développement  pacifique  de  la  démocratie. 
République,  c’est-à-dire  la  Nation  armée  de  son  bulletin  de  voLe  et  mai- 
tresse  de  ses  propres  destinées* 

ÉiedeurS;  voire  choix  est  fait  : 

La  Monarchie*  que  nos  adversaires  voudraient  rétablir,  avait  asservi  nos 

pères,  „  ,  t 

La  République,  aux  dates  immortelles  de  1789  et  de  1848,  a  fait  de  vous  un 

peuple  libre. 

Vive  la  République  ! 

Signé  ;  Laporché,  maire  de  Noyen,  conseiller  général,  député 
sortant. 

Legludic,  maire  de  Sablé,  président  du  conseil  d’arron¬ 
dissement  de  la  Flèche,  député  sortant. 

Cavaignac,  maire  de  Fiée,  ingénieur  des  ponls-et-chaus- 
sées,  député  sortant. 

Paillard-Ducléré,  maire  de  Montbizot,  conseiller  géné¬ 
ral,  député  sortant. 

Hédin,  maître  de  forges,  vice-président  de  la  Chambre  de 
commerce  du  Mans,  président  du  conseil  d'arrondisse- 
ment  do  Mamers, 

G  ranger,  maire  de  Mamers,  ancien  président  du  Tribunal 
de  commerce* 

Cuarbûmier,  maire  de  Saint-Calais,  conseiller  génèiah 
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SAVOIE 


MM.  HORTEUR,  Pierre  BLANC,  Jules  CARRET,  Jules  ROCHE. 
(Élus  le  4  octobre  1885.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Les  délégués  régulièrement  élus  dans  toutes  les  communes  de  la  Savoie  se 
sont  réunis  à  Chambéry,  le  14  septembre,  an  nombre  de  642,  Ils  ont  discuté  et 
arrêté  un  programme.  Ils  ont  entendu  les  candidats,  et  ont  choisi  parmi  eux. 

En  leur  nom,  nous  présentons  à  vos  suffrages  ; 

MM.  P*  Blanc,  député  sortant, 

Jules  Garret,  député  sortant, 

F,  Horteur,  député  sortant, 

Jules  Hoche,  député  sortant. 

Cest  la  liste  républicaine,  issue  de  l’accord  unanime  de  tous  les  républi¬ 
cains  de  la  Savoie. 

Si  vous  comprenez  la  nécessité  de  maintenir  la  République,  si  vous  pré¬ 
voyez  quels  malheurs  et  quels  désordres  séviraient  sur  la  France,  après  une 
restauration  monarchique,  vous  voterez  avec  la  liste  républicaine. 

Ne  vous  abstenez  pas  :  l’abstention  serait  une  désertion. 

Ne  pratiquez  aucun  changement  sur  la  liste  qui  vous  est  confiée,  vous  dimi- 
nueriez  la  valeur  de  votre  vote?  et  le  scrutin  de  liste  exige  la  plus  stricte  dis¬ 
cipline. 

Nos  candidats  se  sont  engagés  à  soutenir,  au  moins,  toutes  les  réformes 
contenues  dans  le  programme  adopté  par  le  Congrès,  Ce  programme  le  voici  : 

Article  premier.  — Application  aussi  stricte  que  possible  du  Concordat. 

Art.  2.  —  Expulsion  des  membres  des  familles  ayant  régné  en  France. 

Art,  3.  —r  Maintien  de  la  paix  autant  que  cela  sera  compatible  avec  l’hon¬ 
neur  national. 

47 


Art*  —  Conservation  et  organisation  de  nos  colonies,  sans  nouvelles 
extensions. 

Art.  5*  —  Réduction  tie  la  durée  du  service  dans  Tannée  active.  Service 
militaire  égal  et  obligatoire  pour  tous  les  citoyens. 

Art.  6,  —  Meilleure  répartition  des  charges  publiques.  Suppression  de 
Toctroi  comme  en  Belgique,  Ne  percevoir  les  droits  sur  les  successions  que  sur 
Tactif,  déduction  faite  du  passif  dont  elles  peuvent  être  grevées.  Réformes  pro* 
fondes  apportées  au  système  de  perception  des  impôts  indirects,  de  l'octroi,  et 
notamment  suppression  de  Texerdce  dans  la  mesure  du  possible. 

Art.  7,  —  Diminution  des  frais  de  justice.  Simplification  de  la  procédure. 
Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Art,  8,  —  Réorganisation  et  réduction  du  personnel  des  services  adminis¬ 
tratifs.  Épuration  du  personnel  des  ministères.  Suppression  des  conseils  de 
préfecture. 

Art,  9,  —  Agriculture.  Industrie .  Création  d'un  Crédit  agricole.  Extension 
de  l'enseignement  agricole.  Création  de  Chambres  consultatives  pour  Tagricul- 
ture.  Abaissement  des  tarifs  des  chemins  de  fer.  Interdiction  aux  chemins  de 
fer  de  favoriser  les  produits  étrangers  au  moyen  des  tarifs  de  pénétration.  Vote 
de  toutes  les  propositions  susceptibles  de  favoriser  TAgriculture  et  Tlndustrie, 

Art,  10.  —  Organisation  de  Caisses  de  retraite  pour  les  invalides  du  travail. 

Art,  H*  —  réadmettre  comme  adjudicataires  des  travaux  et  entreprises  de 
TÉtat  que  les  nationaux  seuls. 

Art.  12.  —  Interdire  aux  membres  du  Parlement  de  faire,  pendant  le  cours 
de  leur  mandat,  partie  de  l'administration  des  sociétés  financières. 

Art,  18,  —  Ferme  application  de  l'instruction  laïcisée  dans  ses  programmes 
et  dans  son  personnel.  Accessibilité  des  études  secondaires  et  des  hautes  études 
pour  les  enfants  du  peuple. 

Électeurs,  la  République  est,  de  sa  nature,  progressive,  libérale,  pacifique. 
Votez  pour  la  République  si  vous  voulez  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs. 
Votez  pour  la  République,  si  vous  voulez  la  tranquillité  intérieure  et  extérieure, 
si  vous  voulez  la  paix  et  la  liberté, 

les  membres  du  bureau  du  Congrès  : 

MM,  Perrier,  maire  de  Chambéry,  président, 

Berthet,  vice- président  du  Conseil  général,  maire  d'Ugines, 
Dr  Feyge,  conseiller  d’arrondissement,  maire  de  la  Chambre, 
A.  Jorioz,  conseiller  d'arrondissement, 

Ducloz,  imprimeur, 

G.  Pillet,  maire  de  Challesdôs-Eaux. 

Vu  pour  la  dispense  du  timbre: 


Blanc,  Jules  Carret,  Horteur,  Jules  Hoche, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Étectenrs, 

En  noua  désignant  à  vos  suffrages*  le  congrès  électoral  a  voulu  unir  toutes 
les  nuances  du  grand  parti  républicain  dans  notre  département. 

Nous  nous  joignons  à  lui  et  nous  solidarisons  nos  efforts  pour  le  triomphe 
de  la  cause  du  progrès,  inséparable  de  la  forme  de  gouvernement  que  la  France 
s'est  donné  1 

Vous  pouvez  compter  sur  toute  notre  activité  et  tout  notre  dévouement  pour 
soutenir  et  provoquer  les  réformes  réclamées  par  la  démocratie.  Nous  nous  ins* 
pirerons  du  programme  élaboré  par  rassemblée  de  vos  délégués  le  H  septembre 
dernier,  et  nous  nous  efforcerons  dJen  obtenir  la  réalisation  dans  ïe  cours  de  la 
législature  qui  va  s'ouvrir. 

Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  les  intérêts  spéciaux  de  la  Savoie  $  nous 
demanderons  au  gouvernement  l'aide  nécessaire  au  prompt  achèvement  de  nos 
chemins  de  fer,  de  notre  réseau  vicinal,  de  nos  maisons  d’école,  de  nos  divers 
travaux  publies. 

La  Chambre  a  voté  la  loi  qui  réduit  le  service  militaire  à  trois  ans  et  le  rend 
égal  pour  tous  les  citoyens.  Cette  loi  est  soumise  à  l’examen  du  Sénat.  Quand 
elle  sera  de  nouveau  proposée  à  notre  vote,  nous  nous  guiderons  d’après  les 
vœux  et  rintérêt  du  Pays, 

Nous  tendrons  à  appliquer  toujours  plus  largement  l’instruction  laïque,  obli¬ 
gatoire  et  gratuite. 

Partisans  résolus  de  îa  politique  de  paix,  nos  efforts  tendront  constamment 
à  la  faire  prévaloir  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

Tout  notre  zèle  est  acquis  au  succès  de  la  République,  à  l'avenir  comme  par 
le  passé. 

Nous  serons  à  la  Chambre  ce  que  nous  y  avons  été  jusqu'à  présent,  c’est-à- 
dire  de  fidèles  serviteurs  de  la  démocratie  et  de  la  liberté. 

Vive  la  République! 

P,  Blanc,  député  sortant  ; 

Jules  Garret,  — 

F.  Horteur,  — 

Jules  Hoche,  — 
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Une  lettre  de  M.  Jules  Garret* 

Au  Rédacteur  en  chef  du  journal  le  Républicain  de  la  Savoie ,  -t  \ 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 


i(r  janvier  1386, 


J’ai  été  accusé,  notamment  par  vous,  d’avoir  manqué  à  mes  engagements. 

Permet tez-moi  de  rappeler  quels  furent  ces  engagements. 

Le  14  septembre,  au  congrès  du  théâtre  de  Chambéry,  je  déclarai  que  je 
n’accepterais  pas  le  programme  dans  son  intégralité.  Désirant  montrer  claire¬ 
ment  mon  orientation,  je  repoussai  Partiale  premier  du  programme,  qui  demande 
^application  stricte  du  Concordat  ;  je  passai  à  un  second  point,  et  je  fus  inter¬ 
rompu  par  le  président,  M.  Perrïer,  lequel  me  posa  cette  question  : 

—  Acceptez-vous,  oui  ou  non,  le  programme  du  congrès? 

Je  me  tournai  vers  lui  et  je  dis: 

—  Si  vous  me  questionnez  de  cette  façon,  je  dois  répondre  :  Non.  Je  n’ac¬ 
cepterai  le  programme  que  sous  le  bénéfice  de  certaines  modifications,  et  je 
m’explique  à  ce  sujet. 

Et  je  continuai.  Puis  M.  Michard  m’arrêta  de  nouveau,  disant  ; 

—  Notre  programme  est  un  programme  minimum, 

—  Si  c’est  un  minimum,  répondis-je,  s'il  m’est  permis  de  l’accentuer  dans 
un  sens  républicain  plus  avancé,  je  me  déclare  satisfait  et  n’ai  rien  à  ajouter* 

Je  descendis  à  ma  place.  Personne  ne  fit  la  plus  petite  objection' contre  la 
déclaration  de  M,  Michard. 

Durant  [es  trois  semaines  qui  suivirent,  j’eus  souvent  l’occasion  de  compa¬ 
raître  devant  les  électeurs  en  réunion  publique.  Dans  ces  réunions,  je  m’attachai 
à  dire  : 

—  Si  je  suis  réélu  je  suivrai  très  exactement,  vous  pouvez  en  être  certains, 
la  ligne  politique  que  j’ai  jusqu’à  présent  suivie. 

Je  fis  cette  déclaration  fort  nette  à  Chambéry,  à  Àlbens,  à  Saînt-Pierre- 
d’Albigoy,  à  Aix-les-Baius,  à  Albertville,  et  peut-être  encore  ailleurs.  A  Aix-les- 
Bains  et  à  Albertville,  j’insistai  plus  énergiquement,  disant  : 

—  Si  mes  convictions  politiques  ne  sont  pas  les  vôtres,  rayez  mon  nom  de 
votre  liste.  Tel  j’ai  été,  tel  je  resterai. 

Mes  opinions  en  matière  de  politique  coloniale  vous  étaient  connues.  Tou¬ 
jours  j’avais  voté  contre  ces  expéditions.  Et  j’en  avais  dit  les  motifs  à  mes  élec¬ 
teurs  en  leur  rendant  compte  de  mon  mandat.  Quand  on  m’a  réélu,  on  savait 
bien  que  je  continuerais  à  voter  de  la  même  manière. 

J'aurais  manqué  h  mes  engagements  si  j’avais  voté  l'occupation  totale  du  Ton- 
kin  demandée  par  M.  Brisson  et  votée  par  toute  l’ancienne  majorité  de  M.  Ferry. 

Pensait-on  ne  m’admettre  sur  la  liste  qu’à  la  condilîpn  que  je  devinsse 
opportuniste?  Alors,  quelle  concession  les  républicains  modérés  faisaient-ils  aux 
électeurs  radicaux,  et  en  quoi  consistait  la  conciliation  ? 


t 
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Faut-il  appuyer  maintenant  sur  le  mot  de  patriotisme  qui  tient  une  si  large 
place  dans  les  attaques  dirigées  contre  moi  par  les  républicains  de  l’autre 
nuance?  —  Ils  croient  aimer  leur  Pays  en  le  lançant  dans  les  guerres  d©  Plndo- 
Chine.  Je  crois  Paimer  et  le  servir  en  le  retenant  sur  cette  pente*  —  Ils  sont  per¬ 
suadés  de  tenir  la  vérité.  Moi,  de  même.  Seulement,  je  n'injurie  pas  mes  anciens 
alliés;  j’ai  dit  les  raisons  qui  me  guident  et  suis  prêt  à  les  redire. 

Cette  disparité  me  serait  encore  un  motif  pour  ne  pas  devenir  opportuniste, 
si,  par  impossible,  Penvie  me  venait  de  me  convertir. 

Recevez,  monsieur  le  Rédacteur,  mes  salutations  empressées, 


Jules  Garret. 


HAUTE-SAVOIE 


MM.  César  DUVAL,  FOLLIET,  Jules  PHILIPPE,  DUCROZ. 
(Élus  le  4  octobre  1885). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté  —  Égalité  —  Fraternité 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Aux  Électeurs  de  la  Haute-Savoie. 


Chers  Concitoyens, 

Au  moment  où  s'ouvre  la  période  électorale,  nous  avons  le  devoir  de  vous 
dire  au  nom  de  quelles  idées  nous  entendons  nous  présenter  à  vos  suffrages. 
Nous  voulons  affermir  la  République  consacrée  par  quinze  années  de  suf¬ 
frages  populaires,  par  les  mœurs  et  les  institutions  démocratiques  de  notre  Pays, 
Nous  voulons  son  affermissement  par  la  Paix ,  le  Progrès  et  la  liberté * 

Dans  la  future  Chambre  des  Députés,  nous  croyons  nécessaire  la  formation 
d'une  majorité  de  gouvernement,  que  le  Pays  considère  avec  raison  et  plus  que 
jamais  comme  la  condition  première  de  tout  progrès  intérieur  et  de  toute  force 
extérieure* 

Dans  Tordre  politique,  nous  accueillerons  tous  les  progrès  utiles,  mais  nous 
repousserons  toute  proposition  de  révision  des  lois  constitutionnelles, 

Dans  Tordre  financier,  nous  voulons  que  les  dépenses  de  TÉtat  soient  ame* 
nées  au  strict  minimum,  mais  sans  apporter  aucune  réduction  aux  subventions 
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de  TÉtat  aux  départements  et  aux  communes  pour  les  constructions  de  chemins, 
d* écoles  et  autres  créations  d'utilité  publique. 

Nous  voulons  que  l'attention  du  Parlerai  edt  se  concentre  sur  les  lois  d'affaires, 
en  tête  desquelles  nous  plaçons  : 

Le  vote  défini  tif  de  la  loi  sur  Par  tuée  coloniale  et  l'organisation  du  domaine 
colonial  actuel  de  la  France,  sans  entreprises  nouvelles; 

Le  vote  définitif  de  la  loi  réduisant  à  trois  ans  le  service  militaire,  égal 
pour  tous  ; 

La  loi  sur  l’extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 

La  réduction  des  frais  de  justice  par  la  réforme  du  Code  de  procédure  ci- 
civile  ; 

La  réforme  de  l'impôt  des  boissons  par  la  suppression  de  l'exercice; 

La  révision  des  services  administratifs  et  financiers,  au  point  de  vue  des 
économies  à  réaliser; 

La  réduction  des  droits  de  mutation  qui  grèvent  la  transmission  de  la  pro* 
priété  foncière; 

L'achèvement  du  Code  rural  ; 

Le  développement  de  l'instruction  publique  à  tous  les  degrés,  notamment 
par  l'enseignement  agricole  et  par  renseignement  professionnel. 

Tels  doivent  être,  selon  nous,  les  points  principaux  du  programme  de  la 
nouvelle  législature. 

Vive  la  France ! 

Vive  ta  République! 

A,  Ducroz,  conseiller  général,  député  sortant, 

G.  Duval,  maire  de  Saint-Julien,  député  sortant, 

A,  Folliet,  conseiller  général,  député  sortant. 

Jules  Philippe,  ancien  préfet  de  la  Haute-Savoie,  député  sor¬ 
tant. 


SEINE 


MM,  LOCKROY,  FLOQUET,  Anatole  de  LA  FORGE,  Henri  BRISSON, 

(Élus  le  h  octobre  1885.) 

ALLAIN-TARGÉ,  BARODET,  Georges  PERIN,  CANTAGREL,  Paul  BERT  Ernest 
LEFEVRE,  FARCY,  de  LANESSAN,  FRÉBÀULT,  Frédéric  PASSY,  FOREST 
Benjamin  RASPAIL,  Henry  MARET,  B  RE  LA  Y,  Henri  MATHÉ,  Germain  CASSE 
Sigismond  LACROIX,  DELA'ITRE,  BOURNEVILLE,  Tony  RÊV1LLON  LAFONT 
CLEMENCEAU,  VILLENEUVE,  LAISANT,  DE  HÉRÉdÏà,  Camille  DREYFUS 
YVES  GUYOT,  MICHELIN,  ROQUE  (de  Fillol),  PICHON,  UUDE,  CAmSay 
BASLY,  Henri  ROCHEFORT,  A  ’ 


(Élus  le  18  octobre.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1883. 


COMITE  CENTRAL 

de»  groupe»  républicains  radicaux  socialiste»  de  la  Seine  (1). 


PROGRAMME  DE  1885 

discuté  et  voté  dans  les  réunions  tenues  du  mois  de  Mars 
au  mois  de  Juin  1885  par  les  délégués  des  groupes. 


DÉCLARATION. 

VeT  de  f“rnruler’  d’une  faÇ°n  et  précise,  les  revendica- 
a  démocratie,  trahies  par  ceux  qui  avaient  charge  de  les  défendre. 

CrtiïïdeTm  dU  Man!fesie  deS  Gauchet  :  *  Wou3  paa  la  prétention  <10  dreaaer  le, 

er*  de  1885,  ce  sera  l'oeuvre  des  Comités  et  des  Électeurs  ... 

CherChW  dBS  b°“  tfUÎ'  rar  le"rP^  donneront  des 
cette  fidélité  au  mandat,  qui  est  la  première  des  vertus  républicaines.  » 

*8 
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d’un  ordre  purement  politique. 


(J  J  I  C  JP  Li  l  V  «H*  I  A  V  |JV  X 

Nous  protestons  énergiquement  contre  toute  guerre  de  conquête. 

i,  ftj pnf,nm,'„ne  nolitioue  véritablement  nationale  soit  substituée  a  la  po 


C’est  sur  ce  terram,  dont  noua  minquuua  uw  ^ - / 

tuera  le  grand  parti  socialiste,  le  parti  des  principes  et  des  reformes  dans  le¬ 
quel  viendront  se  fondre,  par  la  iogique  des  choses  et  par  la  puissance  des  idees, 
les  différents  groupes  et  écoles  qui  ont  pour  base  la  souveraineté  du  peuple  et  le 


suffrage  universel. 


Partie  politique*  * 


Article  premier.  —  Révision  intégrale  de  la  Constitution  par  une  Assemblée 
exclusivement  élue  à  cet  effet  par  le  suffrage  universel. 

Suppression  du  Sénat  et  de  la  Présidence  de  la  République. 

Suppression  des  Ministres;  leur  remplacement  par  des  fonctionnaires  nom¬ 
més  par  P  Assemblée  et  toujours  révocables  par  elle. 

Art,  2,  —  Assemblée  unique  et  permanente,  nommée  pour  trois  ans  et  renou¬ 
velable  annuellement  par  tiers  sur  l’ensemble  des  départements, 

Art,  —  Questions  de  paix  et  de  guerre  soumises  au  vote  de  la  Nation, 
ainsi  que  les  question  de  révision  constitutionnelle. 

Arbitrage  international. 

Art.  h .  —  Liberté  individuelle;  liberté  absolue  de  parole,  de  presse,  de  réu¬ 
nion  et  dissociation,  garanties,  comme  droits  imprescriptibles,  parla  Constitution, 
Abrogation  de  la  loi  sur,  I- Internationale  des  travailleurs. 

Art,  5t  —  Décentralisation  gouvernementale  et  administrative  ;  a  l'Assem¬ 
blée, Mes  intérêts  nationaux;  aux  Conseils  généraux,  les  intérêts  départementaux* 
aux  Conseils  municipaux,  les  intérêts  communaux. 

Autonomie  communale,  c'est-à-dire  la  commune  maîtresse  de  son  adminis¬ 
tration,  de  ses  finances  et  de  sa  police,  dans  les  limites  compatibles  avec  1  unité 
de  la  France. 

Retour  du  département  de  la  Seine  au  droit  commun,  pour  l'organisation  et 

les  attributions  du  Conseil  général. 

Art.  ô,  —  Responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des  fonctionnaire*  nom¬ 
més  ou  élus  et  des  mandataires. 

Réduction  des  gros  traitements  et  du  personnel  administratif. 

Art,  7.  —  Séparation  des  Églises  et  deTÉtat. 

Suppression  du  budget  des  cultes. 

Le  clergé  soumis  au  droit  commun. 
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Retour  b  la  Nation  et  aux  communes  des  J>îens  des  congrégations  religieuses. 
Àrt.  8.  —Magistrature  élective  et  temporaire, 
justice  gratuite. 

Réforme  de  la  loi  sur  le  jury. 

,  Extension  du  jury  à  toutes  les  juridictions. 

Suppression  de  l'instruction  secrète. 

Interdiction  des  tribunaux  d'exception. 

Réparation  moraleetpécuniaireaux  victimes  deserreurs  judiciaires  ou  de  police. 
Les  étrangers  soustraits  à  l'arbitraire  administratif  et  soumis  au  droifeofumun, 
Àrt.  9.  —  Révision  égalitaire  des  Codes. 

Reconnaissance  des  droits  civils  de  la  femme  ;  égalité  civile  de  Penfant  légi¬ 
time,  naturel  ou  reconnu. 

*  Recherche  de  la  paternité.  1  1 

<  Suppression  des  charges,  privilèges  et  monopoles  judiciaires  (avoués,  avo¬ 
cats,  etc.). 

Suppression  des  titres  nobiliaires. 

Abolition  de  la  peine  de  mort. 

Art.  iQv  —  Service  militaire  obligatoire  et  égal  pour  tous. 

Réduction  immédiate  du  service  actif  à  trois  armées. 

Suppression  progressive  des  armées  permanentes. 

L'année  exclusivement  employée  à  la  défense  du  territoire  et  de  la  République. 
An.  IL  —  Égalité  de  Penfant  devant  l'instruction. 

Instruction  intégrale,  laïque  et  gratuite  à  tous  les  degrés,  professionnelle  ou 
autre,  en  raison  des  aptitudes  constatées. 

Entretien  et  nourriture  de  Penfant  à  la  charge  de  la  Nation  pendant  toute 
la  période  d'instruction.  .  * 

Art.  12.  —  Interdiction  du  cumul  des  fonctions  publiques  et  électives. 
Réduction  de  la  durée  actuelle  des  mandats  électifs. 

Rétribution  de  toutes  les  fonctions  électives. 

Art.  13.  —  Souveraineté  absolue  du  suffrage  universel,  dans  la  révocation 
comme  dans  le  choix  de  ses  mandataires. 

Assimilation  du  mandat  électif  au  mandat  civil. 

interdiction  du  vote  secret  et  du  vote  par  procuration  dans  les  assemblées 
délibérantes. 

Interdiction  aux  élus  de  se  servir  de  leur  titre  pour  patronner  des  sociétés 
financières  ou  industrielles. 

Art.  IA-  —  La  Constitution  placée  sous  la  sauvegarde  de  la  Nation  armée. 

Art.  15.  —  Amnistie  pour  tons  les  crimes  et  délits  politiques  et  faits  s'y 
rattachant. 

Partie  économique . 

Article  premier.  —  Révision  de  l'impôt  et  de  son  mode  de  perception. 
Suppression  des  octrois  et  des  taxes  de  consommation. 

Substitution  immédiate  de  l'impôt  progressif  à  l’impôt  proportionnel. 

Impôt  progressif  sur  le  capital  et‘sur  le  revenu. 

Impôt  progressif  spécial  sur  les  successions. 

Art,  2.  —  Suppression  de  l’héritage  en  ligne  collatérale. 
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Art,  3,  —  Suppression  graduelle  de  la  dette  publique  et  interdiction  de 
nouveaux  emprunts. 

Suppression  du  budget  extraordinaire, 

Art*  h*  —  Inaliéaabilité  de  la  propriété  publique. 

Révision  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  (mines, 
canaux,  chemins  de  fer,  etc,). 

Extension  du  principe  de  la  loi  sur  les  délégués  mineurs  à  toutes  les  en¬ 
treprises  dirigées  ou  concédées  par  PEtat, 

Art.  5,  —  Révision  intégrale,  dans  le  sens  démocratique,  de  la  loi  de  1867 
sur  les  Sociétés, 

Droit  pour  les  travailleurs  d’être  représentés  dans  les  Assemblées  générales 
d’actionnaires. 

Art.  6,  —  Réduction  légale  de  la  durée  maximum  de  la  journée  de  travail. 
Interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  lé  ans  dans  les  ateliers, 
usines  et  manufactures. 

Art  7,  —  Développement  de  renseignement  professionnel. 

Création  d'écoles  d^pprenttssage  placées  sous  la  surveillance  des  chambres 
syndicales  et  sous  îa  direction  de  professeurs  ouvriers  nommés  an  concours, 
Art,  8,  —  Interdiction  absolue  du  livret  d'ouvrier. 

Interdiction  pour  les  patrons  et  pour  toute  administration  de  frapper  les 
salariés  de  retenues  ou  d’amendes. 

Art.  9*  —  Organisation  du  crédit  aux  travailleurs,  —  Réorganisation  de  la 
Banque  de  France, 

Art,  10,  —  Modifications  aux  conditions  d’admission  des  groupes  ouvriers 
aux  adjudications  des  travaux  publics. 

Art.  11,  —  Révision  de  ia  législation  sur  les  conseils  de  prud'hommes  et  les 
syndicats  professionnels. 

Création  d’un  conseil  de  prud'hommes  pour  ies  employés. 

Art,  12,  —  Caisse  nationale  réservée  aux  viciimes  du  travail,  sans  préjudice 
de  recours  contre  les  patrons. 

Administration  exclusive  des  caisses  ouvrières  par  les  intéressés. 

Art.  13,  —  Réforme  du  système  pénitentiaire. 

Développement  des  pénitenciers  agricoles. 

Le  travail  fait,  dans  les  établissements  religieux  et  les  prisons,  tarifé  et  sur¬ 
veillé  par  les  conseils  de  prud'hommes  et  les  chambres  syndicales. 

Art.  lé.  —  Obligation,  pour  la  commune,  le  département  et  FÉtat,  d’assurer 
l'existence  des  citoyens  incapables  de  travailler. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale . 

Pour  le  Comité  central  et  par  son  ordre  : 

La  Commission  exécutive, 

Bazenerie,  Bernard,  Boeuf,  RoIsselier,  P.  M.  Cénàc,  Champoudrï, 
Closmàdeuc,  Fouquet,  L>  Geoffroy,  O.  Girod,  P.  Grangé,  Hàrielle, 
■  Huard,  Jourdan,  Klein,  G.  Labat,  Isid,  Lefebvre,  H.  Meller, 

Mijoul,  L,  II,  Petit,  Planteau,  Rousseau,  Rupprecht,  Salignï, 
Suzor,  Turin, 
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8' 

9* 

10* 


11» 

12' 


13* 


U* 

15' 

17* 

19* 


Liste  des  groupes  adhérents  au  28  septembre  1885. 

Arrondissement  :  Comité  radical  socialiste. 

Comité  radical  permanent  élu. 

Comité  républicain  radical  démocratique. 

Comité  centrai  républicain  radical  socialiste. 

Alliance  républicaine  radicale  socialiste.  —  Comité  républi¬ 
cain  radical  socialiste,  lro  circonscription,  —  Comité 
républicain  radical  socialiste,  2e  circonscription.  — 
Comité  républicain  socialiste  du  5e  arrondissement.  — 
Comité  du  quartier  de  la  Sorbonne, 

Groupe  républicain  démocratique  radical  du  6=  arrondisse¬ 
ment,  Comité  républicain  radical  du  quartier  de  la 
Monnaie  et  de  FOdéon,  —  Comité  du  quartier  Notre- 
Dame-des-Champs.  —  Comité  du  quartier  Saint-Ger- 
main-des-Près, 

~  Comité  républicain  radical  socialiste,  —  Comité  du  quar¬ 

tier  Sain t-Thomas-d' Aquin.  —  Comité  de  l’École 
Militaire* 

—  Groupe  radical  socialiste. 

Alliance  républicaine  socialiste. 

Comité  républicain  radical  socialiste.  —  Alliance  socialiste 
républicaine.  —  Comité  républicain  radical  démocra¬ 
tique  du  quartier  de  la  Porte  Saint-Denis. 

Comité  central  radical  socialiste  progressiste.  —  Alliance 
socialiste  républicaine. 

Gioupe  républicain  radical  socialiste  anti  opportuniste. _ 

Groupe  républicain  socialiste.  —  Alliance  des  travail¬ 
leurs  républicains.  —  Comité  républicain  radical  socia¬ 
liste  des  Quinze-Vingts.  —  Comité  du  quartier  de 
Bercy.  Comité  radical  socialiste  du  quartier  de 
Picpus.  —  Comité  électoral  élu  du  quartier  du  Bel-Air. 

Alliance  socialiste  républicaine.  —  Comité  républicain  socia¬ 
liste.  —  Comité  républicain  radical  socialiste.  —  Cercle 
d’études  municipales  du  quartier  de  la  Gare. 

—  Comité  républicain  socialiste. 

—  Comité  radical  socialiste. 

—  Groupe  radical  libéral  socialiste.  —  Syndicat  des  Épinettes. 

Comité  républicain  radical  socialiste  permanent  de  la  Villette. 

Comité  républicain  radical  socialiste  permanent  du 
Combat.  —  Comité  républicain  radical  socialiste,  quar¬ 
tier  d’Amérique.  Comité  radical  socialiste,  quartier 
du  pont  de  Flandre. 
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20"  Arrondissement  :  Comité  radical  socialiste  anli  opportuniste,  lte  circom-ciip- 
tion .  —  Comité  républicain  radical  socialiste,  lr'  cir¬ 
conscription.  —  Comité  radical  socialiste,  2e  circonso  ip- 
tion.  —  Comité  républicain  radical  socialiste,  quartier 
du  Père-Lachaise. 

Banlieue  :  Comité  républicain  socialiste,  du  canton  de  Pantin.  —  Ligue  révision¬ 
niste,  section  de  Clichy.  —  Ligue  révisionniste,  section  de  Leval- 
lois-Perret.  —  Groupe  ouvrier  socialiste,  —  Groupe  républicain 
socialiste  indépendant.  —  Alliance  républicaine  radicale  socialiste. 

_ Groupe  républicain  radical  socialiste  de  Levallois-Perret. 

Groupe  radical  du  Canton  de  Saint-Denis.  -  Comité  radical  du 
canton  do  Saint-Denis.  -  Comité  radical  d’Aubervilliers.  —  Cercle 
ouvrier  républicain  de  Montrouge.  —  Groupe  républicain  de  tu  des 
sociales  et  politiques  d’Ivry-sur-Seine.  —  Comité  républicain 
démocratique  radical  de  Montreuil-sous-Bois.  —  Comité  radical 
socialiste  de  Montreuil-sous-Bois.  —  Délégation  radicale  socialiste 
de  Courbevoie.  —  Groupe  d’études  et  d’action  politique  et  sociale 
du  canton  de  Courbevoie.  —  Comité  de  Joinville-le-Pont.  —  Comité 
de  Maisous-Aïïort,  —  Groupe  radical  socialiste  d’Alfortville.  — 
Comité  radical  socialiste  de  Saint-Oueo,  -  Comité  radical  socia¬ 
liste  de  Puteaux.  —  Comité  républicain  radical  de  Bondy.  — 
Comité  républicain  radical  des  Lilaa, 

Fédérations  :  Ligue  départementale  de  la  Seine  pour  la  révision  de  la  Constitution. 
Fédération  des  groupes  radicaux  socialistes  antl  opportunistes 
Groupe  électoral  collectiviste. 

Union  socialiste  républicaine  de  France. 

Syndicat  des  comptables. 


«lis  journal  Fa  France  Fibre 

du  16  juillet  1885. 


Comité  central  des  groupes  républicains  radicaux 
socialistes  de  la  Seine, 


Engagements  électoraux. 


Après  ^élaboration  du  programme,  le  Comité  centrai  des  groupes  républi¬ 
cains  radicaux  socialistes  do  la  Seine  a  décidé  que  chacun  de  ses  candidats 
devra  s’engager  par  écrit  ; 
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Ie  A  protester,  sur  avis  du  Comité  central  et  dans  la  forme  qu’indiquera 
îe  Comité,  contre  l’insertion  de  son  nom  dans  une  autre  liste  de  candidats; 

2°  A  opter  pour  la  province,  en  cas  d’élection  h  Paris  et  dans  un  ou  plusieurs 
départements; 

3°  À  verser  au  Comité  central,  si  Pélti  reste  député  de  la  Seine,  la  somme 
de  cinquante  francs  par  mois  pendant  la  durée  de  son  mandat  (ces  sommes 
seront  employées  par  le  Comité  eu  frais  d’élection  et  de  pmpagan  de  républi 
caine  socialiste)  ; 

h°  A  réclamer  la  mtse  en  accusation  du  Ministère  du  16  mai  etdn  Ministère 
Ferry  ; 

5Û  A  transformer,  à  bref  délai,  en  projet  de  loi,  chacun  des  articles  du  pro¬ 
gramme  et  à  soutenir  énergiquement  ces  projets  ; 

G*  A  rendre  compte  de  son  mandat,  en  réunion  publique,  au  moins  deux 
fois  par  an,  sur  convocation  du  Comité  central  et,  en  outre,  à  assister  une  fois 
par  mois  aux  réunions  du  Comité, 


LETTRE  RU  COJfilTE  CE1TIIAL 
deft  gB*osipes  républicains  radicaux:  socialisiez  de  la  Seine 
aux  caudidatz  composant  sa  liste  dhidiuisziViilité, 


Comité  central  des  groupes  républicains  radicaux  socialistes 

de  la  Seine, 


Citoyen, 


Paria,  le  17  septembre  1885* 


Le  Comité  central  a  dressé  une  liste  d’admissibilité  de  soixante  candidats 
sur  laquelle  vous  êtes  porié. 

11  a  chargé  sa  commission  exécutive  de  vous  demander  si  vous  acceptez  son 
programme,  ses  engagements  électoraux  et  sa  candidature. 

Veuillez,  Citoyen,  nous  faire  parvenir  votre  réponse  avant  samedi  prochain, 
heures  du  soir,  au  plus  tard, 

La  liste  devant  être  arrêtée  samedi  prochain,  il  est  absolument  nécessaire 
que  vous  fixiez  le  Comité  central,  autrement  il  pourrait  être  amené  à  interpréter 
votre  silence  comme  un  refus. 

Par  ordre  du  Comité  central, 


Pour  la  Commission  exécutive, 


Uun  des  secrétaires  : 
Bazenerie. 


Adresser  les  ré  pou  ses  à  la  Commission  exécutive  du  Comité  central, 
n°  11,  place  de  la  Bourse,  n°  il. 

Au  citoyen  : 
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Extrait  du  journal  ie  Happe i 

du  18  septembre  1885. 


Réponse  de  M.  Ernest  Lefèvre  à  la  lettre  du  Comité  central. 


Citoyens, 


Paris,  le  18  septembre  1885* 


Le  Comité  central  me  fait  V honneur  de  me  demander  si  j’accepte  sa  candi¬ 
dature,  son  programme  et  ses  engagements  électoraux. 

J'accepte  la  candidature  et  je  tiens  à  grand  honneur  delà  recevoir  du  Co¬ 
mité  central. 

j’accepte  le  programme. 

Quant  aux  engagements,  il  m’a  été  dît  par  la  commission  des  rapports  avec 
la  Presse,  lorsque  j’ai  eu  l'avantage  de  la  recevoir  au  Rappel ,  quiis  pourraient 
être  modifiés  plus  ou  moins  complètement  à  la  suite  des  pourparlers  avec  les 
journaux.  Le  Comité  comprendra  que  je  croie  devoir,  avant  de  me  prononcer 
sur  eux,  attendre  de  connaître  leur  teneur  définitive. 

Recevez,  Citoyens,  mon  salut  fraternel. 

Ernest  Lefèvre. 


Extrait  «lu  journal  ëa  tFusiice 

du  19  septembre  1885. 


Le  citoyen  Clémenceau  a  répondu  à  ceite  lettre  par  le  télégramme  suivant: 

il  y  a  dans  le  programme  des  articles  que  je  ne  puis  accepter.  Je  repousse 
les  engagements* 

Clémenceau. 


M.  Georges  Perin  a  fait  la  réponse  suivante  ; 

Citoyens, 

La  Commission  exécutive  du  Comité  central  me  fait  l'honneur  de  me 
demander,  si  j'accepte  «  son  programme,  ses  engagements  et  sa  candidature  >. 
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Je  repousse  plusieurs  articles  du  programme  et  je  o 'accepte  aucun  des 
engagements.  J'aî  donc  l'honneur  de  décliner  la  candidature  que  vous  voulez 
bien  m'offrir. 

Recevez,  etc, 

Georges  Ferin. 


^ourual  l'Intransigeant 

du  19  septembre  1885. 


Extrait  dTun  article  intitulé  :  Une  mystification * 

On  mauvais  plaisant,  sans  respect  pour  mes  cheveux  blancs,  qui  blanchis¬ 
sent  de  plus  en  plu%  vient  de  me  faire  la  farce  de  m'envoyer  la  lettre  ci-dessous  : 

{Soit  la  lettre  de  M.  Bazcnerie), 

Usurper  ainsi  les  titres  et  l'autorité  des  soixante -dix  groupes  dont  se  com¬ 
posait  hier  encore  le  Comité  central  me  paraît  une  fumisterie  de  très  mauvais 
goût.... 

Quoi!  j 'aurais  combattu  depuis  tant  d'années,  souffert  dix  ans  la  prison,  la 
déportation,  l’exil,  pour  être  sur  une  liste  d'admissibilité,  comme  si  je  me  pré¬ 
parais  à  F  École  polytechnique  ou  mon  âge,  hélas!  ne  me  permet  pas  de  me  pré¬ 
senter . 

Voilà  pourquoi,  si  elle  n'éiait  pas  apocryphe,  il  me  serait  impossible  de 
prendre  au  sérieux  la  lettre  dont  nous  donnons  plus  haut  la  teneur  et  qui  res¬ 
semble  moins  à  une  invitation  qu'à  une  signification  par  huissier. 

Je  laisserai  donc,  selon  toute  apparence,  passer,  sans  y  répondre,  la  jour¬ 
née  de  samedi,  dussé-je  m'exposer  à  un  protêt,  dont  le  coût  serait  de  six  francs 
(décime  compris), 

Henri  Kochefort. 


Elirait  tSïi  jowi’iial  ta  Justice 

du  20  septembre  1885, 


Réponse  de  M.  Barodet. 


S&hnoiSf  le  19  septembre  1 S  85 1 

Citoyens, 


Vous  me  demtndez  si  j’accepte  votre  programme,  vos  engagements  et  votre 
candidature. 


/j9 
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Je  réponds  :  non. 

Il  est,  dans  votre  programme,  des  articles  que  je  ne  puis  accepter. 

Je  repousse,  comme  injurieuses,  vos  propositions  de  tutelle  et  d’engage¬ 
ments. 

Je  décline,  à  de  pareilles  conditions,  la  candidature  que  vous  m’offrez. 

D,  Barodet, 


titrait  «lu  journal  ta  *Musi h*r 

du  21  septembre  1885. 


Réponse  de  M.  Roque  (de  Fillolï) 


Citoyen, 


Vous  m*avez  fait  l'honneur  de  me  demander  si  j'acceptais  «  le  programme, 
les  engagements  électoraux  et  la  candidature  »  du  Comité  central. 


J’ai  le  regret  d’être  obligé  de  vous  répondre  qu’il  ne  m'est  pas  possible 


d’accepter  la  candidature  aux  conditions  que  votre  lettre  rappelle. 
Recevez,  Citoyen,  l’assurmce  de  mes  salutations  fraternelles. 


Roque  (de  Fiilol.) 


Ettn  ait  «lu  journal  ta  •Wu&tieé 

du  22  septembre  1885. 


Réponse  de  M.  Anatole  de  La  Forge, 


Paris,  le  21  septembre  1S85. 


Cher  Concitoyen, 


Je  reçois  aujourd’hui  seulement,  à  mon  retour  à  Paris,  la  lettre  que  vous 
m’avez  fait  l'honneur  de  m’adresser  au  nom  du  Comité  central  radical,  socia¬ 
liste  de  la  Seine. 

À  mon  grand  regret,  je  ne  puis  accepter  aucun  des  engagements  électoraux 


que  vous  croyez  devoir  imposer  à  vos  candidats. 

Veuillez  agréer,  cher  Concitoyen,  l’assurance  de  mes  sentiments  fraternels, 

Anatole  de  La  Forge. 
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Extrait  du  journal  \* intransigeant 

du  23  septembre  1885, 


Réponse  de  M.  Lafont. 


Bessan  court  (Seiuc-ct-GIse),  19  septembre* 

Citoyen, 

Absent  de  Paris,  je  ne  repli 8  que  ce  malin  la  circulaire  en  date  du  17  cou¬ 
rant,  que  vous  mJavez  fait  F  honneur  de  m’adresser,  par  ordre  du  Comité 
central* 

N’approuvant  ni  la  programme  du  Comité  central  dans  son  entier,  ni  sos 
engagements  électoraux,  je  dois  décliner  «  sa  candidature  », 

Veuillez  agréer,  Citoyen,  mes  salu  talions  empressées, 

J.  A,  Lafont, 


Extrait  du  journal  ta  Justice 

du  28  septembre  1885, 


Notre  ami  Sigîsmond  Lacroix  a  reçu,  avant-hier  soir,  la  visite  de  deux  délé¬ 
gués  du  Comité  central  des  groupes  radicaux  socialistes  qui  venaient  lui  de¬ 
mander  s’il  acceptait  d'être  porté  sur  la  liste  du  Comité,  11  a  eu,  avec  ces  ci¬ 
toyens,  une  longue  et  amicale  conversation,  qui  s'est  terminée  et  résumée  par 
la  déclaration  suivante  : 

«  J'ai  beaucoup  de  sympathie  pour  le  Comité  central, 

«  J’accepte  son  programme  avec  les  réserves  que  yous  admettez, 
a  J'accepte  ses  engagements  réduits  aux  deux  points  adoptés  par  la  réunion 
de  la  rue  Cadet  et  qui  sont  seuls  maintenus, 

«  Mais  F  exclusion  de  certains  noms,  notamment  de  celui  du  citoyen  Clô* 
menceau,  est  une  injustice  et  une  faute  à  laquelle  je  désire  n'être  pas  associé  ; 
elle  donne  à  votre  liste  un  caractère  de  lutte  personnelle  dont  je  m  veux  pa$?7 
pour  ma  part,  accepter,  en  quoi  que  ce  soit,  la  solidarité. 


«  J’ai  donc  le  regret  de  décliner  la  candidature  qui  m'est  offerte,  dans  ces 
conditions,  par  le  Comité  central,  » 

Le  Comité  central,  après  avoir  reçu  connaissance  de  cette  déclaration,  a 
rayé  de  sa  liste  le  nom  de  noire  ami  Sigismond  LacroiK  (1). 


Extrait  d»  journal  ie  Miadieai 

du  l°r  octobre  1885. 


M,  Ma  thé  a  adressé  la  lettre  suivante  au  président  du  Comité  central. 


Citoyen  président. 


Parie,  23  septembre* 


J’ai  eu  connaissance,  hier,  à  Moulins,  de  la  liste  des  candidats  choisis  par 
le  Comité  central. 

Je  regrette  de  ne  pas  voir  figurer  sur  cette  liste  les  noms  de  citoyens  qui, 
ayant  rempli  fidèlement  le  mandat  qu’ils  avaient  reçu,  n'ont  cessé  de  poursuivre 
énergiquement  la  réalisation  du  programme  qu’ils  avaient  accepté. 

Bien  que  partisan  des  revendications  contenues  dans  le  programme  du 
Comité  central,  je  ne  puis  m'associer  à  un  acte  qui  aurait  pour  but  d'éliminer 
des  citoyens  qui,  pour  la  plupart,  anciens  collègues,  ont  donné  depuis  long¬ 
temps  des  gages  incontestables  de  lotir  dévouement  à  la  République* 

Permettez-moi  donc,  Citoyen,  de  décliner  l’honneur  d’être  porté  sur  la  liste 
du  Comité  central. 

Veuillez  agréer  mes  fraternel  les  salutations. 


Mathéj  conseiller  municipal. 


EXTRAITS 

reconnue  exacts  i>ar  chacun  îles  Iiéfiutcs  ci-après  nommes» 
du  com p te-rc ml u  d'une  réunion  du  Comité  central»  publié 
par  la  Æiépuhttque  Française  rite  3:t  septembre  1 HS5 , 

«  M.  Maillard  accepte  le  programme  et  les  engagements  du  Comité,  mais 
au  point  de  vue  juridique,  il  pense  que  l'engagement  de  verser  50  francs  par 
mois  pourrait  entraîner  la  nullité  de  l’élection.  » 


(I)  M*  Sigismond  Lacroix  a  reconnu  l'exactitude  de  cette  note. 


—  389  —  N'  683 

«  M.  Tony-Révillon  a  répondu  qu’il  fait  des  efforts  désespérés  pour  arriver 
à  la  conciliation  des  divers  éléments  du  parti  radical  et  qu’il  attendra  le  résultat 
de  ses  efforts  avant  de  répoudre  sur  la  question  du  programme  et  des  engage¬ 
ments.  » 

«  M.  Delattre  accepte  le  programme  et  les  engagements.  Il  exprime  toute¬ 
fois  la  crainte  que  la  Chambre,  qui  a  des  préventions  contre  Paris,  n’exploite  la 
clause  relative  au  versement  de  50  francs.  » 


•  Pour  M.  Edouard  Lockroy,  absent  de  Paris,  son  secrétaire  répond  que  le 
nom  de  M.  Lockroy  et  sa  vie  tout  entière  peuvent  être  considérés  comme  un  dra¬ 
peau.  Il  n’a  donc  aucune  réponse  à  faire.  » 


«  M.  Michelin  accepte  le  programme  dans  sou  ensemble,  en  faisant  des 
réserves  sur  certains  articles.  II  accepte  de  même  le  principe  des  engagements, 
quant  au  fond,  mais  non  quant  à  la  forme.  » 


k  M.  Pichon  fait  des  réserves  sur  certains  articles  du  programme  et  n’ac- 
ccpte  pas  les  engagements.  » 


«  M.  Yves  Guyot  n’accepte  ni  le  programme,  ni  les  engagements.  » 


«  Il  résulte  d’une  déclaration  faite  en  son  nom,  par  M.  L.  II.  Petit,  que 
M.  Mare!,  accepte  le  programme  et  les  engagements,  sauf  quelques  réserves 
de  détail.  » 
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LETTRE  DE  M.  CANTAGREL 

à  M.  le  Président  de  la  Commission  des  Programmes  électoraux. 


Mon  cher  Collègue, 


Paris,  le  Si  mai  1886. 


Ma  réponse  au  Gomité  central,  à  la  suite  de  laquelle  j’ai  été  rayé  de  la  liste 
des  candidats,  peut  se  résumer  en  deux  mots  : 


a  la  Je  fais  des  réserves  sur  un  ou  deux  des  articles  du  programme,  tout  en 
acceptant  le  principe  de  ces  articles  t 

tt  2°  3e  repousse  X^'mgagemmU  annexés  au  programme,  v 


Le  Comité  central  ayant  plus  tard  retiré  spontanément  les  engagements  m’a 
replacé  sur  sa  liste* 

Le  programme  auquel  je  me  suis  rattaché  est  celui  du  Comité  de  la  Presse 
et  du  Comité  départemental. 

Cordialement* 


Cantagrel, 


À  Monsieur  Barodet,  Député  de  la  Seine* 
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ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DE  1883 


COMITE  CENTRAL 

des  groupes  répiiblieâtiii  radicaux  §o€ÛlIistei  de  la  Seine, 


Liste  des  Candidats  : 


Henri  Michelin,  président  du  conseil 
municipal  de  Paris. 

Basly,  ouvrier,  secrétaire  de  la  Cham¬ 
bre  syndicale  des  mineurs  d’Anzin* 

Rousselle,  négociant,  président  du  con¬ 
seil  général  de  la  Seine. 

A*  Maujatt,  directeur  de  la  France 
libre,  ex-secrétaire  du  général  Thi- 
b  audio* 

Henri  Rocliefort,  directeur  de  V In¬ 
transigeant , 

Alary,  ouvrier  typographe,  vice-pré¬ 
sident  du  conseil  des  Prud'hommes, 

Bourneville,  député  sortant. 

Camélinat,  ouvrier  monteur  en 
bronze,  syndic  de  la  corporation 
du  bronze. 

Cantagrel,  député  sortant* 

Gâta lo,  négociant,  maire  de  Chareiv 
ton. 

Cattîàux,  conseiller  municipal  de  Pa¬ 
ris. 

CiutelüSj  ouvrier  typographe,  prési¬ 
dent  de  la  société  les  Prévoyants  de 
l'Avenir * 

À.  Darlot,  conseiller  municipal  de  Pa¬ 
ris* 

Delattre,  député  sortant. 


Desmoulins,  professeur,  conseiller  mu¬ 
nicipal  de  Paris. 

André  Dubois,  ouvrier,  premier  syndic 
de  l'association  des  employés  des 
chemins  de  fer  français. 

Duvernier,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  débitants  de  vins  du 
département  de  la  Seine* 

E.  Fenigu*  médecin. 

Fiàux*  docteur  en  médecine,  ex- con¬ 
seiller  municipal  de  Paris. 

Forest,  député  sortant. 

Ferdinand  Gambon,  député  sortant* 

Gelez,  employé  de  commerce* 

Guitton,  ouvrier  tailleur  de  pierres, 
ex-président  du  conseil  des  Pru¬ 
d'hommes* 

Jules  Guyot,  ouvrier  horloger,  secré¬ 
taire  de  la  Chambre  syndicale  des 
horlogers. 

Hovelacque,  professeur,  ex-cons  eiiîer 
municipal  de  Paris. 

A.  Laisant,  député  sortant. 

Ernest  Lefèvre,  député  sortant* 

A.  le  Grand  aïs,  correcteur. 

Maillard,  conseiller  municipal  de  Pa¬ 
ris. 

Henry  Mar  et,  député  sortant. 
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Mesureur,  dessinateur  industriel,  con¬ 
seiller  municipal  de  Paris, 

André  Murat,  ouvrier  mécanicien, 

Émile  Pasqujer,  peintre  en  bâti¬ 
ments, 

Félix  Pi'at,  ancien  Représentant  du 
peuple* 


Beiyamin  Raspail,  député  sor¬ 
tant, 

G,  Robinet,  vice-président  du  Conseil 
municipal  de  Paris, 

Roque  (de  Fi! loi),  député  sortant, 
ïrérois,  maire  de  Levallois-Perret. 


Vu  :  IfiiclAcliti,  candidat. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


iiivioik 

tic  la  l*reâ§e  radicale  socialiste1. 


Aux  électeurs. 

Citoyens, 

Après  quinze  ans  de  République,  la  France  ne  veut  plus  attendre,  L'heure 
des  réformes  radicales  est  venue, 

La  grandeur  de  l'effort  tenté  par  les  partis  mon  arabiques  coalisés  ne  fera 
qu'attester  leur  impuissance. 

Mais  il  ne  s'agît  pas  seulement  de  combattre  le  retour  de  J  a  Monarchie, 
contre  laquelle  Punioh  des  républicains  prévaudra  toujours.  11  s'agît  de  fonder 
et  d'organiser  la  République, 

La  nécessité  le  commande  aussi  bien  que  le  devoir,  car,  plus  longtemps 
déçu,  le  peuple  arriverait  à  l’in  différence  ou  à  la  colère. 

Le  parti  opportuniste,  qui,  sous  des  noms  différente,  a  constamment  exercé 
le  pouvoir  depuis  1870,  a  mal  conduit  les  affaires  de  la  République,  L'expé¬ 
rience  est  faite, 

A  l’intérieur,  des  réformes  à  peine  ébauchées  ;  une  organisation  autoritaire 
continuant  à  tenir  le  Pays  en  tutelle;  la  commune  privée  de  ses  droils  ;  Paris 
laissé  en  dehors  du  droit  commun  ;  l'Église,  dernière  force  du  passé,  tirant  du 
budget  de  l’Etat  républicain  des  ressources  contre  la  République;  toujours  la 
défiance  de  la  démocratie  et  la  peur  de  îa  liberté, 

A  l'extérieur,  une  politique  d’aventures  inspirée  par  les  traditions  de  la 
Restauration  et  du  second  Empire,  demandant  une  fausse  revanche  à  des  expé- 
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ditions  mal  conçues,  mal  dirigées,  incompatibles  avec  l’organisation  de  notre 
nouvelle  armée,  périlleuses  pour  notre  défense  nationale,  meurtrières  pour 

nos  soldats,  ruineuses  pour  nos  finances. 

L’esprit  de  la  révolution  est  tout  autre.  Au  dehors,  il  ne  demande  lio- 
fiuence  de  la  République  française  dans  le  monde  qu’au  progrès  pacifique  et  a 
l’expansion  des  idées,  il  n’admet  la  guerre  que  pour  la  défense  de  la  Patrie. . 

Au  dedans,  il  fait  de  la  justice  sociale  son  unique  but.  Qui  n’est  pas  socia¬ 
liste  aujourd’hui,  n’est  pas  républicain.  Il  faut  que  les  obligations  du  service 
militaire  réduit  soient  les  mêmes  pour  tous  les  citoyens;  il  faut  que  l’impôt  cesse 
d’épargner  le  riche  et  d’écraser  le  pauvre  ;  il  faut  que  le  crédit,  mis  a  la  portée 
de  tous  ceux  qui  travaillent,  leur  donne  le  moyen  de  s’affranchir  du  salariat  ;  a 
liberté  d’association  est  indispensable  ;  la  justice  doit  être  gratuite  pour  etre 
égale. 

Assez  d’ajournements  :  agissons. 


Citoyens , 

Oubliez  les  malentendus  qui  divisent  vos  Comités  et  vos  journaux;  laissez 
de  côté  l’esprit  de  coterie  ;  élevez-vous  à  la  hauteur  du  devoir  civique;  ne  vous 
inspirez  dans  vos  choix  que  de  l’intérêt  supérieur  de  la  République. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Le  Rappel,  le  Petit  Parisien,  la  Justice,  le  Radical,  la  Nation,  la  Repu- 
blique  radicale ,  F  Électeur  républicain,  le  Petit  Quotidien,  fos 
Correspondance  radicale . 


Vu  les  Candidate  : 

Barodet, 

Df  BourneviUe, 
Emile  Rrelay, 
Cantagrel, 
Glémenceau, 
Delattre, 

Charles  Floquet, 
Forest, 

Anatole  de  la  Forge, 
Dr  Frébault, 


|  Sigismond  Lacroix, 
J.- A.  Lafont, 

Laisant, 

Ernest  Lefèvre, 
Edouard  Lockroy , 
Henry  Maret, 
Georges  Perin, 
Benjamin  Raspail, 
Tony  Révillon, 

1  Hoque  de  Fillol, 

Députés  sortants* 


Henri  Rochefort,  Alary,  Basly,  Camélinat,  Camille  Dreyfus, 
Dr  FimjXi  Yves  Guyot,  Auguste  Hude,  Alphonse  Humbert, 
Dr  jiCLARD,  Charles  Longuet,  Louis  Lucifia,  Maillard,  Mathé, 
Michelin,  Perrocheau,  Pichon,  E.  Vaughan. 


so 


Comité  départemental  radical  socialiste  de  la  Seine  (1). 

Rue  Cadet,  3. 


Voici  le  programme  voté  en  assemblée  générale  des  délégués  des 
groupes,  le  10  septembre  1885  : 


Partit  politique. 


Article  premier.  —  Élaboration  d’une  Constitution  par  une  Assemblée 
constituante,  élue  à  cet  effet.  Suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la 
République.  La  Constitution  sanctionnée  parle  vote  de  la  Nation. 

Art.  2.  —  Assemblée  unique  et  permanente  renouvelable  annuellement 
par  tiers.  Subordination  complète  de  l’exécutif  au  législatif. 

Art.  3.  -  Liberté  individuelle,  liberté  de  parole,  de  presse,  de  réunion  et 
d’association  garanties  par  la  Constitution  comme  droits  naturels  et  inviolables. 
Abrogation  de  la  ioi  contre  l'Internationale. 

Art.  h.  —  Séparation  des  Églises  et  de  l’État.  ~  Suppression  du  budget  des 
cultes.  —  Les  clergés  soumis  au  droit  commun.  —  Reprise  au  clergé  des  biens 
dits  de  mainmorte. 

Art.  5.  —  Magistrature  élective  et  temporaire,  —  Justice  gratuite.  —  Ex¬ 
tension  du  jury  à  toutes  les  juridictions.  —  Réparation  morale  et  pécuniaire  aux 
victimes  des  erreurs  judiciaires  et  de  police.  —  Suppression  de  l’instruction 
sécrète.  —  Les  étrangers  soustraits  à  l’arbitraire  administratif  et  soumis  au 
droit  commun. 

Art.  6.  —  Révision  égalitaire  des  Godes.  —  Égalité  civile  de  la  femme.  — 
Égalité  civile  des  enfants  (naturels,  légitimes  ou  reconnus),  —  Suppression  des 
charges,  privilèges  et  monopoles  judiciaires  (avoués,  avocats,  huissiers,  etc.)  — 
Recherche  de  i a  paternité  avec  garanties.  —  Abolition  de  la  peine  de  mort. 

Art.  7.  —  Décentralisation  politique  et  administrative,  — Autonomie  com¬ 
munale. 

Retour  du  département  de  la  Seine  au  droit  commun  :  le  Conseil  général 
distinct  et  indépendant  du  conseii  municipal  de  Paris. 

Art.  8.  —  Instruction  intégrale,  laïque  et  gratuite  à  tous  les  degrés,  en  rai¬ 
son  des  aptitudes  constatées  par  concours.  —Instruction  civique  et  militaire  à 
l’école. 


Art.  9.  —  Service  militaire  obligatoire  et  égal  pour  tous.  —  Réduction  im¬ 


médiate  du  service  actif  à  trois  années.  —  Substitution  progressive  des  milices 
nationales  aux  armées  permanentes. 


(1)  Ce  programme  n’a  été  soumis  à  l'acceptation  d'aucun  des  candidats  élus. 
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L’armée  exclusivement  employée  à  la  défense  du  territoire  et  de  la  Répu¬ 
blique. 

Répudiation  de  la  politique  d’aventures  et  de  conquêtes. 

Art*  10.  —  Responsabilité  des  fonctionnaires.  —  Assimilation  du  mandat 
politique  au  mandat  civil.  —  Interdiction  du  vote  par  procuration  dans  les 
assemblées  délibérantes,  —  Suppression  des  sinécures.  —  Réduction  des  gros 
traitements.  —  Rétribution  des  fonctions  électives. 

P  a  vtiû  èco  nomi  que . 

Article  premier.  —  Suppression  des  oc! rois  et  des  taxes  de  consommation. 
Impôt  progressif  sur  le  capital  ou  le  revenu  suivant  le  cas.  —  Impôt  spécial  sur 
les  capitaux  improductifs.  —  Réforme  de  l’Impôt  sur  les  boissons.  —  Abolition  de 
la  loi  de  1810  et  de  r exercice  a  domicile.  —  Suppression  du  droit  d’hérédité  en 
ligne  collatérale.  —  Impôt  progressif  sur  la  valeur  des  successions  et  des  dona¬ 
tions  entre  vifs  et  testamentaires. 

Art,  2.  —  Réduction  graduelle  de  la  dette  publique. 

Art.  3.  —  Révision  des  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  (mines, 
canaux,  chemins  de  fer,  etc.) 

Art.  4.  —  Révision  intégrale  dans  le  sens  démocratique  de  la  loi  de  1SÔ7 
sur  les  sociétés. 

Art.  5.  —  Réglementation  légale  de  la  durée  maximum  de  la  journée  de 
travail.  Réduction  à  neuf  heures  dans  toutes  les  entreprises  dirigées  ou  concé¬ 
dées  par  RÉtat, 

Interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  dans  les  ate¬ 
liers,  usines,  mines  et  manufactures.  Interdictions  aux  patrons  et  à  toute  admi¬ 
nistration  de  frapper  les  salariés  de  retenues  ou  d’amendes.  Interdiction  absolue 
du  livret  d'ouvrier.  Droit  pour  les  chambres  syndicales  d'intervenir  avec  voie 
délibérative  dans  toutes  les  questions  intéressant  la  police  et  l’hygiène  des  ate¬ 
liers. 

Art.  6.  —  Création  d’écoles  d’apprentissage  sous  la  surveillance  des 
chambres  syndicales  et  sous  la  direction  de  professeurs  ouvriers  nommés  au 
concours. 

Art.  7,  —  Organisation  du  crédit  aux  travailleurs.  Réorganisation  de  la 
Banque  de  Fi  ance. 

Art.  8.  —  Révision  de  la  législation  sur  les  conseils  de  prud'hommes  et  les 
syndicats  professionnels.  Création  d’un  conseil  de  prud’hommes  pour  les  em¬ 
ployés. 

Art.  9,  —  Réforme  du  régime  pénitentiaire.  Développement  des  péniten¬ 
ciers  agricoles. 

Art,  10.  —  Le  travail  dans  les  prisons,  les  établissements  religieux  et  les 
établissements  subventionnés  par  T  Etat,  tarifé  et  surveillé  par  les  conseils  de 
prud’hommes  et  les  chambres  syndicales. 

Le  travail,  dans  les  ouvroirs  et  tous  ks  établissements  religieux,  soumis  aux 
lois  qui  régissent  le  travail  dans  les  usines  et  manufactures. 

Art.  11.  —  Modifications  aux  conditions  d’admission  des  groupes  ouvriers 
aux  adjudications  des  travaux  publics. 


i 


Art,  12.  —  Abolition  de  l’impôt  sur  les  poursuites  et  l’exécution  commer- 


Révision  de  la  loi  sur  les  faillites. 

Art.  13.  —  Assurance  par  l'État  contre  les  accidents  et  les  incapacités  de 
travail,  contre  l'incendie,  la  grêle,  les  inondations  et  antres  risques  publics. 

Art.  ift.  —  Organisation  en  services  publics  de  l’hygiène  et  de  la  statistique 
sociale. 

Art.  15.  —  Convocation  d’un  Congrès  international  en  vue  d’établir  une 


législation  internationale  du  travail. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Comité  départemental  républicain  radical  socialiste 

de  la  Scïnc. 


Appel  aux  Électeurs. 


Citoyens, 


Le  comité  départemental  s’est  constitué  pour  faire  l’union  des  forces  répu¬ 
blicaines  radicales  socialistes  du  département  de  la  Seine. 

64  comités  se  sont  groupés  en  vue  de  cette  union;  le  comité  départemental 
nfa  qu’un  but;  le  succès  des  vrais  principes  républicains  contenus  dans  le 
programme  que  nous  avons  publié. 

Dans  la  liste  que  nous  vous  proposons,  nous  n’avons  inscrit  que  des  citoyens 
dignes  de  vous  représenter  et  capables  de  réaliser  vos  légitimes  aspirations. 

C’est  sur  ce  programme  et  sur  cette  liste,  nous  en  avons  la  confiance,  que 
s’uniront  les  électeurs  républicains  radicaux  socialistes  pour  assurer,  par  une 
étroite  discipline,  le  triomphe  de  la  politique  de  réformes  et  de  paix  contre  la 
politique  d’expédients  et  de  guerre. 

Citoyens,  au  scrutin!  au  cri  de  ;  Vive  la  République  démocratique  et  socialel 


Pour  le  Comité  départemental:  La  Commission  exécutive. 
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tics*  CAUÜidats*  ; 


Clémenceau,  député  sortant. 
Rochefort,  ancien  député. 
Barodet,  député  sortant, 

Basly,  secrétaire  de  la  Fédéra¬ 
tion  des  mineurs. 

Dr  Bourneville,  député  sortant.  J 
E.  Brelay,  député  sortant. 
Camélinat,  monteur  en  bronze. 
Cantagrel,  député  sortant. 
Delattre,  député  sortant. 

Camille  Dreyfus,  conseiller  mu¬ 
nicipal. 

Charles  Floquet,  député  sortant. 
Anatole  de  La  Forge,  député 
sortant. 

Dr  Frébault,  député  sortant. 
Yves  Guyot,  ancien  conseiller 
municipal, 

Auguste  Hude,  maire  d  lssy,  con¬ 
seiller  d’arrondissement. 
Alphonse  Humbert,  publiciste. 

Dr  Jaclard,  publiciste. 

Sigismond  Lacroix,  député  sor¬ 
tant. 

J.-A.  Lafont,  député  sortant. 


Laisant,  député  sortant. 

Ernest  Lefèvre,  député  sortant. 

E.  Lockroy,  député  sortant. 
Charles  Longuet,  publiciste. 

Lucipia,  publiciste. 

Maillard,  conseiller  municipal. 
Hsnry  Maret,  député  sortant. 
Mathé,  conseiller  municipal. 

Ch.  Moïse,  président  du  conseil 
d’arrondissemen  t . 

Millruand,  conseiller  municipal. 
Méritens,  ouvrier  peintre,  secré¬ 
taire  du  conseil  fédéral  de  l’ai- 
liance  socialiste* 

PÉA.N,  maire  des  Lilas,  conseiller 

d'arrondissement. 

Georges  PerinT  député  sortant, 
Pehuocheau,  ouvrier  mécanicien  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest. 
Pichon,  conseiller  municipal. 
Benjamin  Raspail,  député  sor- 
tant. 

Tony  Révülon,  député  sortant* 
Roque  (de  Fillol),  député  sortant. 
Vaughan,  publiciste. 


Vu  :  les  Candidats  : 

Clemenceau,  Rochefort,  Barodet,  Basly,  lb  Bourneville,  E.  Brelay, 
Camélinat,  Cantagrel,  Delattre,  C.  Dreyfus,  C.  Floquet,  A.  de 
L,  force,  D'  Frébault,  Y.  Guyot,  A.  Hude,  A.  Humbert,  D"  Jà- 
ci  ard  S.  Lacroix,  J.-A.  Lafont,  Laisant,  E.  Lefèvre,  E.  Lockroy, 
C  Longuet,  Luciria,  Maillard,  H.  Maret,  Mathé,  Ch.  Moïse,  Mil- 
lerand,  Méritens,  Péan,  C.  Perin,  Perroc.ieau,  Pichon,  B.  Ras- 
pail,  ï.  Ué villon,  Roque  (de  Fillol),  Vaughan. 
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AM  iAiW  i;  I(i:i‘IIRLI(  iIAi; 

*6t‘s  t®ï!,î,és  l’îidâcan*  et  progressistes  de  la  Seine. 

(Comité  central,  11,  rue  Molière.) 


Citoyens, 

Pour  la  quatrième  lois,  depuis  la  constitution  définitive  de  la  République, 
vous  êtes  appelés  à  choisir  vos  mandataires. 

Vous  allez  les  élire  par  un  mode  de  scrutin  qui  rend  cette  consultation  à  la 
fois  plus  solennelle  et  plus  sincère. 

Kous  croyons  traduire  fidèlement  vos  idées  en  affirmant  qu’à  côté  des  pro¬ 
blèmes  politiques,  les  questions  économiques  et  sociales  devront  prendre  une 
importance  chaque  jour  plus  considérable  dans  les  travaux  du  Parlement. 

Kous  croyons  d’autre  part  que,  pour  suivre  utilement  une  politique  de  ré¬ 
formes,  il  faut  fonder  enfin  dans  ce  Pays  la  stabilité  gouvernementale,  par  la 
formation  d’une  majorité  homogène. 

Nous  croyons  qu’à  chaque  jour  suffit  sa  tâche  et  que,  durant  les  quatre 
années  d’une  législature,  le  corps  électoral  ne  peut  s’attendre  à  voir  résoudre 
toutes  les  questions  pendantes. 

Nous  demandons  qu’on  résolve,  sans  retard,  celles  qui  sont  consacrées  par 
l  opinion  républicaine,  v 

Celles  qui  sont  encore  à  l’étude,  nous  voulons  en  activer  la  solution  néces¬ 
saire  par  une  loyale  propagande. 

C’est  de  cette  méthode  politique  que  se  sont  inspirés  les  comités  radicaux  et 
progressistes  du  département  de  la  Seine,  dans  les  cahiers  électoraux  qu’ils  ont 
dressés.  ^ 

Le  programme  que  nous  vous  présentons  est  leur  os  livre. 

H  tend  à  favoriser  la  concentration  des  forces  républicaines,  qui  doit  être 
notre  but  suprême  en  face  de  l’union  des  réactionnaires  et  des  cléricaux. 

II  veut  la  France  libre,  prospère,  jalouse  desa  dignité,  fidèle  aux  traditions  et 
aux  enseignements  de  la  Révolution  française. 


Vive  la  République  ! 


•/  b 
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N°  083 


Programme  (i). 


Séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

Mesures  préparatoires  destinées  à  sauvegarder  la  liberté  de  conscience  et  Ieg 
droits  de  la  société  laïque;  suppression  de  l'exemption  dn  service  militaire  pour 
les  séminaristes  ;  sécularisation  de  tous  les  services  publics;  retour  à  la  Nation 
des  bien  de  mainmorte  indûment  retenus  par  les  congrégations  non  autorisées; 
mesures  législatives  pour  empêcher  la  reconstitution  de  ces  biens. 

Service  militaire. 

Obligatoire  pour  tons  ;  suppression  du  volontariat  d’un  an  ;  réduction  de 
la  durée  du  service  militaire  à  trois  ans;  organisation  d’une  année  coloniale; 
exercices  militaires  pour  la  jeunesse;  élude  de  la  réorganisation  de  nos  écoles 
■spéciales  militaires. 

Loi  électorale  du  Sénat* 

Réforme  de  la  loi  de  dSS/t  conformément  au  principe  de  la  proportionnalité 
de  la  représentation  nationale. 


Politique  coloniale. 

Conservation  et  organisation  des  colonies  dans  l’intérêt  de  l'industrie  et  du 
commerce  français. 

Réforme  de  ï  impôt. 

Répartition  plus  équitable  de  l’impôt;  réforme  cadastrale;  étude  de  l’impôt 
proportionnel  sur  le  revenu  ;  réduction  des  frais  de  perception. 


Reforme  judiciaire. 

Réforme  du  Code  de  procédure  et  réduction  des  frais  de  justice;  compé- 
ence  du  Jury  pour  certains  délits  correctionnels;  extension  de  la  compétence 
des  juges  de  paix, 

Dècen  tralisation  départementale* 

Création  d’un  Conseil  général  de  la  Seine  distinct  du  Conseil  municipal  de 
Paris  ;  extension  des  franchises  municipales  et  départementales  dans  la  mesure 
compatible  avec  T  unité  de  la  République, 


(1)  Ce  programme  nTa  été  présenté  à  l’acceptation  d’aucun  dés  candidats  élus. 


Industrie.  —  Commerce .  —  Travaux  publics. 

Réforme  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  par  actions  et  coopératives  ;  révi¬ 
sion  des  tarifs  de  transports;  achèvement  des  ports  et  canaux  ;  réforme  de  la 
législation  minière;  réforme  de  la  loi  sur  les  faillites;  révision  de  la  loi  sur  les 
patentes;  extension  de  la  juridiction  des  prud'hommes  aux  employés  de  com¬ 
merce;  création  de  prud'hommes  d'appel  ;  réforme  des  consulats;  réforme  des 
lois  sur  la  propriété  industrielle  (brevets  d'invention  ;  marques  de  fabrique, 
dessins  et  modèles  industriels). 

Enseignement, 

Organisation  de  renseignement  technique  et  professionnel  ;  création  d'écoles 
manuelles  d'apprentissage*  d'agriculture  et  de  commerce  ;  augmentation  du 
nombre  des  bourses  pour  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

Questions  sociales. 

Liberté  d'association;  adoption  des  mesures  propres  à  faciliter  l'accession 
des  syndicats  professionnels  aux  travaux  de  l'État  et  des  communes  ;  caisses  de 
retraite  pour  les  invalides  du  travail  ;  révision  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  se- 
cours  mutuels;  loi  sur  les  accidents  de  fabrique;  loi  sur  les  logements  insalu¬ 
bres  ;  réorganisation  des  services  d'hygiène  et  d’assistance  publiques;  réforme 
du  Mont-de-Piété. 

Le  President  :  H,  Tglain. 

Les  membres  du  Comité  : 

àgnel,  négociant  à  MalakoE  —  Ambroise,  120,  rue  Lafayette.  — 
Armand,  2,  me  Eugène  Sue.  —  Aron  (Jacques),  H 3,  faubourg 
Poissonnière. 

Barrât,  employé,  38,  rue  des  Sablons,  —  Barat,  orfèvre,  13,  rue 
du  Mou!  in-au- Beurre*  —  Bailly,  h  Courbevoie.  —  Balliman, 
négociant,  17ii,  rue  de  Rivoli*  —  Barré,  docteur-médecin, 
34,  rue  de  Seine.  —  Bénit,  négociant,  41,  rue  des  Francs- 
Bourgeois*  —  Bine,  101,  avenue  de  Clichy.  —  Biblement, 
39,  rue  de  Poitou,  —  Bernard,  père,  39,  rue  de  Bretagne.  — 
BoNCûtm,  105,  rue  de  Belleville*  —  Bonnel,  60,  rue  du  Com¬ 
merce.  —  Bordas,  employé  de  Commerce,  1,  me  d'Enghiefl. 
—  Eos,  49,  rue  Pixerécourt*  —  Blondelet,  137,  rue  du  Tem¬ 
ple.  —  Bour  (J*  V.),  sculpteur,  18,  rue  Vieille-du-Temple*  — 
Bidaux  (G.),  commissionnaire  en  marchandises,  151,  boule¬ 
vard  Magenta*  — Brault,  conseiller  d’arrondissement  à  Chaiay- 
le-Roî.  —  Bureau,  fils,  11,  rue  PixérécourL 

Carloux,  78,  rue  Julien-Lacroix.  —  Chataignon,  4,  rue  Le  Regrat- 
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tier.  —  CnEPiEsr  (L),  facteur  de  pianos,  70,  rue  Fondary.  , — 
Collard,  39,  boulevard  de  Strasbourg.  —  Coget,  industriel, 
15,  rue  Salneuve.  —  Chalaux,  182,  avenue  d’Ivry.  Cousin, 
29,  rue  de  Passy.  —  Couissra,  26,  rue  des  Martyrs.  —  Cnois- 
sant,  architecte,  3,  rue  Schaeffer, 

Daumesnil,  propriétaire  à  Fontenay-sous-Bois.  Delpech,  ingé¬ 

nieur,  61,  rue  Saint-Lazare.  —  Delannerie,  29,  rue  Vi- 
vienne.  —  Delamarche,  13,  rue  Brézin.  —  Depaule,  71,  rue 
du  Commerce,  —  Dondel,  287,  rue  des  Pyrénées.  —  Decoonin, 
pâtissier,  106,  rue  des  Amandiers.  —  Demay,  docteur-médecin, 
2,  avenue  des  Ternes.  —  Demouy,  22,  rue  de  la  Chapelle.  — 
Deryeaux  père,  propriétaire,  1,  rue  Clavel.  Deschamps,  pro¬ 
priétaire,  109,  ave  Que  de  Saint-Mandé.  —  Digard,  fabricant 
de  chaussures,  25,  rue  Lecourbc.  — Dubosq,  2  (bis),  rue  Vi- 
vienne.  —  Dubrisay,  docteur-medecin,  6,  rue  Marengo. 
Ducreux  (E),  43,  rue  Réaumur.  —  Ddmangin,  5,  rue  des  Fêtes. 
—  Dupont,  négociant,  47,  rue  Bichat. 

Fortier,  84,  rue  du  Château-des-Bentiers.  —  Filleau,  docteur- 
médecin,  1,  place  de  la  République.  —  Fontaine,  24,  rue 
Durantïn, 

Guenot,  198,  avenue  de  Choisy.  —  Guis,  53,  me  Jenner.  —  Gkr- 
mqkd-de-Lavicne,  26,  rue  Monsieur-le-Prince.  —  Gabriel, 
marchand  de  vins  en  gros,  2,  rue  de  Maçon.  —  Giroust  (E), 
39,  rue  Saint-Ambroise.  —  Guillar»  (G),  graveur,  60,  rue  de 
laVilIette.  —  Guiard  (V),  monteur  en  bronze,  8,  rueDeguerry. 
—  Grée  au  val,  publiciste,  à  Alfortville.  —  Gbimaud,  ancien 
conseiller  municipal,  54,  rue  de  Lancry.  —  Genevois  (II), 
9,  rue  Pigalle, 

Hennape  (A),  négociant,  maire  de  Nanterre.  —  Hielard  (L),  6,  rue 
de  Mailly.  —  Hommet,  négociant,  226,  rue  de  Bercy.  — 
Houel,  emballeur,  10,  rue  de  Navarin.  —  Hoessle,  176,  rue  de 
Grenelle. 

Iszenard,  docteur-médecin,  29,  rue  de  la  Boulangerie,  à  Saint- 
Denis* 

Lambebt,  190,  avenue  de  Choisy.  —  Làfostan  père,  à  Nogent-sur- 
Marne.  —  Lainé  (A),  ancien  conseiller  municipal,  28,  rue  de 
Sévigné.  —  Lattes  (Eugène),  ingénieur,  9,  rue  des  Abbesses. 
—  Leclerc  (Firmin),  chimiste,  72,  rue  de  la  Butte-Chaumont. 
—  Lebrasseur,  41,  rue  des  Cloys.  —  Levy-Maurice,  40,  avenue 
de  Saint-Mandé.  —  Le  Roy-des-Barres,  docteur-médecin, 
24,  rue  des  Ursulines,  à  Saint-Denis.  —  Lienard,  employé  à 
Bois-Colombes.  —  Lizier,  26,  rue  de  Montessuy. 

Marais  (A),  professeur,  3,  rue  Soufllot.  —  Marchal  (Joseph),  archi¬ 
tecte,  41,  rue  Fourcroy.  —  Maillet,  126,  avenue  de  Llichy. 
Malidor,  imprimeur,  207,  rue  de  Belleville.  Martin,  négo¬ 
ciant,  107,  rue  du  Mont-Cenis.  —  Métivier,  docteur-médecin, 
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373,  rue  des  Pyrénées.  —  Millez,  17,  rue  Duviviur.  —  Moi- 
beau  (Ch.),  à  Saint-Maurice.  —  Morel  (Jules),  ancien  officier 
d’artillerie,  39,  rue  de  Grenelle.  —  Muzard  (Ed.),  négociant, 
13  et  15,  rue  Condorcet. 

Nogues,^  professeur,  8,  rue  Barrye.  —  Naline,  82,  rue  de  Paris,  à 
Saint-Denis. 

Pketot  (C.),  150,  rue  de  Lyon,  —  Palmier  (J,),  négociant  en  vins, 
23,  quaide  Bercy,  à  Charenton.  —  Pelissier  (F.),  110,  rue 
Denfert-Rochereau.  —  Patürel,  comptable,  87,  rue  Roussin.— 
PiiiBEL  (H.),  propriétaire  à  Nogent-sur-Marne.  —  Passe  (Henri), 
27,  rue  de  Ménilmontant.  —  Patard,  5,  impasse  Fessart.  — 
Périsse  (S.),  ingénieur,  77,  rue  de  Rome,  —  Pi  ers  on,  fabricant 
de  ressorts,  99,  rue  du  Temple.  —  Proust  (Jules),  maître 
d’hôtel,  57,  rue  de  Provence.  —  Prive  (A.),  négociant,  25,  rue 
Monge,  —  Pûnscaiime,  statuaire  à  MalakoiT. 

Raübeh,  professeur,  34,  rue  Corbeau.  —  Rafatin,  13,  rue  de  Rivoli. 
—  Ramé  (Acii.),  19,  rue  Berlioz.  —  Rebierrë,  lèï,  rue  Saint- 
Maur.  —  Reihach  (H.),  31,  rue  de  Berlin.  —  Renard,  employé 
de  commerce,  20,  rue  de  la  Harpe.  —  Rollin,  comptable,  13, 
rue  de  l’Évangile.  —  Roüpmel  (L.),  H9,  avenue  Ledru-Rollin. 
Rheims,  professeur,  9,  rue  Clauzel.  —  Rez-Gaursz,  employé, 
7,  rue  François  Neufcbateau.  —  Ricbourg,  20,  boulevard  de 
Sébastopol. 

Salomon  (G.),  ingénieur,  97,  boulevard  Malesherbes.  —  Saint-Clair, 
4,  rue  Beaunier.  —  Simille  (E,),  31,  rue  Sainte-Croix-de-la- 
Bretonnerie.  —  Schilders,  56,  rue  d'Avron.  —  Sanquët,  ingé¬ 
nieur-géomètre,  6,  rue  Allard,  à  Saint-Mandé,  —  Suberdie, 
docteur-médecin,  il,  rue  de  Marseille.  —  Sylvestre.  54,  rue 
du  Chemin-Vert. 

Teluer,  52,  quai  de  la  Râpée.  —  Tricot  (A,),  employé  de  com¬ 
merce,  135,  rue  Saint- Antoine.  —  Vernier,  ciseleur,  25,  bou¬ 
levard  Montparnasse.  —  Vervelle,  fabricant  de  chaussures, 
33,  rue  Saint-Merri. 

Way,  rue  de  Viarmes.  —  Vite-Weil,  17,  rue  de  Lancry. 

Le  Trésorier  ; 

Ed.  Muzard,  13  et  15,  rue  Condorcet. 

Vu  :  l’un  des  candidats  ; 


L.  Guei'Po. 
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ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1883 


AB.LBAKCE  KÉPIBLICAIIVE 
tk§  Coinilés  ilndkfliix  et  l>rogre§§iit€9  do  la  Seine. 


Liste  des  Candidats: 


Henri  Brisson,  député  sortant. 
Allain-Targ'é,  — 

Panl  Bert,  — 

Cadet,  — 

Germain  Casse,  — 

Farcy,  — 

Floquet,  — 

Greppo,  — 

De  Lanessan,  — 

Lockroy,  — 

Frédéric  Passy,  — 

Rang,  — - 

Jules  Roche,  — 

Spuller,  — 

Docteur  Villeneuve,  — 

Armengaud,  ingénieur,  conseiller  muni¬ 
cipal  de  la  ville  do  Paris. 

Frédéric  Hattat,  manufacturier,  con¬ 
seiller  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
Narcisse  Leyen,  avocat  à  h  Cour  d’appel, 
conseiller  municipal  de  la  vide  de 
Paris, 

Levraud,  docteur  en  médecine,  conseil¬ 
ler  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
Muzet,  président  de  P  Union  nationale 
des  Cli ambres  Syndicales,  conseiller 
municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Vu; 


Paul  Strauss,  publiciste,  conseiller  mu¬ 
nicipal  de  la  ville  de  Paris. 

L,-L.  Vautiuer,  ingénieur  des  Ponts-et- 
Chaussées,  conseiller  municipal  de  In 
ville  de  Paris. 

Dàix,  maire  de  Neuilly, 

Delauaye,  ouvrier  mécanicien, 

Const.  Deville,  ouvrier  bijoutier, 
Hbnnàfe,  maire  de  Nanterre. 

HiélarDj  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paria, 

Charles  Laurent,  publiciste. 

Edmond  Lepelletiér,  publiciste, 

J.  LÉvEiLLé,  professeur  à  l'école  de  droit. 
Ch.  Loiseau,  docteur  en  médecine. 
Lovant,  ouvrier  ferblantier. 

Métivier,  docteur  en  médecine. 

MiciiAu,  président  du  Tribunal  de  com¬ 
merce  de  la  Seine. 

A,  Poirrieïy,  manufacturier  à  Saint- 
Denis,  vice-président  dé  la  Chambre 
de  commerce, 

Denis  Poulot,  industriel,  ancien  maire 
du  xifi  arrondissement, 

Steenacxers,  délégué  aux  postes  et  télé¬ 
graphes  de  la  Défense  nationale. 
Tassin,  employé' de  chemin  de  fer. 

fjm  des  candidats , 

L.  Greppo. 
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immicaiioy  kepublicaiië  kamcale 

des  Electeurs  indépendants  du  département  de  lu  Seine. 


Nous  faisons  appel  au  bon  sens  public. 

Le  désarroi  est  dans  tous  les  esprits. 

Les  programmes  républicains  en  présence  contiennent,  au  fond,  des  reven¬ 
dications  identiques.  Tous  demandent,  —  avec  plus  ou  moins  de  hâte,  —  les 
mêmes  réformes. 

On  y  voit  figurer  les  mêmes  articles  de  notre  Credo  républicain  :  Séparation 
de  l’Église  et  de  l’État,  révision  constitutionnelle,  nouvelles  lois  judiciaires, 
administratives,  économiques  et  fiscales*  Ils  ne  se  distinguent  que  par  des 
nuances  secondaires. 

Des  questions  irritantes  de  personnes  viendront-elles  arrêter  cet  élan  ma¬ 
gnifique  de  la  population  parisienne? 

Nous  vouions,  quant  à  nous,  nous  élever  au-dessus  de  toutes  les  rivalités 
mesquines  dont  le  spectacle  nous  afflige. 

La  République  a  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  la  lutte  suprême.  Les  re¬ 
présentants  autorisés  des  réactions  coalisées  brûlent  leurs  dernières  cartouches. 
Ne  leur  donnons  pas  plus  longtemps  le  spectacle  de  nos  dissentiments. 

Ne  nous  privons  pas,  à  plaisir,  des  collaborations  intelligentes  et  viriles  qui 
nous  sont  in  disp  en  râbles. 

11  nous  faut,  pour  le  gigantesque  travail  de  réorganisation  politique  et  ad¬ 
ministrative  que  la  démocratie  réclame,  des  hommes  de  bonne  foi  républicaine 
et  de  compétence  incontestable.  Jl  faut  également  à  notre  industrie  nationale,  à 
notre  commerce  d’exportation,  aux  ouvriers  et  aux  travailleurs  de  tout  ordre, 
des  mandataires  résolus  à  défendre  leurs  intérêts. 

Nous  vouions  maintenir  à  noire  tête  les  républicains  éprouvés  que  nous 
connaissons;  affirmer  sur  leurs  noms  notre  ferme  volonté  de  nous  tenir  à  égale 
distance  de  ceux  qui  font  appel  à  la  violence  et  de  ceux  qui  conseillent  l’ajour¬ 
nement  indéfini  des  réformes  démocratiques.  Eu  un  mot,  nous  entendons  qu’on 
inaugure  une  politique  gouvernementale  radicalement  républicaine. 

Les  candidats  que  nous  vous  proposons  nous  offrent  des  garanties  d’intelü 
gence  politique  et  administrative,  les  uns  par  leur  carrière  parlementaire  et  munici- 
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pale,  les  autres  par  leur  action  féconde  dans  les  professions  libérales,  indus¬ 
trielles  et  commerciales. 

Nous  faisons  œuvre  de  concorde  et  d’union.  Notre  unique  souci  est  de  faire 
triompher,  devant  la  réaction  qui  nous  outrage  et  devant  l’Europe  qui  nous  suit 
des  yeux,  l’idéal  de  Justice  et  de  Liberté  pour  lequel  nos  pères  ont  si  vaillamment 
combattu. 


Eugène  Desanglois,  chemisier,  61,  rue  de  Rivoli;  Bardot,  négociant, 
27,  rue  Saint-Ambroise;  Cruet,  négociant,  11,  rue  des  Halles; 
Pourchet,  dentiste,  26,  rue  de  la  Chaussée  d’Antin;  Momgis, 
représentant  de  commerce,  10,  rue  Cail  ;  A.  Strauch,  lieute¬ 
nant-colonel  en  retraite,  école  d’Àlfort;  Boitel,  instituteur, 
55  bis,  boulevard  Montparnasse  ;  Auguste  Petit,  mécanicien, 
61,  rue  Turenne;  Brière,  marchand  de  comestibles,  168,  bou¬ 
levard  Voltaire;  Phujppon,  employé,  116,  rue  du  Bac;  Baguer, 
instituteur,  26,  rue  Henri-Chevreau  ;  Joseph  Henry,  employé, 
6,  quai  du  Marché-Neuf;  Bron,  limonadier,  23,  rue  d’Arcole; 
Eu ck,  employé,  33,  rue  de  Reuilly;  Hangard,  négociant,  36, 
rue  Coquillière;  Trutey,  négociant,  69,  rue  de  Rivoli;  Ranul- 
laz,  négociant,  adjoint  au  maire  de  Gharenton;  A mbrosini,  avo¬ 
cat  à  la  Cour  d’appel,  6,  rue  Monge;  Jouglas,  capitaine  en  re¬ 
traite,  2,  rue  Lacondamine;  Darricàu,  négociant,  87,  rue  du 
Bac;  Alexandre  Piciion,  imprimeur,  37,  rue  Beaunier;  Phili¬ 
bert,  rentier,  178,  boulevard  Pereire;  Genet,  propriétaire,  7, 
avenue  Bourgaud;  Peyronnet,  imprimeur,  58,  rue  Lemercier; 
Legendre,  employé,  rue  Galvani  ;  Bakus  jeune,  marchand  de 
café,  16,  rue  Poissonnière;  Louis  Jesierski,  publïscïste,  217, 
rue  Saint-Honoré;  Deray,  tailleur,  39,  rue  Samt-Merri;  Le¬ 
gendre,  restaurateur,  12,  rue  Pierre-Lescot;  Màtrod,  chapelier, 
13,  boulevard  du  Palais;  Sawion,  représentant  de  commerce, 
250,  rue  de  Charenton;  Bonne,  représentant  de  commerce, 
126,  boulevard  de  Magenta;  Lesueur,  négociant,  50,  rue  du 
Temple;  Remguard,  négociant,  50,  rue  du  Temple;  Bontems, 
chef  de  bataillon  en  retraite,  adjoint  au  maire  de  Charenton  ; 
Duchazeaubeneix,  gantier,  69,  rue  de  Rivoli;  Vauquelin,  repré¬ 
sentant  de  commerce,  57,  rue  du  Château -d’Eau;  Armand 
Bernard,  employé,  16,  rue  des  Frères-Herbert  (Levallois)  ;  Fran¬ 
çois  Pridon,  serrurier,  rue  de  Lorraine  (Levallois)  ;  Vial,  opti¬ 
cien,  16,  rue  Cadet  ;  Arnédée  Dumesnil,  entrepreneur  de  tra¬ 
vaux;  Alfred  Meyer,  marchand-tailleur,  1,  avenue  Victoria; 
Guillaumet,  employé,  81,  rue  du  Chevaleret;  Dubon,  négociant, 
rue  Cousin  (Clichy);  Magnin,  blanchisseur,  rue  Dubois,  12  (Cli- 
chy);  CusiNRERGHE,  industriel,  quai  de  Seine  (Clichy)  ;  Louis  Ba- 
bassin,  entrepreneur  de  peinture,  62,  rue  Geoffroy-Lasnier; 
Dumas,  confiseur,  105,  rue  de  Charenton;  Philippe,  rentier,  rue 
du  Pont-de-Lodi;  Nimier,  cafetier,  15,  avenue  Victoria;  Col- 


net,  tailleur,  3,  rue  de  Turgot;  Lorosq,  commissionnaire, 
rue  Saint- Denis;  Guil,  employé  de  commerce,  2  fais,  rue 
des  Aides;  Canac,  mécanicien,  153,  rue  des  Partants; 
D’Aüriàc,  homme  de  lettres,  3,  rue  Ventadour;  Albert  Moussu, 
employé  de  commerce,  64,  boulevard  de  Strasbourg; 
Legendre,  jardinier,  15,  rueBelliui;  Lahuhe,  rentier,  236,  rue 
de  BelleviÜe;  Falcuières,  rentier,  112,  avenue  Kléber;  Smo- 
not,  sellier,  15,  rue  Nationale;  Legrand  rentier,  13,  rue 
Notre-Dame-de-Nazarelh;  Vial,  opticien,  16,  rue  Cadet; 
Canard,  doreur,  25,  bouleyard  Magenta;  Breuillard,  entrepre¬ 
neur  de  serrurerie,  82,  rue  de  Flandre;  Lapoikte,  mécanicien, 
rue  Saint-Sébastien;  Chauvière,  épicier,  133,  rue  de  Belleville; 
Robin,  aîné,  commerçant,  rue  de  la  Douane;  Houdart,  entre¬ 
preneur  de  serrurerie,  74,  rue  de  la  Boëtie  ;  Mourlau,  comp¬ 
table,  32,  rue  Duret;  Silbert,  rentier,  6,  passage  Lathuile; 
Gras,  pharmacien,  10,  rue  Le  Pelletier;  Maginot,  fabricant  de 
chaussures,  15,  rue  Moret;  Vafsou,  gantier,  4.  rue  du  Bois,  à 
Villemonble  (Seine);  Baurï,  père,  cordonnier,  124  bis,  avenue 
Philippe-Auguste;  Baurï,  fils,  cordonnier,  12  bis,  rue  Saint- 
Maur;  Gervajs,  serrurier,  68,  rue  Saint-Maur;  Lespagne,  serru¬ 
rier,  120,  rue  du  Chemin-Vert;  Fermer,  tisseur,  40,  rue  de  la 
Folie-Régnault;  Normand,  marchand  de  vins,  35,  avenue 
Parmentier;  Dervik,  coiffeur,  48,  avenue  Parmentier;  Benoit, 
cordonnier,  106,  me  Oberkampf;  Lambert,  cordonnier,  17, 
avenue  Parmentier  ;  Brière,  marchand  de  Comestibles,  148, 
boulevard  Voltaire;  Gentï,  débitant  de  tabacs,  46,  avenue 
Parmentier,  Dürr,  ébéniste,  9,  rue  Saint-Ambroise  ;  Dupont, 
grainetier,  3  rue  Saint-Ambroise;  Caron,  teinturier,  25,  avenue 
Parmentier  ;  Wolff,  représentant  de  commerce,  47,  avenue 
Parmentier;  Revjllard,  tourneur  en  cuivre,  35,  avenue  Par¬ 
mentier;  Ecolier,  Victor,  fabricant  de  cuirs,  197,  rue  d’Alle¬ 
magne;  Daotin,  fruitier,  marchaud  de  vins,  40  rue  de  Lor¬ 
raine;  Orcel,  menuisier,  104,  rue  de  Meaux;  Thevekin, 
employé  de  commerce,  1,  avenue  Launière  ;  Martin,  embal¬ 
leur,  rue  de  la  Foulaine-Saint-Pierre  (aux  Lilas);  Digard, 
entrepreneur,  lieutenant  de  pompiers,  à  Charenton;  Rous¬ 
selet,  adjoint  au  Maire  de  Neuilly-sur-Seine;  Simon,  rentier, 
Neuilly-sur-Seine;  Audibert,  Auguste,  ferblantier-lampiste, 
9,  rue  Pradier;  Rizé,  marchand  de  vins,  106,  rue  de  Crimée  ; 
Margoery,  employé,  81,  rue  Manin;  Léandé,  marchand  de 
vins,  rue  de  Lorraine;  ïacot,  industriel,  1,19,  rue  de  Flandre; 
Arnat,  cartonnier,  7,  rue  des  Ardennes;  Mortceau,  graine¬ 
tier,  10,  rue  des  Ardennes  ;  Lemarchant,  industriel,  27,  rue 
d’Hautpoul ;  Sée,  négociant,  128,  rue  de  Crimée;  Larocue, 
marchand  de  vins,  10,  rue  Montyon;  Masson,  commission¬ 
naire,  202,  rue  d’Allemagne  ;  Lebil,  employé,  182,  rued’Alle- 


Cel  te  liste  sera  continuée  et  paraîtra  dans  les  journaux*  —  Les  adhésions  à 
la  Fédération  républicaine  radicale  sont  reçues  chez  ie  citoyen  Opportun, 
49,  rue  de  Rivoli. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  18 &. 


JUSTE  a»  ES  CA  IV  I&l  fil  ATS 

ndoptêe  par  la  I\nlci+;idio?i  répnMIcaïuc  l'nriicalc 
de&  électeurs  ïmlépciitliuiEts  du  dc^art^uu'ui  ^dc  lu  Sciue, 


Candidats. 


Charles  Floquet,  président  de  la 
Chambre  des  Députés. 

Lockroy,  député  sortant* 

Henri  Brisson,  président  du  Conseil 
des  Ministres, 

AIIain-Targé,  Ministre  dePJntérieur, 
Clemenceau,  député  portant, 
Anatole  de  la  Forge,  député  sortant, 
Barodet,  député  sortant. 

Raspail,  député  sortant. 

De  Hérédia,  député  sortant. 

Tony  Révillon,  député  sortant. 
Sigismond  Lacroix,  député  sortant. 
Henry  Mar  et,  député  sortant, 
Forest*  député  sortant. 

De  Lanessan,  député  sortant, 
Villeneuve,  député  sortant. 


Frébault,  député  sortant* 

Germain  Casse,  député  sortant. 

Ernest  Lefèvre,  député  sortant, 

Gantagrél,  député  sortant. 

Georges  Perin,  député  sortant. 

Paul  Bert,  député  sortant, 

Yves-Guyot,  publiciste,  ancien  con¬ 
seiller  municipal  de  Paris. 

Delarrousse,  conseiller  municipal  de 
Paris,  vice  président  du  Conseil  gé¬ 
néral  de  ïa  Seine, 

Mathé,  conseiller  municipal  de  Paris, 

De  Ménoryal,  conseiller  municipal  de 
Paris. 

MillemnDj  conseiller  municipal  de 
Paris, 

Jacques,  distillateur-négociant,  prési- 
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déni  de  la  Commission  du  budget  du 
Conseil  municipal  de  Paris, 

Camille  Dreyfus;  Conseiller  munici¬ 
pal  de  Paris, 

Beaugaïre  (Ainé)  »  ancien  négociant. 
Commissionnaire-exportateur* 
Georges  Wickham,  industriel,  adjoint  au 
maire  du  2e  arrondisse  ruenL 
Émile  Level,  ingénieur,  ancien  membre 
du  Conseil  municipal  de  Paris* 

Péan,  maire  des  Lilas,  conseiller  muni¬ 
cipal  de  Paris. 


Hude,  maire  d’Issy,  conseiller  d'arron¬ 
dissement,  délégué  des  Chambres 
syndicales  des  débitants  de  vins. 

Daïx,  maire  de  Netiilly* 

Decûiise,  maire  de  Saint-Maurice,  con¬ 
seiller  général  de  la  Seine. 

Docteur  Gonnard. 

Copois,  président  de  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  des  ouvriers  en  ins¬ 
truments  de  musique. 

OudlnÉj  chef  d’atelier  à  1 -école  Diderot. 


Vu  par  l'un  des  candidats  ; 

DE  LABROUSSE. 


Pour  la  fédération  Républicaine  radicale  : 
F.  Opportun. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


QUI  VIVE?  —  «.VULE! 


COMITÉ  CENTRAL  RÉPUBLICAIN 
économique,  industriel  et  commercial. 


MANIFESTE. 

Depuis  sa  fondation,  ta  République  a  traversé  deux  phases  bien  distinctes  : 
l’une  qui  commence  au  à  septembre  1870  et  se  prolonge  jusqu’au  29  janvier  1879, 
a  été  la  période  de  lutte  pour  la  fondation  ;  l’autre,  qui  embrasse  tout  le  temps 
écoulé  depuis  le  29  janvier  1879,  jusqu’à  ce  jour,  a  été  la  période  de  prise  de 
possession,  sans  conteste,  du  pouvoir  par  les  républicains. 

Cette  première  expérience  de  quinze  ans  nous  permet  de  constater  que  si 
les  hommes  exclusivement  politiques  savent  parfaitement  attaquer  et  détruire 
leurs  adversaires,  s’ils  sont  ardents  et  énergiques  pour  enlever  l’une  après 
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l'autre  toutes  les  positions  de  ceux  qui  leur  barrent  la  route,  ils  sont  toujours 
aussi  embarrassés  que  leurs  devanciers  lorsqu’il  s’agit  de  déduire  les  conse- 
quences  de  leurs  premiers  succès?  ils  peuvent  quelquefois  vaincre,  ils  ne  savent 
jamais  organiser  la  victoire. 

Depuis  bientôt  sept  ans,  nous  avons  vu  tous  les  hommes  que  nous  avions 
admirés  pendant  la  première  période  républicaine  continuer  à  s’appliquer  entre 
eux  les  mêmes  procédés  de  discussion  et  de  lutte,  alors  qu'ils  n’avaient  plus 
devant  eux  que  des  adversaires  réduits  à  l’impuissance. 

Tant  que  la  République  elle-même  a  été  en  question,  il  n’y  avait,  dans  le 
Parlement,  que  des  républicains  ;  aussitôt  après,  nous  avons  vu  la  phalange 
s’émietter  d’une  manière  complète  ;  on  a  créé,  sans  aucune  mesure,  toutes 
sortes  de  divisions  qui  ne  répondent  à  rien  ;  on  a  accolé  successivement  au  mot 
«  Républicains  »  tous  ies  adjectifs  du  vocabulaire  politique  :  modérés,  progrès 
si stes,  opportunistes,  gouvernementaux,  radicaux,  intransigeants;  et  nous  en 
sommes  à  nous  demander  ce  que- signifient,  au  fond,  toutes  ces  appellations  pour 
le  moins  bizarres,  si  ce  n’est  que  tout  homme  politique  qui  veut  être  caporal  a 
besoin  de  trouver  une  escouade  et  un  fanion,  quelque  minuscules  quils 

soient*  _  „  ,  . 

Une  N  a  lion  s’use  très  vite  dans  ces  discussions  sans  résultat  possible;  un 

régime  politique  y  perd  l’affection  du  peuple,  et  il  importe  que  les  élections 
actuelles  soient  le’point  de  départ  d’une  orientation  nouvelle  de  la  République 
vers  les  solutions  économiques  et  sociales  ;  il  faut  que  tous  les  fanions  des  petits 
groupes,  des  petites  escouades,  des  petits  clans,  s’abaissent  ou  disparaissent 
devant  le  grand  et  unique  drapeau  de  ia  République  et  de  la  Patrie,  , 

Les  intérêts  généraux  d’une  Nation,  d’une  société,  étant  le  total  general  des 
intérêts  particuliers  des  membres  qui  la  composent,  la  représentation  nationale 
doit  comprendre  di  s  éléments  venant  de  toutes  les  catégories  de  citoyens,  de 
sorte  que  le  Parlement  soit  l’image  fidèle  de  la  Nation  elle-même  ;  il  faut  que 
les  députés  que  nous  allons  choisir  aient  vécu,  travaillé,  lutté,  comme  la  Na¬ 
tion  Vit,  travaille,  lutte,  pour  qu’ils  puissent  améliorer  comme  il  convient  la  si¬ 
tuation  économique  du  Pays  compromise,  réaliser  les  réformes  sociales  qui 
s’imposent,  organiser  en  un  mot  les  conséquences  logiques  de  la  République. 

Convaincus  de  cette  nécessité,  des  hommes,  des  citoyens,  des  travailleurs, 
se  sont  formés  en  un  comité,  ouvert  à  tous  ceux  qui  partagent  les  mêmes  idées 
et  qui,  mettant  dès  aujourd’hui  la  République  au-dessus  de  toute  discussion,  et 
se  déclarant  prêts  à  la  défendre  contre  tout  retour  offensif  de  ses  ennemis, 
veulent  résolument  se  consacrer  à  son  développement  économique  et  social.. 

Ils  ont  fait,  dans  leur  sein,  une  place  à  la  politique  et  aux  hommes  qui  la 
pratiquent,  mais  ils  s’adressent  surtout  aux  citoyens  venant  des  diverses 
branches  de  l’activité  nationale,  industriels,  commerçants,  employés,  ouvriers 
manuels,  et  ils  leur  disent  : 

Apportez  à  la  République  tout  votre  concours,  tout  votre  dévouement,  toute 
votre  activité,  toute  votre  intelligence;  vous  seuls  pouvez,  en  prenant  en  main 
votre  propre  cause,  assurer  les  destinées  de  ia  France. 

Et  iis  ont  la  conviction  que  ce  langage  sera  entendu  ;.il  répond  à  la  fois  aux 
sentiments  intimes  d’un  grand  nombre  de  citoyens;  il  répond  surtout  aux  né- 

52 
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cessités  de  la  situation  actuelle;  l’effort  de  tous  ceux  auxquels  il  s’adresse  est 
seul  capable  d’organiser  définitivement  la  victoire  républicaine. 

Programme  politique  (1). 

1°  Révision  de  la  Constitution  par  une  Constituante  nommée  à  cet  effet; 

2°  Séparation  des  Églises  et  de  l’État;  suppression  du  budget  des  cultes  et 
liquidation  de  la  situation  actuelle;  soumission  du  clergé  au  droit  commun; 

3°  Liberté  absolue  de  réunion  et  d’association  pour  toutes  sociétés  qui 
reconnaissent  la  souveraineté  nationale  et  se  soumettent  aux  lois; 

4"  Réduction  du  service  militaire,  obligatoire  pour  tous,  à  trois  années  de 
présence  sous  les  drapeaux  ; 

5“  Ne  plus  poursuivre  de  conquêtes  par  les  armes;  les  sciences,  les  arts,  le 
commerce  et  l’industrie  devant  seuls  nous  aider  à  conquérir  la  grandeur  et  l’in- 
iluence  auxquelles  notre  génie  peut  prétendre. 


Programme  économique. 


0  Développement  dans  la  mesure  la  plus  large  de  l’instruction  publique; 
augmentation  et  perfectionnement  des  écoles  professionnelles;  gratuité  de  Ren¬ 
seignement  à  tous  les  degrés,  suivant  les  aptitudes  constatées  aux  concours; 
ouverture  du  plus  grand  nombre  possible  de  cours  et  installation  de  biblio¬ 
thèques  populaires;  extension  libérale  des  sciences  et  des  arts  pour  lesquels 
notre  Pays  est  si  merveilleusement  disposé  ; 

2e  Réorganisation  de  notre  administration  civile  et  militaire;  suppression 
de  toutes  les  sinécures,  notamment  les  sous-préfectures,  les  trésoriers-payeurs 
généraux,  etc.;  3 


3°  Réforme  du  mode  de  l’impôt,  afin  que  les  charges  soient  plus  équitable¬ 
ment  réparties;  suppression  des  impôts  de  consommation  qui  frappent  les 
citoyens  en  raison  inverse  de  leurs  ressources;  suppression  des  droits  de  douane 
qui  frappent  les  matières  premières;  révision  du  cadastre;  augmentation  des 
droits  sur  les  successions  collatérales;  organisation  scientifique  du  libre 
échangé;  suppression  des  droits  de  douane  sur  les  produits  qui  entrent  dans  la 
confection  d’autres  produits  destinés  à  l’exportation  et  qui  rendent  cette  expor¬ 
ta  ion  souvent  impossible  par  l’élévation  factice  des  prix;  suppression  des 
octrois;  obligation  d’établir  tous  les  ans  le  bilan  de  ta  France,  afin  de  pouvoir 
exmaordina'V°ter  ^  budget  en  connaissance  de  cause  ;  suppression  du  budget 

k  Révision  des  différents  Codes  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  nos 
mœurs  et  les  progrès  accomplis,  notamment  la  loi  sur  les  faillites;  —  Coordina¬ 
tion  et  groupement  en  un  seul  faisceau  de  tout  le  fatras  des  lois  existantes;  sup¬ 
pression  de  celles  inutiles  ou  équivoques  ou  de  celles  tombées  en  désuétude  ;  — 
réation  d  une  section  dans  chaque  tribunal  de  commerce  et  conseils  de  pru- 
dhommes  pour  juger  les  différends  entre  patrons  et  employés;  —  Révision  de 
la  procedure,  afin  d’obtenir  la  justice  beaucoup  plus  prompte  et  moins  coûteuse; 


(1>  Ce-  programme  n'a  été  seumls  à  l’acceptation  d’aucun  des  candidats  élus. 
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—  Droit  pour  les  justiciables  de  se  défendre  eux-mêmes  5  -^Révision,  dans  l'in¬ 
térêt  de  l'épargne,  delà  loi  de  1867  sur  les  sociétés;  introduction  du  droit  pour 
les  travailleurs  d'être  représentés  dans  les  assemblées  générales  (factionnaires 
et  de  participer  aux  bénéfices  au  prorata  des  salaires  et  de  l'intérêt. 

5*  Encouragement,  par  tous  les  moyens,  à  la  formation  de  sociétés  coopéra¬ 
tives  de  consommation,  de  production,  de  crédit  et  celles  en  partacipation  ;  — * 
Développement  des  institutions  de  prévoyance,  de  secours  mutuels  et  de  retraite, 
dans  le  but  d'améliorer  et  de  transformer  là  position  des  ouvriers  et  employés  ; 

—  Création  de  maisons  de  retraite  pour  les  vieux  travailleurs  qui  pourront,  grâce 
à  une  meilleure  organisation,  trouver  un  asile  honorable  ne  ressemblant  pas  à 
rhôpital  où  ils  vont  aujourd'hui  finir  leurs  jours. 

6°  Faciliter  aux  groupes  ouvriers  leur  admission  aux  adjudications  des  tra¬ 
vaux  publics  ;  interdiction  pour  lés  patrons  et  pour  toute  administration  de  frap¬ 
per  les  salariés  de  retenues  ou  d’amendes  ;  —  Application  du  travail  des  prison¬ 
niers  uniquement  aux  fournitures  de  l1  État* 

Le  Comité,  8,  rue  Hérold. 


Ltite  tics  cauciiclafg  : 

Floquet,  président  de  la  Chambre  des  Députés* 

Tony  Hévillon,  député  sortant, 

Nicole,  ancien  administrateur  général  des  Chambres  syndicales, 
promoteur  de  diverses  expositions  de  l'industrie  et  du  travail, 

Anatole  de  La  Forge,  député  sortant* 

J*  Colombet,  mutualiste,  professeur  à  l'Association  phiiotechmque, 
vice-président  de  la  Chambre  consultative  des  sociétés  de  pré¬ 
voyance  et  de  secours  mutuels,  etc. 

Michelin,  président  du  Conseil  municipal* 

B.  Lanoegk,  voyageur  do  commerce* 

C.  M.  Lacoste-Eévjllqn,  mutualiste,  ancien  chef  de  gare  à  Lyon,  ex¬ 

secrétaire  délégué  do  l'Exposition  inter  nationale  ouvrière 
de  1878* 

Lockroy,  député  sortant* 

Ernest  Lefèvre,  député  sortant, 

Émile  Ferry,  ancien  industriel,  maire  du  1XÉ  arrondissement,  pré¬ 
sident  de  la  Société  municipale  de  secours  mutuels  du 
IXe  arrondissement,  président  du  Conseil  de  l'Assistance 
publique,  doyen  des  maires  de  Paris. 

Georges  Wickham,  adjoint  au  maire  du  U4  arrondissement,  trésorier 
de  la  Ligue  française  de  renseignement,  président  de  sociétés 
de  travail,  trésorier  général  de  là  Chambre  consultative  des 
sociétés  de  prévoyance  de  là  Seine,  ancien  président  de  la 
Société  de  placement  des  amnistiés  politiques* 

Guichard,  conseiller  municipal,  ingénieur. 
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Yves-Guy  ot,  économiste, 

Laisant,  députe  sortant. 

Duvergier,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  débitants  de 
vins, 

Félix  Roy,  chef  de  comptabilité,  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  comptables. 

Cqurtoux,  employé  de  commerce, 

Vesnieii,  ex-employé  d’administration,  révoqué  au  IG  Mai, 

Henry  Mar  et,  député  sortant. 

J.  S.  Richard,  industriel. 

E.  de  Ménorval,  conseiller  municipal. 

Copoix,  facteur  d'instruments  de  musique,  président  fondateur  de 
diverses  sociétés  de  prévoyance,  secours  mutuels  et  retraite, 
directeur  de  VÉcho  de  la  Mutualité , 

Barodet,  député  sortant. 

Sigismond  Lacroix,  député  sortant, 

Murat,  ouvrier  mécanicien. 

Constant  Deville,  bijoutier, 

Alphée  Ieanmin,  inspecteur  d’assurances. 

Docteur  Gonnàbd, 

Rey,  chimiste  de  la  Chambre  syndicale  des  marchands  de  vins. 
Moïse,  fabricant  de  produits  chimiques  (Leyalloîs),  président  du 
Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Denis, 

À.  Steicïieleï,  imprimeur-conducteur. 

Ruel,  conseiller  municipal,  philanthrope. 

H,  Renaud,  ex-secrétaire  général  de  la  Commission  exécutive  pmir 
la  délégation  ouvrière  française  à  l’exposition  d'Amsterdam, 
ex-secrétaire  delà  Chambre  syndicale  des  artistes  lithographes 
de  la  Seine. 

Aulu,  plombier, 

Devismes,  commerçant,  maire  du  Xe  arrondissement. 

A.  Perrocheau,  ouvrier  mécanicien  au  chemin  de  fer  de  l’Ouest, 

A.  Fumouze,  industriel,  juge  au  Tribunal  de  commerce- 

Le  président  de  la  Commission  exécutive; 

Mgch, 

Vu  :  Vun  des  candidats^  Lacgste-Révïllgn. 

Les  Membres  du  Comité: 

Lemonier,  11,  place  de  la  Bourse;  Feuillet,  53,  faubourg  du 
Temple;  Deyrieux,  38,  rue  des  Rigoles  ; Dentin,  194,  faubourg 
Saint-Martin;  Kmtrz,  bijoutier,  51,  rue  Notre-Dame- ie-Naza- 
reth;  Qudart,  145,  rue  du  Chemin-Vert;  Ciyqlte,  21,  rue  delà 
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Porte  (Maisons-Al fort)  ;  L’Hullieh,  29,  boulevard  de  Staïns; 
Corne,  38,  rue  du  Chemin-Vert;  Bauzerr,  3,  rue  Saint-Fiacre; 
Roy,  13,  rue  de  la  Nation;  Landëck,  48,  rue  de  la  Butte-Chau¬ 
mont;  PÎatet,  8,  rue  Alibert  ;  Vesnier,  22,  Villa  Saint-Michel  ; 
Pedûux,  5,  rue  Guyot;  Gourier,  6,  cour  des  Petites -Leu ries,* 
Lamy,  100,  rue  de  Maubeuge;  Bémol,  7,  place  de  la  Nation; 
Moch,  28,  rue  des  Pelites-ÉCuries ;  Colomret,  179,  avenue  du 
Maine  ;  Lacoste -Ré villon,  36,  rue  Beaurepaire  ;  Iran,  maison 
Wepple;  Barbary  fils,  65,  rue  Meslay;  Rougier,  119,  faubourg 
Saint-Antoine  ;  Bonhomme  (Alb.).  H,  me  des  Anglais;  Villate, 
43,  rue  de  Rambuteau;  Guedënet,  11,  rue  Réaumur;  Dëmo- 
lières,  48,  avenue  Partnentler;  Czel,  16,  rue  Béranger  ;  Lyaz, 
79,  faubourg  Saint-Denis  ;  Labrosse,  28,  rue  des  Petits- 
Champs;  Richard,  15,  rue  Cail  ;  Lecmllier,  83,  rue  des  Mar¬ 
tyrs  ;  Wickhàm,  16,  rue  delà  Banque;  Nicole,  11,  boulevard  du 
Palais  ;  Copoix,  4,  rue  du  Fauconnier  ;  A,  Boussard,  conseiller 
municipal,  52,  avenue  de  Courbevoie  ;  Stbicueley,  30,  rue 
J  eau- Jacques-Rousseau,  etc,  etc. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


LISTE  RADICALE  SOCIALISTE 
recommandée  par  f#i 


La  liste  que  la  Lanterne  recommande  aux  électeurs  est  véritablement  une 
pe  d’union  radicale. 

Fidèle  à  ses  principes,  n’ayant  point  de  candidats  personnels,  n’étant  inféo¬ 
dée  à  aucune  coterie,  la  Lanterne  ne  s’est  inspirée  que  de  F  intérêt  général  de 
la  République. 

Radicale  avec  le  programme  de  Belleville,  elle  soutient  une  liste  qui  réunit 
et  groupe  pour  une  action  commune  toutes  les  forces  du  parti  radical. 

Pas  d’exclusion  i  pas  d’intolérance  l 

Les  partis  qui  veulent  grandir  et  arriver  au  pouvoir  ne  doivent  point  se  di¬ 
viser,  s’isoler,  se  proscrire  pour  de  simples  questions  de  nuances,  alors  qu’on 
&sL  d’accord  sur  les  questions  de  principes. 

Le  parti  radical  doit  être  non  pas  une  chapelle  fermée,  mais  une  armée 
ouverte  et  toujours  prête  k  faire  des  recrues* 
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La  Lanterne  ne  repousse  que  deux  catégories  d'hommes  politiques  ; 

1°  Ceux  qui,  serviles  par  intérêt  personnel,  ont  livré  les  intérêts  de  h 
France  aux  caprices  néfastes  de  la  politique  Ferryste  ; 

2*  Ceux  qui,  méprisant  le  suffrage  universel,  au  point  d'oser  Je  violenter 
tout  comme  eût  fait  l'Empire,  rêvent  le  progrès  par  la  violence* 

La  Lanterne  veut  le  progrès  radical,  mais  elle  le  veut  pacifique  et  légal. 

Elle  a  groupé  sur  la  même  liste,  à  coté  de  ceux  qui  peuvent  utilement  repré¬ 
senter  le  commerce,  la  classe  ouvrière  et  les  communes  suburbaines  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  les  hommes  qui  de  tout  temps  ont  défendu  la  République  61 
servi  la  démocratie  en  honnêtes  gens  et  en  bons  citoyens. 

Aux  électeurs  de  se  prononcer  I 


Candidat»  ; 


Charles  Floquet,  député  sortant. 
Clémenceau,  député  sortant. 
Lockroy,  député  sortant. 

Anatole  de  La  Forge,  député  sor¬ 
tant. 

Henri  Brisson,  député  sortant. 
Allain-Targé,  député  sortant, 
Bourneville,  député  sortant, 

Emile  Brelay,  député  sortant. 
Cantagrel,  député  sortant. 

De  Hérédia,  député  sortant. 
Delattre,  député  sortant, 

Forest,  député  sortant. 

Docteur  Frébault,  député  sortant, 
Barodet,  député  sortant, 

Sigismond  Lacroix,  député  sortant, 
Lafont,  député  sortant. 

De  Lanessan,  député  sortant, 

Ernest  Lefèvre,  député  sortant, 

Henry  Maret,  député  sortant,  * 
Georges  Perin,  député  sortant. 
Benjamin  Raspail,  député  sortant. 
Tony  Révillon,  député  sortant. 
Roque  (de  Ejtioi),  député  sortant. 
Yves-Guyot,  publiciste,  ancien  con¬ 
seiller  municipal. 


!  Emile  Level,  ingénieur,  ancien  conseil 
1er  municipal, 

V.  Dodé,  président  de  la  Chambre  syn¬ 
dicale  des  facteurs  et  commission¬ 
naires  aux  halles  centrales. 

Basly,  ouvrier  mineur,  secrétaire 
général  de  la  Fédération  des  mineurs 
du  Nord. 

Gamélinat ,  ouvrier  monteur  en 
bronze,  syndic  de  ïa  Corporation  du 
bronze. 

Méritens,  ouvrier  peintre. 

Pemocheau,  président  de  l'Association 
fraternelle  des  employés  et  ouvriers 
de  elle  mi  ns  de  fer. 

Henri  Rochefort,  journaliste, 

Camille  Dreyfus,  conseiller  muni¬ 
cipal. 

Mathé,  conseiller  municipal,  ancien 
président  du  Conseil  municipal. 

Millerànd*  conseiller  municipal, 

S.  Pichon,  conseiller  municipal. 

Auguste  Hude,  conseiller  d'arrondis¬ 
sement,  maire  d’Issy, 

Catalo;  maire  de  Charentofi, 

TréboiS,  maire  de  Levallois-Perret, 


Vu  :  Y.  Doué,  candidat. 
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Eiistc  recommandée  pat*  Vlntranêigeant* 


Heirn  Rochefort. 

Clemenceau,  député  sortant, 

Ferdinand  Gaaieon,  député  sortant, 

IL  Vaillant,  conseiller  municipal  de 
Paris, 

Basly,  ouvrier  mineur,  secrétaire  de 
la  Chambre  syndicale  des  mineurs 
d’Ànzîiu 

Henry  Marat,  député  sortant. 

Alphonse  Humbert/  publiciste, 

Laisant,  député  sortant- 
Ernest  Lefèvre,  député  sortant. 

Ernest  Vaughan,  publiciste, 

Camélinat,  ouvrier  monteur  en 
s  bronze,  syndic  de  la  corporation  du 
f  bronze. 

EâTodet,  député  sortant. 

Faux,  ancien  conseiller  municipal  de 
Paris. 

Emile  Brelay,  député  sortant. 
AiMillerand,  conseiller  municipal  de 
Paris. 

Ijssigamy,  publiciste, 

Auguste  Hude,  maire  d’Issy,  conseiller 
|  d’arrondissement,  désigné  par  les 
I  deux  cb ambres  syndicales  des  mar- 
;  chauds  de  vin  en  détail. 


Anatole  de  La  Forge,  député  sor¬ 
tant. 

Tony  Révillon,  député  sortant. 

Emile  Eudes,  industriel. 

Ernest  Roche,  ouvrier  graveur. 

Charles  Longuet,  publiciste. 

Maillard,  conseiller  municipal  de  Paris. 

Edouard  Lockroy,  député  sortant. 

Mesureur,  conseiller  municipal  de  Pa¬ 
ris. 

Michelin,  conseiller  municipal  de 
Paris, 

Mauian,  publiciste. 

Oranger,  publiciste. 

Georges  Per  in,  députe  sortant. 

Lafont,  député  sortant, 

S.  Pichon,  conseiller  municipal  de 
Paris. 

Hovelacqge,  professeur,  ancien  conseil¬ 
ler  municipal  de  Paris. 

F.-X.  Trébois,  maire  de  Levallois-Per- 
ret. 

Jaclard,  publiciste. 

Lucipia,  publiciste. 

Delattre,  député  sortant. 

Benjamin  Raspail,  député  sortant. 

Sigïsmond  Lacroix,  député  sortant. 
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UNION 

»I«s  t 'omîtes  cl  de»  Joiiruanx  républicains  radicaux  NOciaIi«ftl 


Appel  aux  Électeurs. 


Citoyens, 

l’tuis  s  donné  la  majorité  à  38  républicains. 

Mais  beaucoup  de  départements  se  sont  laissé  surprendre. 

Des  é Tecteurs  ont  voté  pour  la  coalition  réactionnaire,  qui  s’était  bien  » 
dee  d  arborer  le  drapeau  de  la  monarchie. 

Enhardis  par  le  succès,  nos  ennemis  proclament  bien  haut  leur  dessein  dt 
restauration  monarchique.  Us  se  lèvent  contre  la  République. 

Aux  républicains  de  barrer  la  route  à  l’ennemi,  en  lui  opposant  une  masse 
compacte.  Le  second  tour  de  scrutin  doit  nons  réunir  dans  l’amour  commun  de 
la  République,  dans  la  haine  commune  de  la  monarchie.  'Les  résultats  du  pre¬ 
mier  tout  prouvent  qu’à  cette  condition  le  succès  nous  est  assuré. 

Parh  doit  à  la  France  un  exemple. 

Le  suffrage  universel  a  déjà  fait  l’union.  Il  a  choisi  ses  38  premiers  candi- 
tlats,  sans  tenir  compte  de  certaines  dissidences. 

Suivons  ses  indications  et  ne  formons  pour  le  second  tour  qu’une  liste 
républicaine  des  34  noms  qui  ont  obtenu  la  majorité  après  les  élus. 

Electeurs  de  Paris, 

C’est  un  acte  politique  que  nous  vous  demandons.  11  faut  dire  à  la  France 

.  u  J ,  ,  ,  [D,e  1°  devoir  républicain,  c’est  l’union  sur  les  noms  qui  ont  obtenu 
la  majorité. 

11  ne  sufïit  pas  de  le  dire,  il  faut  douner  l’exemple. 

Ainsi  vous  serez  entendus,  suivis,  et  vous  rendrez  définitive  la  victoire  de 
la  démocratie. 

Pas  d’abstention!  Au  vole  contre  la  monarchie!  Au  vote  pour  la  Répu¬ 
blique  !  r  r 


L  Électeur  républicain.  —  L’ Intransigeant.  —  La  Justice.  —  Le 
Lanterne.  —  La  Nation.  —  Le  Petit  Parisien.  -  Le  Petit 
Quotidien.  Le  Radical.  —  Le  Rappel.  —  La  lUpubliqut 
radicale.  —  Le  Courrier  du  soir.  —  Comité  central.  —  Comité 
départemental.  —  Fédération  radicale. 
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M 

fl 

lï LECHONS  LÉGISLATIVES  DU  18  OCTOBRE  1885. 


SCRUTIN  DE  BALLOTTAGE. 

V 

Union  des  Comités  et  des  Journaux  républicains. 

LISTE  unique; 

1  BARODET,  député  soriant. 

2  CLEMENCEAU,  député  sortant. 

3  ALLAIN-TARGÉ,  député  sortant. 

4  RASPAIL,  député  sortant. 

5  MARET,  député  soriant. 

6  Tony  RÉVILLON,  député  sortant. 

7  Sigismond  LACROIX,  député  sortant. 

8  Ernest  LEFEVRE,  député  sortant, 

9  Georges  FERIN,  député  sortant, 
lü  CANTAGREL,  député  sortant. 

11  de  LANESSAN,  député  sortant. 

12  YVES-GUYOT,  ancien  conseiller  municipal. 

13  FRÉBAULT,  député  sortant. 

H  DELATTRE,  député  sortant. 

15  MATHÉ,  conseiller  municipal. 

16  FOREST,  député  sortant.' 

17  DREYFUS,  conseiller  municipal. 

18  Paul  BERT,  député  sortant, 

19  LAFONT,  député  sortant. 

20  HUDE,  conseiller  d’arrondissement,  maire  d’Issy. 

21  BRELAY,  député  sortant. 

22  BOURNEVILLE,  député  sortant. 
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23  Germain  CASSE,  député  sortant. 

2/t  ROQUE  (do  Fillol),  député  sortant. 

25  BASE  Y,  ouvrier  mineur. 

26  RQCHEFQRT,  ancien  député. 

27  LAISANT,  député  sortant, 

28  CAMÉLINAT,  ouvrier  monteur  en  bronze, 

2 U  PICHON,  conseiller  municipal* 

30  VILLENEUVE,  député  sortant. 

31  MICHELIN,  président  du  Conseil  municipal* 

32  PARGY,  député  Sortant. 

33  de  HÉRËDIA,  député  sortant. 

34  Frédéric  P  ASS  Y,  député  sortant. 


DOCUMENTS  INDIVIDUELS 


P  AB  0  H ’D  B  E  DE  DATES, 


Dans  ies  deux  lettres  suivantes,  publiées  par  le  journal  la  Nation  du  25  jan¬ 
vier  1885,  M.  Bamdet  a  posé  nettement  sa  candidature  comme  radicale  et  anti- 
opportuniste  et  demandé  d’être  jugé  par  le  suffrage  universel,  sur  ses  actes  po¬ 
litiques  et  ses  opinions  bien  connues* 

11  a  donc  maintenu  intact  son  programme  de  1881  (1)* 


liETTKE  »Ï3  si*  B  a  rodes? 
au  Directeur  politique  de  fa  I¥ation 


Monsieur  le  Directeur, 


Parés,  le  23  janvier  1885» 


le  viens  de  lire  votre  article  :  les  Responsabilités ,  Vous  affirmez  que  «  tous 
les  candidats  auxquels  on  a  offert  la  candidature  ont  répondu  par  des  raisons 
personnelles  »;  que  «  M*  Barodet,  auquel  la  démocratie  a  confié  un  drapeau,  de¬ 
vait  aller  où  l'appelait  la  consigne  »  ; 

«  Qu’on  ne  choisît  pas  son  poste  devant  Vennenü  et  quil  s’est  soustrait,  non 
à  un  honneur,  mais  au  devoir*  » 

Rien  ce  pouvait  m’être  plus  sensible  qu’un  pareil  reproche  venu  d’un  ami 
politique  qui  a  mon  estime,  car  je  me  suis  toujours  efforcé  d’écarter  de  la 
recherche  et  de  Y  accomplissement  du  devoir  les  considérations  personnelles* 
Mais  il  se  trouve  que  je  vous  ai  répondu  d’avance  dans  une  lettre  que  j’ai 
adressée  à  votre  excellent  collègue  M*  Hubbard,  en  réponse  aux  vivee  instance? 


(1)  Voir  les  cahier»  électoraux  de  1881,  Tome  ÏI,  page  3QL 
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qui  m’ont  été  faites  par  lui  et  par  plusieurs  autres  conseillers  municipaux,  pour 
me  faire  accepter  la  candidature  au  Sénat. 

Je  vous  envoie  copie  de  cette  lettre,  avec  prière  de  la  publier. 

Si  je  me  suis  abstenu  de  prendre  la  parole  devant  les  électeurs  sénatoriaux 
réunis  à  rî lôte  1  - de-V i  1 1  e ,  c'est  pour  ne  rien  dire  qui  fût  de  nature  à  gêner  ceux 
de  mes  amis  de  la  Chambre  qu’une  candidature  au  Sénat  aurait  pu  tenter. 

J’ai  une  entière  confiance  dans  le  succès  de  la  candidature  anti-opportu¬ 
niste.  Mais  si,  comme  vous,  j’avais  le  moindre  doute,  si  j’avais  pu  craindre  que 
les  électeurs  sénatoriaux  oubliassent  que  le  Département  de  la  Seine  fut  toujours 
l’avant-garde  de  la  France  pour  la  défense  de  la  République,  combien  plus  en¬ 
core  n’aurais-jo  pas  eu  raison  de  refuser  la  candidature,  pour  ne  pas  rendre  plus 
évidente  la  victoire  de  l’opportunisme? 

Ma  lettre,  Monsieur  le  Directeur,  vous  dira  comment  je  comprends  ma  con¬ 
signe  et  la  défense  du  drapeau  qui  m’a  été  confié  par  le  suffrage  universel. 

J’espère  que  vous  voudrez  bien,  après  l’avoir  lue,  reconnaître  que  ce  n’est 
pas  l’intérêt  personnel,  mais  le  sentiment  du  devoir  qui  me  l’a  inspirée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  mes  sentiments  les 


plus  distingués  et  dévoués. 


D.  Barodet, 


LETTRE  DE  SI.  BAUORET 

à  SI.  Ilubbard,  membre  du  Conseil  municipal  de  l’aris 
et  du  Conseil  general  de  la  Seine 


20  janvier  1883. 


Monsieur  le  Conseiller  général, 

Je  crois  que  vous  vous  exagérez  singulièrement  l’importance  que  pourrait 
avoir  mon  élection  au  Sénat,  quand  vous  la  comparez  à  l’élection  du  27  avril  1873 
qui  fut,  pour  ainsi  dire,  impersonnelle. 

11  y  avait  alors  une  double  queslion  de  principes  posée  devant  lé  suffrage 
universel  par  ta  suppression  de  la  mairie  de  Lyon  et  par  la  candidature  officielle 
de  M.  de  Rémusa t.  C’est  là  ce  qui  passionna  le  Pays  et  assura  le  succès. 

Aujourd’hui,  il  s’agit  d’une  élection  qui  n’a  rien  d’exceptionnel,  et  nous  ne 
sommes  qu’en  présence  du  suffrage  restreint  dont  les  manifestations  ne  sauraient 
avoir,  à  beaucoup  près,  la  même  importance. 

j’ai,  d’ailleurs,  une  entière  confiance  dans  le  résultat  du  scrutin  de  di¬ 
manche.  Si  j’en  juge  par  les  précédentes  réunions  qui  ont  eu  lieu  à  l’Hètcl-de- 
Ville,  c’est  le  candidat  radical  qui  l’emportera. 

Aux  élections  sénatoriales  de  1882,  j’avais  consenti  à  accepter  la  candidature 
à  deux  conditions  : 

1”  Je  me  réservais,  si  j’étais  élu,  de  subordonner  mon  acceptation  définitive 
à  celle  de  mes  électeurs,  consultés  en  réunion  publique.  Iis  venaient  de  me 
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renouveler  mon  mandat.  11  y  avait  entre  eux  et  moi  un  contrat  que  je  ne  me 
reconnaissais  pas  te  droit  de  rompre  tout  seul; 

2“  Je  voulais,  en  second  lieu,  qu’on  donnât  à  ma  candidature  le  caractère 
d’une  manifestation  des  électeurs  sénatoriaux  en  faveur  de  la  révision  par  une 
Assemblée  Constituante,  au  momemt  même  où  M.  Gambetta,  président  du  Con¬ 
seil  des  Ministres,  proposait  de  saisir  le  Congrès  d’une  révision  limitée. 

Je  déclarai  que  je  n’avais  nulle  envie  de  devenir  sénateur,  que  je  préférais 
rester  avec  mes  amis,  à  la  Chambre  du  suffrage  universel  ou  était  l’action  et  la 
vie  ;  mais  que  j’étais  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  faire  progresser  dans  l’opi¬ 
nion  publique  et  faire  pénétrer  au  Sénat  une  question  de  principe  et  de  salut 
qui  n’était  encore,  à  ce  moment,  acceptée  et  dérenduc  que  par  une  pehte  mino¬ 
rité  au  Palais-Bourbon  et  dans  le  Pays. 

La  majorité  des  électeurs  sénatoriaux  réunis  dans  la  salle  du  Conseil  muni¬ 
cipal  n’en  était  encore  qu’à  la  révision  par  le  Congrès.  Elle  accueillit  froidement 
ma  proposition  d’une  Assemblée  Constituante.  Mes  amis  eux-mêmes  n’osèrent 
l’inscrire  dans  le  programme,  de  peur  de  nuire  au  succès  de  la  liste  d’opposition, 

11  n’y  eut  pas  mémo  déprogrammé.  Ce  que  voyant,  je  déclarai  que  je  n’étais  plus 
candidat. 

Aujourd’hui,  Monsieur  le  Conseiller  général,  la  situation  est  bien  changée* 
Le  Congrès  s’est  réuni  et  le  Pays  l’a  vu  à  l’oeuvre.  \  a-t-il  un  seul  républicain 
sincère  qui  puisse  croire  encore,  même  en  écartant  la  question  de  principe,  qui 
ne  devrait  jamais  être  oubliée,  que  nous  puissions  aboutir  à  la  Constitution  ie- 
publicaine  et  démocratique,  sans  laquelle  la  République  n’est  qu’un  mensonge, 
autrement  que  par  une  Assemblée  Constituante,  ayant  reçu  un  mandat  spécial? 
Je  ne  le  crois  pas. 

Les  électeurs  sénatoriaux  de  1885  ont  été  à  peu  près  unanimes  pour  placer 
en  tête  du  programme  la  révision  par  une  Assemblée  Constituante.  Cela  suffit, 
La  question  va  faire  son  entrée  au  Sénat  dans  la  personne  du  candidat  radical, 
quel  qu’il  soit,  qu’ils  auront  choisi. 

Une  lutte  autrement  importante,  autrement  grave  dons  ses  conséquences, 
va  s'engager  dans  quelques  mois. 

Le  Pays  tout  entier  sera  appelé  h  se  prononcer  entre  l  opportunisme  et  le 
radicalisme,  entre  la  politique  d'expédients  et  de  camaraderie  et  la  politique  de 
principes  et  de  réformes,  entre  la  politique  d'expéditions  lointaines  et  aventu¬ 
reuses  et  la  politique  de  prudence  et  de  paix*  * 

Et  j’irais,  donnant  P exemple  de  la  désertion,  me  réfugier  dans  le  suifrage 
restreint  et  me  soustraire  à  la  responsabilité  de  tues  actes,  à  rapproche  du  grand 
jugement  qui  va  être  rendu  par  le  suffrage  universel  L*. 

Cela  n’est  pas  possible.  Monsieur  le  Conseiller  général,  et  s’il  est  viaî, 
comme  vous  voulez  bien  me  le  dire,  que  mou  nom  puisse  être,  un  degîé  quel¬ 
conque,  un  élément  de  succès  dans  une  lutte  électorale,  vous  conviendrez  avec 
moi  qu'il  vaut  mieux  le  réserver  pour  cette  grande  et  peut-être  décisive  bataille. 

je  refuse  donc  toute  candidature  au  Sénat,  et  je  prie  instamment  tous  mes 
amis  de  ne  pas  insister  davantage. 

Veuillez  agréer,  etc. 


D.  Barodet* 


KtlSCftURS  RE  M.  SgfiU^SOl 


Voici  le  texte  du  discours  prononcé  par  M.  Brisson,  président  du  Conseil 
des  Ministres,  au  banquet  qui  lui  a  été  offert  par  son  comité  électoral,  aux 
Vendanges  de  Bourgogne  i 

Chers  Concitoyens  et  amis, 

Laîseez-moi  remercier  notre  ami  tîaltat  des  paroles  beaucoup  trop  flatteuses 
qu'il  vient  de  m'adresser;  laissez -moi  vous  remercier  tous  d'avoir  conçu  et  mis 
à  exécution  ce  projet  de  réunion  toute  intime.  Ainsi  que  Ta  rappelé  M,  llattat,  ü 
y  a  un  instant,  je  représente  depuis  neuf  ans  le  dixième  arrondissement.  Ce 
sont  des  liens  qni  me  sont  chers;  ils  ne  vont  pas  se  rompre;  mais  nous 
sommes  obligés  de  les  étendre:  je  vais  me  retrouver,  comme  en  1871,  en  pré¬ 
sence,  non  plus  du  Fuffrage  des  électeurs  du  dixième  arrondissement  ou  de  Tune 
des  circonscriptions  de  cet  arrondissement,  mais  en  présence  du  corps  électo¬ 
ral  de  la  Seine  tout  entier.  Cette  loi  du  scrutin  de  liste,  je  l'ai  non  seulement 
votée  Je  Fai  soutenue  en  1885  comme  en  1881  Je  Fai  appelée  de  tous  mes  vœux. 
C'était  une  pensée  supérieure  aux  considérations  personnelles  qui  nous  animait 
tous,  nous  qui  poussions  au  rétablissement  du  scrutin  de  liste;  mais,  toute 
chose  humaine'  ayant  son  revers  de  médaille,  il  n'est  pas  possible,  je  no  dirai 
pas  de  quitter  de  tels  amis,  mais  de  rompre  l'intimité  ou  Ton  était  avec  eux, 
sans  éprouver  des  regrets, 

Votre  adoption,  d'ailleurs,  votre  adoption  persistante  m'avait  porté  bon¬ 
heur, 

Le  lendemain  de  ma  dernière  élection  par  le  dixième  arrondissement, 
la  Chambre,  des  Députés  m’avait  élu  pour  son  président.  Je  le  suis  demeuré 
pendant  près  de  quatre  années.  Une  crise,  sur  laquelle  je  jfai  pas  à  m'expli¬ 
quer,  m'a  conduit  k  composer  un  nouveau  minïsfère.  Le  pouvoir  de  tout  temps, 
mes  chers  Concitoyens,  est  une  tache  bien  lourde;  mais  elle  l'est  plus  encore 
peut-être  lorsqu'on  le  prend  à  la  fin  d’unjj  législature.  Un  certain  nombre  de 
questions,  de  questions  jgraves  sont  engagées,  et  engagées  de  telle  façon,  qu’il 
ne  nous  reste  ni  la  liberté  ni  même  le  temps  de  modifier  les  solutions  préparées; 
aussi  courez-vous  presque  nécessairement  au-devant  de  l’accusation  de  n  etre 
plus  vom-même,  une  des  accusations  les  plus  désagréables  qui  puissent  peser  sur 
un  homme,  rien  que  parce  qu’il  est  un  homme.  (Applaudisscmenis  pi'Qlongés J 
Mats  qu'importe,  si  le  devoir  commande?  Et  j'ai  cru  que  Je  devoir  commandait. 
[Applaudissements .  —  Bravos  prolongés, ) 

La  proximité  même  dps  élections  offrait  au  nouveau  cabinet  une  tâche  qui, 
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pour  ne  pas  être  exempte  de  difficultés,  mémo  de  difficultés  assez  gi  aves,  valait 
qu’on  se  risquât. 

La  crise  dont  j’ai  parlé  avait  accusé  entre  les  républicains,  avait  accentue  des 
dissentiments  sérieux,  presque  des  déchirements.  D’autre  part,  le  scrutin  de 
liste  était  presque  voté;  or,  quelle  serait  la  vertu  de  ce  mode  de  votation  s’il 
n’avait  pour  effet  de  contraindre  à  s’atténuer,  dans  un  intérêt  élevé,  l’intérêt 
commun  de  la  République,  les  divergences  qui  ne  se  présentent  pas  comme  ab¬ 
solument  irréconciliables?  S’il  est  vrai  que  la  politique  impose  des  transactions 
à  quiconque  doit  agir  chaque  jour,  —  et  qui  pourrait  le  nier?  —  n'est-il 
pas  bon  que  les  électeurs  et  les  candidats,  les  futurs  législateurs,  se  pénètrent 
eux-mêmes  de  cette  nécessité  au  moment  où  le  suffrage  universel  va  nommer 
ses  mandataires,  c’est-à-dire  créer  l’instrument  de  l’action  politique,  et  appren¬ 
nent  dès  lors  à  composer  un  peu  les  uns  avec  les  autres?  {Applaudissements. 

Bravos.)  ",  .  , 

Enfin,  les  partis  monarchiques  s’apprêtaient  visiblement,  profitant  précisé¬ 
ment  de  ces  dissidences  peut-être  plus  accusées  que  réellement  profondes  (C’est 
wai;l)  ;  les  factiohs  monarchiques  s’apprêtaient  à  jouer  une  dernière  partie,  a 
donner  un  dernier  assaut  à  la  République.  Toutes  ces  raisons  se  sont  réunies 
pour  nous  faire  juger  utile,  à  moi  et  aux  hommes  dévoués,  aux  bons  citoyens 
oui  ont  bien  voulu  s’associer  à  ma  tâche,  de  former  un  ministère  dont  le  but 
principal  fût  précisément  la  conciliation  et  la  concentration  des  forces  républi- 
caines.  ( Bravos  prolongés.  —  Double  salve  d  applaudissements,) 

Eh  bien,  mes  chers  amis,  malgré  tant  de  polémiques  passionnées,  maigre 
le  bruit  que  vous  entendrez,  et  qui  est  légitime,  qui  est  nécessaire,  cat  il  faut 
que,  dans  une  période  électorale,  toutes  les  opinions  se  produisent  librement,  je 
dirai  volontiers  même  bruyamment  ;  malgré  tout  ce  bruit,  laissez-moi  panser 
que  la  majorité,  la  très  grande  majorité  dans  ce  Pays,  je  dis  la  très  grande  ma¬ 
jorité  de  l’opinion  républicaine,  indifférente  à  nos  querelles  de  couloirs,  et  moins 
affamée  qu’on  ne  le  croit  de  personnalités,  ne  veut  pas  de  la  politique  de  récri¬ 
minations  réciproques.  (Brouos  e?  (ippfottdfsssiïieitïs  prolongés.)  ^  i 

Ces  paroles  de  concentration  libre  jet  naturelle  des  forces  républicaines 
n’avaient  pas  pour  objet,  quoi  qu’on  en  dît,  d’inaugurer  une  politique  d  efface 

ment  et  d’abdication.  _  . 

Non,  Messieurs,  elle  s’inspirait  tout  d’abord  dos  intérêts  immédiats  du  mo¬ 
ment,  bien  compris,  suivant  moi,  et  aussi  de  cette  certitude  historique,  fondée 
sur  tant  de  faits  malheureux  et  sur  nos  deux  histoires  précédentes,  que  jamais 
nos  divisions  n’ont  profité  à  la  démocratie,  ni  à  la  plus  modérée,  ni  à  la  plus 
avancée,  mais  qu’elles  s’y  sont  également  abîmées.  {Applaudissements  pro¬ 
longés.)  . 

Sans  doute,  Citoyens,  la  République  démocratique  a  poussé  plus  de  racines, 
et  de  plus  profondes  racines,  qu’eu  aucun  temps,  et,  par  conséquent,  les  retours 
offensifs  de  la  réaction  sont  beaucoup  moins  à  craindre;  mais  lorsque  tant  de 
forces  encore  sont  liguées  contre  nous,  quand  nous  n’avons  pas  encore  conquis 
à  la  forme  républicaine  tous  les  départements,  est-ce  donc  vraiment  le  moment 
de  nous  entre-déchirer  pour  des  questions  de  conduite?  Est-ce  que  le  devoii  ne 
ligua  commande  pas,  au  contraire,  à  tous  sans  exception,  de  nous  entendre,  te 
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nous  accorder,  de  nous  éclairer  les  uns  les  autres  pour  les  résoudre  successive¬ 
ment  les  unes  et  les  antres?  [Applaudissements.) 

J’entends  bien  que  mon  rôle  ici  n*est  pas  commode  et  que,  peut-être,  je 
vais  prêter  à  la  raillerie..*  (Non?  non!)  On  va  me  montrer  les  partis  aux  prises 
et  me  dire  :  Comment!  vous  prêchez  encore  l’union?  Hé I  Messieurs,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  si  le  nouveau  cabinet  n’eût  pas  pris  cette  attitude,  s'il  n’eût 
pas  tenu  ce  langage,  est-on  bien  sûr  que  les  dissensions  ne  seraient  pas  plus 
flagrantes  encore  et  plus  violentes?...  (AssejxHrnenL)  Si  nous  nous  étions  nous- 
mêmes  jetés  dans  la  lutte,  si  nous  avions  fait  entendre  à  notre  tour  le  refrain 
des  personnalités,  eh  bien,  qui  ose  dire  que  le  mal  qui  travaille  le  parti  répu¬ 
blicain  ne  serait  pas  plus  profond  encore?  (C’est  vrai t  —  Applaudissements,) 

On  a  feint,  je  le  sais  bien,  de  se  méprendre  sur  notre  réserve. 

Mais  l'opinion  publique  nous  saura  peut-être  gré  d’avoir  tout  fait,  et  quel¬ 
quefois  même  le  sacrifice  de  notre  amour  propre,  pour  îa  pacification  des  esprits 
dans  notre  parti.  Après  tout,  la  période  électorale  est  à  peine  ouverte,  et  déjà  la 
vertu  conciliatrice  du  scrutin  s’est  fait  sentir  en  plus  d’tm  lieu.  Ah!  sans  doute, 
mon  cher  ami,  M,  le  Ministre  de  ^Intérieur  et  moi,  nous  avions  peut-être  conçu 
plus  d’espérances;  nous  aurions  voulu  qu’il  n’y  eût  qu’une  seule  liste  daus 
presque  tous  les  département,  et  nous  en  avions  une  raison  bien  simple  et  de 
nature  à  toucher  tous  les  esprits  réfléchis  :  c’est  qu'il  n’était  pas,  dans  le  temps 
où  nous  sommes,  il  n’était  pas  indifférent  que,  dans  la  plupart  des  départe¬ 
ments,  la  République  triomphât  dès  le  premier  tour  et  que  sa  victoire  ne  subît 
pas  une  quinzaine  de  retard.  (Bravos  et  applaudissements  prolongés*) 

Mais  enfin,  lorsqu’on  se  sera  suffisamment  chamaillé  (sourires)  au  pre¬ 
mier  tour,  il  faudra  bien  s’accorder  pour  le  second,  et  les  plus  ardents  à  ce  mo¬ 
ment  trouveront  peut-être  qu’il  aura  été  bon  que  le  Gouvernement  n’ait  pas 
mêlé  sa  propre  ardeur  aux  ardeurs  de  cette  lutte.  Quant  à  nous,  nous  aurons 
fait  des  élections  loyales  (oui!  oui!)  et  nous  aurons  donné  aux  électeurs  les  con¬ 
seils  nécessaires  pour  que  ees  élections  laissent  le  moins  de  rancunes  possible 
et  permettent  plus  facilement  aux  mandataires  de  la  Nation  de  s’entendre,  une 
fois  réunis,  sur  la  manière  de  gérer  les  intérêts  de  ]a  République  et  de  la 
France  (Applaudissements.) 

J’ai  me  à  penser,  d’ailleurs,  que,  si  vous  m’aviez  adressé  cette  invitation, 
c’est  peut-être  pour  me  récompenser  d’avoir  persévéré  dans  ces  pensées  d’union 
et  de  concorde;  (Oui!  oui!  —  Applaudissements,)  que  du  reste  nous  avons  tou¬ 
jours  fait  triompher  dans  le  dixième  arrondissement  ces  idées  de  tolérance  ré¬ 
ciproque  qui  sont  conformes,  veuillez  le  remarquer,  aux  origines  philosophiques 
de  la  révolution  et  de  la  démocratie,  qui,  seules,  peuvent  donner  à  cette  Révo¬ 
lution  une  tradition  suivie  et  solide,  et  préserver  de  toute  secousse  la  Répu¬ 
blique.  (Bravos.) 

Oui,  je  vous  remercie  de  m’avoir  permis  de  reproduire  cet  appel  à  la  con¬ 
ciliation  ici  même,  dans  cette  grande  et  noble  ville  de  Paris,  que  trop  d’esprits 
malveillants  essayent,  les  uns  dans  un  intérêt,  les  autres  dans  tel  autre,  de  sé¬ 
parer  de  la  France,  comme  s’il  pouvait,  sans  grand  dommage  national,  y  avoir 
une  politique  française  (Bravos  et  applaudissements)  et  une  politique  parisienne  I 
(Bravos.)  On  va  dire  que  je  cherche  à  flatter  Paris  parce  que  je  suis  député  de 
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Paris  et  candidat  à  Paris?  Non,  Messieurs;  d’abord  on  ne  flatte  pas  Paris,  ou  du 
moins  pour  le  flatter,  il  faudrait  une  singulière  outrecuidance.  Paris  ne  se  flatte 
pas  lui-même;  Paris  ne  se  vante  pas,  comme  on  le  dit  quelquefois,  d'être  le 
cœur,  la  tête,  la  lumière  de  la  France*  Non,  il  ne  se  vante  que  d'uue  chose  ; 
c’est  de  partager  vivement  tous  les  sentiments  nationaux*  de  sentir  son  cœur 
battre  à  l'unisson  de  toute  la  démocratie.  (Bravos.) 

Eh  bien,  ce  Paris,  on  va  peut-être  essayer  pour  quelques  écarls  de  parole 
qoï  se  produiront  çà  et  là,  on  va  peut-être  essayer  de  le  présenter  encore  comme 
une  ville  turbulente,  comme  un  foyer  d’agitation;  il  est  donc  bon  d'affirmer  ici, 
de  rappeler  ce  qu'a  été  depuis  de  si  longues  années  la  tranquillité  de  la  cité, 
de  la  montrer  résistant  à  toutes  les  excitations  et  à  tous  les  défis  et,  dans  les 
journées  les  plus  solennelles  et  les  plus  décisives  donnant  l'exemple  de  son  res¬ 
pect  pour  la  loi  et  de  sa  confiance  dans  la  République.  (Bravos.) 

Oui,  nous  pouvons  le  dire  avec  fierté,  après  quinze  années  de  République, 
quel  est  donc  le  régime  antérieur,  quel  est  Je  régime  qui  a  assuré  à  la  fois  une 
paix  intérieure  aussi  complète  et  une  aussi  grande  liberté?  (Bravos  et  applau¬ 
dissements.) 

Ah  î  disons-le,  mes  amis,  disons-le  sans  hésiter  :  non,  il  n'y  a  pas  de  péril 
à  gauche.  (Bravos  et  applaudissements  prolongés ,) 

Il  n'y  a  pas  de  péril  à  gauche,  parce  que  nui  de  ce  côté  ne  compte  sur  une 
autre  vertu,  sur  une  autre  force  que  sur  la  force  de  la  propagande  et  de  la  libre 
discussion.  Àh  î  sans  doute,  hors  de  nos  rangs  il  y  a  des  gens  qui  rêvent  à  d'au¬ 
tres  moyens  pour  s'emparer  de  la  politique  de  ce  pays,  Nous  les  avons  vus  en 
1877  :  ils  ont  alors  exaspéré  la  France,  mais  elle  les  a  vaincus.  Qu'ils  ne  s'avi¬ 
sent  pas  de  recommencer  î  (Vifs  applaudissements.) 

Quant  à  la  démocratie  républicaine,  dans  tous  ses  rangs  elle  est  unanime  à 
reconnaître  que  tout  doit  être  réglé  par  la  libre  discussion,  unanime  à  accepter 
la  loi  des  majorités.  Ce  progrès  dans  les  esprits  est  dû  tout  entier  à  la  Répu¬ 
blique  ;  elle  l'a  créé,  elle  le  maintiendra;  par  là  s'établira  définitivement  dans 
notre  pays  cette  discipline  dans  l'extrême  liberté  qui,  pour  les  individus  comme 
pour  les  nations,  esf  la  marque  caractéristique  de  la  véritable  force.  (Bravos  et 
app  tau  disssem  en  ts.) 

Voyons  maintenant  si  cette  discipline  dans  la  liberté  a  été  féconde*  Àh  !  nos 
ennemis  disent  que  la  République  n'a  rien  fait,  ou  qu'elle  a  mal  fait  ce  qu'elle 
avait  à  faire,  La  vérité,  vous  la  connaissez;  elle  éclate  à  tous  les  yeux;  elle  est 
l'évidence  même.  C'est  que  la  République,  dans  un  ensemble  d'années  extrê¬ 
mement  restreint,  a  eu  tout  à  faire,  grâce  aux  crimes  et  à  l'incurie  des  précé¬ 
dents  régimes. 

Elle  est  venue  au  monde  sans  frontières,  sans  armée,  sans  forteresses,  sans 
canons,  sans  fusils,  sans  crédit,  sans  écoles.  Elle  a  dû  tout  faire  ou  tout  refaire. 
[Bravos).  Il  lui  a  fallu  pour  commencer,  trouver  11  milliards  pour  les  frais  de  la 
guerre,  la  reconstitution  de  son  matériel  de  défense.  Il  lui  a  fallu  refaire  toute 
sa  frontière  de  l'Est  et  tout  le  système  suranné  de  la  défense  de  Paris,  11  lui  a 
fallu  refaire  une  armée  nationale*  H  lui  a  fallu  élever  des  écoles  par.  milliers, 
porter  de  28  à  132  millions  le  budget  de  l’Instruction  publique,  relever  le  traite¬ 
ment  des  petits  fonctionnaires,  les  pensions  des  officiers  retraités,  pousser  avec 
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énergie  les  travaux  publics*  car  cette  République  impuissante  a  fait  13 . 0(10  kilo¬ 
mètres  de  chemins  de  fer;  elle  a  fait  50.000  kilomètres  de  chemins  vicinaux, 
elle  n'a  néglige  aucun  des  grands  intérêts  nationaux.  Dans  un  autre  ordre 
d'idées,  elle  a  établi  la  liberté  de  la  presse*  la  liberté  municipale,  la  liberté  de 
réunion  ;  elle  a  inauguré  la  liberté  d’association  par  la  loi  sur  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels*  que  nous  devons  surtout  à  vous,  mon  cher  Àlîain-Targé.  (Applaudis¬ 
sements,)  Elle  a  fait  pour  les  institutions  de  prévoyance  beaucoup  plus  qu'aucun 
gouvernement  n'avait  encore  fait;  elle  a  établi  l'instruction  obligatoire,  gratuite 
et  laïque,  mis  la  première  main  à  l'enseignement  secondaire  des  filles. 

Voilà*  Messieurs,  ce  régime  tant  calomnié  par  nos  adversaires  monarchi¬ 
ques;  la  République  aT  en  réalité,  liquidé*  payé,  racheté  la  plupart  des  fautes 
de  la  monarchie. 

Voilà  l'œuvre  accomplie  au  milieu  de  tant  d’embarras  j  il  s'agit  maintenant 
de  la  poursuivre* 

Si  l’on  s’en  tient  aux  idées  générales,  il  n’y  a  pas  deux  programmes  dans  la 
démocratiè  républicaine  :  il  n'y  en  a  qu'un  ;  nos  Constitutions  antérieures  l'avaient 
assez  bien  défini,  l’avaient,  dans  tous  tes  cas,  noblement  défini*  lorsqu'elles  di¬ 
saient  que  le  but  de  la  République  est  cTasssurer  une  répartition  de  plus  en  plus 
équitable  des  charges  et  des  avantages  de  la  Société  et  de  faire  parvenir  tous  les 
citoyens,  sans  commotion  nouvelle*  par  l'action  successive  et  constante  des  insti¬ 
tutions  et  des  lois,  à  tm  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité*  de  lumière  et  de 
bien-être  (Bravos.)  Gardons-nous*  Messieurs,  de  railler  ces  formules  généreuses 
et  de  les  oublier  !  Sans  doute*  c’est  un  difficile  problème  que  d'assurer  l'ascen¬ 
sion  constante  de  la  déin  ocra  lie;  mais  il  se  jette  si  souvent  à  travers  les  meil¬ 
leures  iuteutious  tant  de  difficultés  et  tant  d'obstacles,  que  l'on  se  sentirait, 
pour  les  vaincre*  sans  règle  et  sans  force  morale  si  I  on  n’avait,  pour  surmonter 
les  soucis  de  la  besogne  quotidienne,  la  pensée  que  ces  mille  petits  efforts  se 
rat  Lâchent  à  un  but  supérieur. 

D  ailleurs,  indépendamment  de  cette  fidélité  aux  grandes  vues  de  la  Révo¬ 
lution  française  il  est,  pour  garder  présentes  ces  inspirations  généreuses*  il  est. 
Messieurs*  une  autre  raison  politique  et  qui  doit  s'imposer  à  tout  Gouvernement, 
il  ne  faut  pas  oublier  les  leçons  du  passé  ;  rappelons -nous,  Messieurs,  les  né¬ 
fastes  années  de  1870  et  1871:  est-ce  que  ces  catastrophes  qui  viennent  tout 
d'un  coup  foudre  sur  une  nation  au  milieu,  semble-t-il,  de  l’épanouisse  ment  de 
sa  force  ut  de  l'eciosion  d'une  civilisation  raffinée,  est-ce  que  ces  catastrophes 
sont  simplement  de  brusques  accidents,  ou  bien  est-ce  qu'elles  ne  montrent 
pas  l'aveuglement  de  ceux  qui,  s'abusant  sur  quelques  signes  extérieurs  n'  a- 
percevaient  ni  les  éléments  de  faiblesse,  ni  le  trouble  moral,  ni  le  travail  de 
dissociation  qui  travaillaient  alors  le  pays  I  (Très  bien!  Applaudissements.) 

Eh  bien,  Messieurs,  si  cela  est  vrai,  est-ce  que  ces  souvenirs  ne  tracent  pas 
le  devoir  de  ceux  à  qui  leur  situation  impose  le  souci  de  l'éducation  nationale 
et  sociale?  Et  je  ne  parle  pas  ici  de  l'éducation  scolaire,  qui  n'est  qu'un  des 
moyens,  mais  de  ce  devoir,  de  cette  mission  de  civilisation  qui  incombe  aux 
Gouvernements  et  qui  consiste  pour  eux  à  faire  tous  leurs  efforts  afin  d’établir 
entre  la  surface  officielle  et  brillante  d'une  Société  et  le  fond  laborieux  de  la  dé¬ 
mocratie,  entre  toutes  les  fractions  d’un  même  peuple,  cette  solidarité  sans  la- 
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quelle  il  tTy  a  pas,  mes  chers  amis,  de  Dation  véritable,  c’est-à-dire  de  nation 
capable  de  subir  les  assauts  de  la  mauvaise  fortune  sans  trop  de  dommages, 
ou  de  savoir  profiter  avec  honneur  de  la  prospérité*  (Nouveaux  applaudissements.) 

A  ce  nouveau  point  de  vue,  n’y  a-t-il  pas  encore  une  nouvelle  raison  de 
nous  unir  pour  rechercher  et  créer  les  institutions  qui  peuvent  nous  manquer  ? 
Notre  devoir  le  plus  étroit  vis-à-vis  de  la  démocratie  nous  impose,  à  nous  ses 
mandataires,  ces  sentiments  de  concorde;  je  Paffirme,  (Tailleurs,  malgré  nos 
querelles  intérieures,  c’est  une  accusation  injuste  que  nous  nous  lançons  trop 
souvent  les  uns  aux  autres,  de  dire  que  nous  sommes  partagés  en  courtisans  de 
popularité  qui  veulent  tout  bouleverser  dans  notre  état  social,  et  en  égoïstes  a 
qui  suffisent  les  jouissances  du  pouvoir* 

Non,  Messieurs,  cela  n’est  pas  vrai:  le  parti  républicain  ne  donnera  pas  cet 
exemple,  il  saura  maintenir  haut,  et  très  haut,  l’idéal  qu'il  veut  servir  (Bravos)  ; 
il  saura,  par  son  entente,  créer  une  République  ouverte  à  tous  les  progrès,  fer¬ 
mée  aux  aventures  qui  mettraient  en  péril,  avec  Tordre  et  le  travail,  l’épargne 
et  la  propriété  qu'ils  ont  créées,  capable  de  réaliser  les  réformes  vers  lesquelles 
est  entraînée  la  masse  même  du  suffrage  universel*  wèrtte .) 

Faut-il  maintenant  traiter  divers  points  spéciaux  qui  sont  nés  des  circon¬ 
stances  ou  des  questions  qui  sont  posées  depuis  longtemps  ?  Prenons,  par 
exemple,  la  question  religieuse* 

^  La  politique  religieuse  n’est  pss  une  des  moindres  difficultés  de  l’heure 
-présente*  Nous  avons  vu  en  France  et  hors  de  France  les  politiques  les  plus 
puissants  et  les  esprits  les  plus  résolu^  vaciller  dans  leur  conduite  sur  cette 
question*  C’est  qu’ici  on  se  heurte  à  des  complications,  à  des  préjugés,  à  des 
habitudes,  à  des  usages  (Marques  d? approbation *),  et  qu’en  fin,  que  surtout,  Ton 
risque  de  rencontrer  devant  soi  ou  tout  au  moins  de  se  donner  l'apparence  de 
rencontrer  la  conscience  humaine  et  de  se  heurter  ainsi  à  ce  qu’il  y  a  de  plus 
délicat,  de  plus  incoercible  au  monde*  (Très  bien  !  bien  f)  Disons-le  pourtant, 
et  disons-le  bien  haut,  ce  n’est  là,  ce  ne  peut  être  jamais  qu’une  apparence.  Le 
respect  de  la  conscience  religieuse  est  le  premier  principe  de  la  Révolution 
française  ;  c’est  en  partie  de  ce  principe  qu’elle  est  née,  et  son  malheur  a  été 
précisément  d’avoir  à  lutter  contre  le  pouvoir  de  l’Église,  c’est-à-dire  contre  le 
plus  grand  oppresseur  de  consciences  que  les  siècles  aient  connu.  (Fi/s  ap¬ 
plaudissements .)  La  religion,  en  tant  que  religion,  la  religion  n’est  pas  en  cause  ; 
elle  n’y  a  jamais  été,  (Non!  non!)  Quoi  que  l’avenir  réserve  à  l’humanité,  quel 
que  soit  l’empire  que  la  science  doive  prendre  sur  les  âmes,  et  quels  que  soient 
les  progrès  de  cet  empire,  Thomme  politique  doit  prendre  les  choses  telles 
qu’elles  sont  à  l’heure  ou  ü  agit 

La  science  circonscrit  ses  investigations  au  cercle  des  faits  positifs  ;  arri¬ 
vera-t-il  un  jour  où  l’âme  humaine  acceptera  les  mêmes  limites, t  où  l’imagi¬ 
nation  et  le  sentiment,  moins  provoqués  par  ce  que  les  réalités  de  la  vie  offrent 
de  douloureux  et  souvent  de  contradictoire,  cesseront  de  chercher  au  delà  de  la 
mort  de  nouvelles  perspectives,  des  consolations,  que  sais-je?  Toujours  est-il 
que  le  nombre  est  grand  encore  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  supporter  le  doute 
sur  les  questions  d’origine  et  de  fin,  et  que  la  foi  personnelle  subsiste,  non  seu¬ 
lement  comme  un  sentiment  respectable  devant  lequel  il  faut  s’incliner,  mais 
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qu*encore  elle  est,  à  son  tour,  un  fait,  un  fait  positif,  et  que  ne  saurait  consi¬ 
dérer  comme  une  quantité  négligeable  la  sagesse  dos  gouvernements*  (C*e$lvrai! 
—  Très  bien!) 

Aussi  bien  n’est-ce  pas  là  ce  qui  fait  la  difficulté,  mais  l’existence  des  sociétés 
religieuses  et,  notamment,  de  la  plus  puissante  de  toutes,  de  l'Église  catholique* 
L’Église,  autrefois,  gouvernait  et  réglait  de  haut  toutes  choses  ;  rien  n’échappait 
à  son  empire  ;  ni  le  for  intérieur,  ni  le  for  extérieur,  ni  la  règle  des  mœurs,  ni 
l’éducation,  ni  l'instruction  publique,  nî  pourrait-on  dire,  les  sciences  elles- 
mêmes.  Depuis,  que  de  choses  ont  été  sécularisées,  laïcisées  comme  on  dit 
aujourd’hui,  et  qui  jadis  ou  naguère  étaient  dans  le  domaine  de  PÉglisel 

La  séparation  de  l’Église  et  de  l’État,  ou  plutôt  la  séparation  des  intérêts 
religieux  et  des  intérêts  politiques,  de  la  pensée  théologique  et  des  affaires  ci¬ 
viles,  cette  séparation  s’accomplit  tous  les  jours  dans  l'école,  dans  l’adminis¬ 
tration,  partout.  Ce  qui  demeure,  c’est  un  parti  politique  qui,  sous  le  nom  de 
religion,  disposant  de  grandes  influences,  crie  à  la  persécution  toutes  les  fois 
qu’on  lui  enlève  un  moyen  de  persécuter  autrui  ou  que  l’on  restitue  à  la  société 
civile  un  de  ses  droits  (Applaudissements  répétés i)t  et  qui  donne  à  la  fois  une 
cohésion  et  une  direction  à  toutes  les  rancunes,  à  tous  les  regrets  ligués  contre 
la  démocratie,  contre  la  Hépublique,  Que  ce  parti  ait  trop  souvent  trouvé  des 
instruments  dans  les  chefs  ou  dans  les  membres  du  clergé;  que  ceux-ci  se 
soient  faits  les  agents  des  résistances  que  rencontrait  la  volonté  nationale,  c'est 
ce  que  l'on  ne  saurait  nier.  Nombre  d’esprits  espèrent  couper  court  à  cet  état  de 
choses  en  achevant  tout  d'un  coup  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  et  en 
supprimant  le  budget  des  cultes. 

Ce  serait  le  terme  de  cette  évolution  qui  sécularise  toutes  choses  autour  de 
nous;  nous  l’avons  dit  bien  des  fois  entre  nous,  soit  dans  nos  entretiens  électo¬ 
raux,  soit  dans  des  conférences  spéciales  sur  le  sujet  ;  mais  bien  des  fois  aussi, 
une  fois  surtout,  dans  une  réunion  dont  vous  vous  souvenez,  je  vous  ai  signalé 
les  complexités  et  les  difficultés  du  problème. 

Sans  doute,  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  affranchira  seule  définiti¬ 
vement  et  la  conscience  religieuse  et  le  citoyen  libre-penseur,  car  le  régime  des 
concordats  implique  toujours  une  influence  réciproque  de  la  religion  sur  la  po¬ 
litique  et  de  la  politique  sur  la  religion;  mais  beaucoup  de  nos  concitoyens  sem¬ 
blent  redouter  qu' après  la  séparation  définitive,  la  démocratie  ne  retrouve  plus 
puissantes  devant  elle,  plus  agissantes  surtout,  ces  forces  ecclésiastiques  que 
brident  aujourd’hui,  dans  une  certaine  mesure,  le  besoin  qu'on  a  de  l'État,  la 
prise  qu'il  a  sur  le  clergé  par  le  temporel.  Ces  craintes  sont-elles  fondées?  Il  est 
permis  de  penser  que  ce  qui  fait  la  puissance  de  l’Église  comme  parti  militant, 
c’est  sa  puissante  hiérarchie,  et  de  supposer  que  Inexistence  et  la  mise  en  vigueur 
du  Concordat  prêtent  dans  une  certaine  mesure  à  cette  hiérarchie  le  concours 
de  l’Etat-  Le  jour  où  l'Église  serait  séparée  de  l'État,  peut-être  serait-elle  tra¬ 
vaillée  par  cet  esprit  de  schisme  et  de  secte  auxquelles  semblent  vouées  les 
religions  abandonnées  à  elles-mêmes  ;  on  peut  encore  penser  que,  dans  une 
société  comme  la  nôtre  surtout,  où  l’on  n’aime  pas  à  payer  une  contribution 
facultative  ou  non,  sans  contrôler  remploi  de  ses  deniers,  l’élément  laïque,  l’élé¬ 
ment  financier*  l’élément  de  libre  administration  prendrait  le  pas  sur  l’élément 
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ecclésiastique  proprement  d.it  ;  que  chaque  ministre  du  culte  serait  beaucoup 
f  plus  obligé  de  compter  avec  ses  paroissiens  qu’avec  son  évêque,  auquel  il  obéît 
passivement  aujourd’hui.  Si  ces  prévisions  étaient  justes,  on  pourrait  espérer  de 
voir,  dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  des  associations  religieuses  moins  bien 
reliées  entre  elles  et  pénétrées  peut-être  d?un  esprit  très  diffèrent,  succéder  à 
cette  force  redoutable,  puissamment  concentrée,  qui  marche  aujourd’hui  comme 
un  régiment,  suivamla  parole  même  d’un  prélat.  Si  telle  était  la  solution  delà 
question,  les  âmes  religieuses,  qui  n’ont  pas  besoin  de  tout  dominer  pour  être 
vraiment  libres,  y  trouveraient  leur  compte  aussi  bien  que  les  libres  penseurs 
et  la  démocratie,  qui  ne  se  sent  Fenvie  de  persécuter  personne,  (Approbations 
\  nombreuses  et  applaudissements,) 

Mais  il  faut  convenir  que  ce  n’est  là  qu’une  vue,  presque  une  prédiction,  et 
que  cette  vue  est  loin  de  sembler  partagée  par  la  majorité  des  Français.  Non- 
seulement  un  très  grand  nombre  de  citoyens  et,  parmi  eux,  de  nos  meilleurs 
amis,  craignent  que,  livrée  à  elle-même,  la  grande  association  catholique  ne 
devienne  pour  l’État  républicain  un  plus  grave  péril,  mais  ils  redoutent  encore 
de  blesser  par  une  pareille  mesure  des  usages  reçus,  avec  lesquels  la  raison  de 
aos  concitoyens  n’est  pas  partout  prête  à  rompre,  et  de  compromettre  par  là, 
avec  la  paix  religieuse,  la  sécurité  meme  de  la  République;  ils  pensent  égale¬ 
ment  que  les  problèmes  accessoires  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  FÉtakne 
sont  pas  encore  assez  clairement  posés  daùs  les  intelligences  (Oui!  —  G*  est  vrai!); 
ils  pensent  enfin  voir  là  de  graves  embarras  au  devant  desquels  ce  n’est  pas  le 
moment  de  courir.  Ils  disent,  par  surcroît,  et  c’est  là  ce  qu’il  y  a  de  plus  vrai, 
que  la  propagande  n’est  pas  encore  suffisamment  faite  sur  la  question,  (Oui! 
['  Oui!  Ces l  celai) 

Ce  sont  là,  Messieurs,  de  grosses,  de  sérieuses  objections  ;  la  plus  grosse, 
t  en  fait,  c’est  que  la  majorité  des  Français,  à  l’heure  où  je  parle,  parait  ne  pas 
|  vouloir  de  la  séparation  de  l’Église  et  de  l'État,  Cette  objection  elle-même 
D’entame  pas  mes  convictions  personnelles  'sur  ce  point.  (Applaudissements.) 

|  Elle  ne  peut  pas  ne  pas  limiter  mon  action  comme  membre  d’un  Gouvenrne- 

■  ment;  on  ne  fait  pas  de  pareilles  transformations  sans  l’indication  du  suffrage 

;  universel,  Je  le  dis  loyalement  au  début  de  la  période  électorale,  afin  que  les 
Électeurs  me  jugent  en  pleine  connaissance  de  cause.  (Applaudissements  pro - 
I  longés.) 

Notre  devoir,  sur  cette  question,  demeure  celui-ci  défendre  énergique¬ 
ment  les  droits  de  la  société  civile;  tenir  les  ministres  du  culte  écartés  de 

î  l’école  et  delà  politique.  On  ne  soupçommera  pas  de  faillir  à  ce  devoir  le  Gûu- 
[  vemement  qui  a  rendu  le  Panthéon  à  sa  destination  laïque.  (Soit!  non!  Bravos ! 

|  double  salve  d*  applaudissements,) 

Une  voix.  —  C’est  vous  qui  Pavez  fait  voter  ;  vous  avez  eu  raison. 

M,  Brisson.—  Ne  dites  pas  que  nous  avons  fait  voter,  dans  le  sens  de  ce 
mot,  la  restitution  du  Panthéon  à  son  caractère  laïque  ;  le  cabinet  a  pensé  qu’il 
était  dans  le  pouvoir  du  Gouvernement  de  décréter  cette  restitution;  il  a  im¬ 
médiatement  pris  sa  résolution,  il  Fa  exécutée  sous  sa  responsabilité.  (Bravas  ) 

Je  ne  vous  parlerai  pas  longtemps,  mes  chers  Concitoyens,  de  politique  ex- 
têrieure.  Ce  que  la  France  veut,  ce  que  la  République  et  la  démocratie  désirent  * 
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et  désirent  uniquement,  c’est  la  paix,  la  paix  accompagnée  de  la  dignité 
qu’exige  une  nation  comme  la  nôtre.  ( Applaudissements.)  La  paix  assurée, 
d’abord  par  le  spectacle  de  nos  préférences  pour  le  développement  des  œuvres 
pacifiques  telles  que  l’instruction,  les  moyens  de  transport,  toutes  les  œuvres 
qui  intéressent  notre  agriculture,  notre  industrie,  notre  commerces  la  paix,», 
surée  par  l’ordre  dans  les  finances,  parce  que  des  finances  toujours  prêtes  'soc 
la  condition  nécessaire  pour  compter  dans  le  monde,  et  enfin  par  une  solide 
armée  défensive.  Cette  armée,  nous  l’avons.  (  Vifs  applau dissements.) 

Elle  est  l'orgueil  de  la  France;  elle  porte,  elle  est  prête  à  porter  de  h 
façon  la  plus  digne  ce  drapeau  national,  ce  drapeau  tricolore,  en  face  duquel 
vous  êtes  tous  bien  résolus,  n’est-ce  pas?  à  ne  supporter  la  vue  d’aucun  autre. 
(Applaudissements  prolongés.) 

Cette  armée,  une  loi  en  partie  votée  la  transforme  en  ménageant  le  plus 
possible  les  populations  pour  lesquelles  le  service  militaire  est  l’impôt  le  plus 
sacré  sans  doute,  mais  aussi  le  plus  lourd  au  point  de  vue  de  la  produis» 
nationale,  et  parla  suppression  du  volontariat  ;  elle  doit  être  complétée  par  h 
constitution  d’une  armée  coloniale,  ou  sans  doute  les  éléments  indigènes  entre¬ 
ront  de  plus  en  plus,  de  façon  à  nous  former,  en  cas  de  besoin,  des  réserves 
considérables.  Et  puisque  je  parle  d’armée  coloniale,  j’arrive  naturellement  à  eu 
qu’on  a  nommé  la  politique  coloniale.  (Mouvement  d'attention.) 

Appelé  vers  la  fin  de  la  session,  à  m’expliquer  sur  cette  question  an  sujet 
de  l’expédition  de  Madagascar,  j’ai  déclaré  que  notre  ministère  était  également 
éloigné  de  toute  pensée  de  faiblesse  et  de  toute  visée  ambitieuse.  La  République 
est  un  gouvernement  d’ordre  et  d’économie  ;  elle  mentirait  à  sa  définition  si  elle 
recherchait  des  complications  extérieures  pour  éviter  ou  pour  masquer  des 
difficultés  intérieures  ou  pour  emprunter  je  ne  sais  quel  faux  éclat  (ApplauAis- 
sements)',  mais  elle  mentirait  aussi  au  passé  du  patriotisme  républicain  si  elle  se 
laissait  aller  à  la  faiblesse  et  si  elle  décidait  comme  a  priori  de  rendre  inutile 
)  héroïsme  de  nos  marins  et  de  nos  soldats.  (Nouveaux  bravos.)  Nous  sommes 
donc  également  résolus,  je  l’ai  dit,  et  à  écarter  toute  entreprise  nouvelle  et  s 
conserver  le  patrimoine  national  qui  nous  a  été  transmis  ;  il  y  a  la,  je  l’ai  dit  à 
la  tribune,  je  le  répète  ici,  deux  questions:  des  intérêts  commerciaux  qnevos 
mandataires  et  vos  gouvernants  ne  peuvent  pas  négliger,  et  aussi  des  questions 
de  puissance  et  d’honneur  qu’une  nation  fière  et  qui  a  toujours  été  mêlée  à 
toutes  les  grandes  affaires  du  monde  ne  saurait  négliger  sans  péril  pour  le  gou* 
vernement  qui  se  laisserait  aller  à  cette  négligence. 

Donc,  il  nous  a  paru  que  ce  que  la  situation  nous  dictait,  c’était  d’aménager 
de  notre  mieux  nos  possessions  nouvelles,  de  façon  qu’elles  fussent  le  moins 
coûteuses  possible  pour  la  mère-patrie,  le  plus  profitables  possible  à  ses  négo¬ 
ciants,  à  ses  industriels. 

On  a  peut-être  écrit  d’une  façon  bien  péremptoire  que  ces  expéditions 
étaient  doses  et  qu’il  ne  nous  restait  plus,  à  mes  collègues  et  à  moi,  qu’à  en 
récolter  les  fruits.  Plaise  au  ciel,  Messieurs,  que  notre  tàcbe  soit  prochainement 
aussi  facile  et  aussi  douce!  Personne,  assurément,  ne  le  désire  plus  ardemment 
que  nous.  En  fait,  l’expédition  de  Madagascar  n’est  pas  terminée. 

Quant  au  Tonkin,  la  paix  avec  la  Chine  a  fait  disparaître  la  plus  grosse  et  la 
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plus  coûteuse  des  dïfficultésde  cette  expédition  ;  c'est  à  nous  maintenant  de  multi¬ 
plier  avec  l'Empire  du  Milieu  ïes  relations  de  bon  voisinage  ;  Î1  faut  faire  en 
sorte  qu'il  y  trouve  son  propre  intérêt,  et  ce  sera  l'objet  de  nos  efforts,  de  notre 
diplomatie j  de  tourner  ses  vues  de  ce  côté.  D'ailleurs,  les  ressources  de  ces  pays, 
les  impôts  qu'ils  peuvent  payer,  paraissent  pouvoir  réellement  procurer  un  allè¬ 
gement  assez  prochain  de  nos  dépenses.  Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  qu'il 
s’agit  d'une  contrée  récemment  ravagée  par  la  guerre  et  par  la  piraterie;  il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  les  récentes  difficultés,  fort  surmontables  d'ailleurs, 
créées  par  la  fuite  de  l’empereur  d'Ànnam. 

Je  dis  ces  choses,  Messieurs,  avec  sincérité,  avec  fardent  désir  devoir  dis¬ 
paraître  les  ombres  du  tableau,  avec  la  ferme  volonté  de  m'appliquer,  ainsi  que 
mes  collègues,  à  les  faire  disparaître  [Applaudissements. )\  mais  avec  le  désir 
aussi  de  nous  garder  de  toute  illusion  et  d'épargner  au  Pays  des  déceptions,  La 
réunion  de  la  prochaine  Chambre  nous  permettra  sans  doute  de  lui  fournir  les 
reuseignements  et  de  lui  proposer  les  mesures  que  le  Pays  attend;  mais,  pour 
les  préparer,  il  vaut  mieux,  nous  semble-t-il,  apercevoir  que  se  cacher  à  soi- 
même  certaines  difficultés  qui  sont,  d'ailleurs,  loin  d'être  au-dessus  des  efforts 
tl’une  nation  comme  la  nôtre  et  qui  a  conscience  de  son  rang  parmi  les  peuples, 
{Ayplaudisscmen  X  s  *  ) 

Si  je  passe  de  la  politique  coloniale  à  l'examen  des  finances,  la  transition 
paraîira  peut-être  naturelle. 

On  adresse  à  la  gestion  de  nos  finances  des  reproches  considérables.  Il  se¬ 
rait  vain  de  dissimuler  qu'elles  éprouvent  en  ce  moment  quelque  embarras  qui 
Tient  surtout  de  la  disparition  des  plus-values  sur  lesquelles  nous  avions  pris 
l'habitude  de  compter  et  sur  lesquelles  nous  avions  peut-être  un  peu  trop  réglé 
notre  avenir,  et  un  peu  de  ces  expéditions  lointaines.  Mais,  Messieurs,  s'il  y  a 
îles  embarras,  est-ce  que  l'œuvre  de  la  République,  et  l'œuvre  la  plus  récente, 
celle  qui  remonte  à  sept  ou  huit  ans,  est  aussi  blâmable  que  veulent  bien  le  dire 
les  adversaires  que  vous  entendez  tons  les  jours,  les  monarchistes  ligués  contre 
nous?  On  nous  reproche  les  dégrèvements.  J’ose  dire,  Messieurs,  que  cette  po¬ 
litique  de  dégrèvement  à  laquelle  je  me  suis  associé  et  où  j'ai,  si  elle  a  été  fau¬ 
tive,  une  part  de  responsabilité  comme  président  pendant  trois  années  de  la 
Commission  du  budget,  je  dis  que  cette  politique  de  dégrèvement,  elle  a  éLé 
utile;  il  était  bon  d'abord,  chez  une  nation  où  on  avait  été  obligé  d'établir 
après  la  guerre  7ÛÛ  millions  d’impôts  nouveaux,  il  n’était  pas  indifférent  de  dé¬ 
grever  pour  300  millions,  c'est-à-dire  presque  la  moitié  de  la  surtaxe  imposée  au 
pays;  en  second  heu,  c'est  le  devoir,  c'est  le  devoir  étroit  des  mandataires  du 
peuple,  de  ceux  qui  règlent  son  budget,  de  rendre  au  contribuable  les  excédents 
île  recettes;  car,  remarquez-le  bien,  s'ils  ne  lui  rendent  pas  ses  excédents  sous 
forme  de  dégrèvements,  des  sommes  équivalentes  apparaissent  bien  vite  sous 
forme  de  dépenses  nouvelles  au  budget;  le  dégrèvement  est  donc  l'un  des  meil* 
fours  procédés  pour  résister  à  cet  accroissement  des  dépenses,  auquel  peut-être 
à  cause  de  ces  besoins  que  je  décrivais  tout  à  l’heure,  de  tout  faire  ou  de  tou 
refaire  à  la  fois,  nous  n'avons  pas  toujours  échappé.  Outre  ces  dégrèvements , 
^ces  détails,  me  semble-t-il,  ne  sont  pas  sans  intérêt,  —  la  République,  quJon 
accuse  d'emprunter,  n'a-t-elle  pas  aussi  amorti?  Est-ce  qu’elle  n’a  pas  payé  à  la 
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Banque  de  France  plus  de  quinze  cents  millions,  en  obligations  a  court  terme 
plus  de  700  millions,  70  millions  environ  en  rentes  amortissables,  et,  pour  di¬ 
verses  autres  dettes,  plusieurs  centaines  de  millions?  Est-ce  que  cet  amortisse¬ 
ment  ne  continue  pas?  N'est-il  pas  par  lui-même  et  à  lui  seul  la  preuve  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  chimérique  dans  cette  accusation  adressée  au  budget  d'ètre  en 
déficit? 

Quant  aux  résultats  généraux  de  la  gestion  financière,  rappelez-vous  le  dé¬ 
but  de  la  République,  rappelez-vous  les  premiers  emprunts.  Le  3  Û/Ü,  en  1871, 
était  à  55  francs  ;  il  est  aujourd'hui  à  Si  francs;  le  5  0/0,  en  1871,  était  à  84  fr„; 
en  1885,  non  plus  le  5  0/0,  mais  la  rente  convertie,  sur  laquelle  on  a  supprima 
un  dixième,  est  à  108  francs  et  au-dessus.  Parlerons-nous  de  la  confiance  ins¬ 
pirée  par  la  République?  Savez-vous  ce  que  les  Caisses  d'épargne  avaient  reçu 
en  1870?  Un  peu  plus  de  500  millions.  Aujourd'hui  elles  ont  plus  de  2  milliards, 

(  A  pp  laudissements.) 

Voilà,  Messieurs,  sur  les  finances,  sur  le  crédit  de  la  République  et  sur  la 
confiance  qu'elle  inspire,  quelques  traits  que  je  vous  prie  de  retenir. 

Néanmoins,  il  n’est  pas  contestable  que  nous  avons  subi  certains  entraîne¬ 
ments  causés,  comme  je  Pai  dit  tout  à  l’heure,  par  les  plus-values  et  par  k 
quantité  d'œuvres  utiles  à  accomplir.  L'état  cle  nos  finances  ne  mérite  pas  qu'au 
crie  alarme,  mais  il  mérite  une  certaine  attention;  aussi,  déjà  des  économie* 
ont  été  faites  :  il  faut  y  persévérer;  il  faut  régler,  avec  une  prudence  sévère, les 
budgets  de  l’avenir  ;  il  ne  faut  faire  aucune  entreprise  nouvelle.  Déjà  le  mois  de 
juillet  dernier  semblait  indiquer  que  les  plus-values  allaient  reparaître.  Si  elles 
réapparaissent,  en  effet,  cette  fois  il  n'en  faut  plus  abuser;  surtout,  il  faut  yëil- 
ierà  ce  qu'aucun  entraînement  généreux  n'inscrive  dans  notre  Bulletin  des  loti 
des  propositions  qui  viennent  tout  d'un  coup  surcharger  les  dépenses  bien  au- 
delà  de  ce  qu'on  avait  pu  prévoir.  (Très  bien!  très  bien!) 

Sur  cette  question  de  nos  finances,  bien  des  idées  se  font  jour,  bien  des 
projets  sont  agités  ;  l’on  voudrait  pouvoir  se  mouvoir  plus  facilement  :  on  parla 
de  modifier  et  d’étendre  ceux  de  nos  impôts  qui  ont  pour  base  le  revenu;  an 
parle  aussi  de  remanier  certaines  taxes.  11  faudra  voir  ce  que  permet  dans  cet 
ordre  d'idées,  —  et  je  ne  suis  pas  éloigné  de  penser  que  certains  de  ces  pro¬ 
grès  peuvent  être  réalisés —  il  faudra  voir  ce  que  permet  l'état  de  nos  finances, 
ce  qu'autorise  la  prudence  dans  le  moment  de  transition  où  nous  sommes. 

Si  nous  arrivons,  par  ces  procédés,  à  nous  créer  des  ressources  nouvelles, 
faudra-t-il,  ou  bien  faire, des  dégrèvements  nouveaux,  ou  bien  élever  l'amortis¬ 
sement  de  façon  à  ne  pas  reporter  trop  loin  le  payement  des  obligations  à  court 
terme?  Pourrons-nous,  si  nous  trouvons  en  elïet  la  latitude  désirée  dans  ces 
remaniements  ingénieux  de  taxes  qui  se  présentent  facilement  à  l'esprit  et  qui 
peuvent  se  soutenir,  pourrons-nous,  comme  la  chose  serait  si  désirable,  soulager 
notre  agriculture,  notre  commerce,  notre  industrie  par  certains  dégrèvements! 
Sur  les  deux  dixièmes  de  l’impôt  de  la  grande  vitesse,  ne  pourrait-on  en  sup¬ 
primer  un,  celui  qui  nous  vient  de  la  guerre,  ce  qui  obligerait,,  vous  le  savez,  les 
compagnies  de  chemins  de  1er  à  supprimer  deux  dixièmes?  Ne  pourrions-nous 
pas,  par  un  nouveau  départ  entre  l’État  et  les  communes,  supprimer  PünpOt  des 
prestations,  supprimer  ou  atténuer  les  deux  décimes  sur  les  mutations,  diminuer 
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les  frais  de  justice?  Oui, si  les  combinaisons  en  question  peuvent  aboutir,  i!  fau¬ 
dra  songer  à  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  le  travail  national.  ( Applaudis - 

sments  crois,  en  effet,  que  la  prochaine  législature  aura  pour  souci  principal  les 
Questions  économiques,  celles  qui  intéressent  notre  industrie,  notie  commerce 
et  notre  agriculture,  pour  lesquels  la  République  a  fait  déjà,  qu’on  le  sache  bien, 
plus  qu’aucun  autre  des  régimes  dont  les  représentants  qui  ont  occupé  le  pouvoir 
si  longtemps  nous  reprochent  de  ne  rien  faire.  [Tris  bien!) 

Pour  favoriser  le  travail  national,  il  importe  d’éviter  qu’aucune  aventure 
extérieure  ou  intérieure  n’aggrave  les  difficultés  déjà  si  considérables  qui  pèsent 
sur  la  production  -,  il  faudra  développer  les  moyens  de  transport,  s  appliquer 
avec  toute  la  continuité  d’efforts  que  réclame  une  telle  besogne,  a  en  réduire 
les  frais.  Oui,  les  intérêts  dont  je  parle  méritent  tout  notre  souci,  toute  notre 
sollicitude,  non  seulement  en  eux-mêmes,  mais  parce  qu'ils  sont  aussi  des  in¬ 
térêts  moraux,  parce  qu’ils  créent  de  la  richesse,  c’est-à-dire  de  nouveaux  ms 
truments  de  progrès  pour  la  nation  et,  pour  ceux  qui  se  les  approprient,  de  nou¬ 
velles  conditions  d’indépendance.  ( Applaud iss etnenls.)  ,  . 

L’État,  en  pareille  matière,  doit  surtout,  me  paraît-il,  l’instruction  technique 
d’une  part,  et  d’une  autre  part  se  préoccuper  de  la  viabilité,  favoriser  la  multi- 
plication  des  voies  de  communication. 

Il  en  est  un  peu  de  même  dans  les  questions  que  l’on  nomme  questions 
sociales  et  où  l’État  ne  peut  guère  exercer  une  influence  directe  qui  soit  bien 
grande  ;  ne  laissons  pas  dire  pourtant  que  l’État  républicain  soit  absolument 
impuissant.  Une  transformation  lente  et  profonde  élève  le  salaire  et  abaisse  1  in¬ 
térêt  de  l’argent,  tend  ainsi  à  augmenter  le  prix  du  travail  et  a  réduire  celui  u 
capital.  L’État  peut,  dans  une  certaine  mesure,  aider  ce  mouvement  en  donnait 
aux  travailleurs  une  instruction  de  plus  en  plus  raisonnée  et  complète;  cest  a 
sa  véritable  dette  :  il  doit  aux  ignorants  l’instruction.  Une  autre  de  ses  taches 
—  et  il  a  commencé  de  i’entreprendre  —  est  de  pousser  au  développemen  es 

institutions  diverses  qui  ont  pour  objet  de  mettre  les  travailleurs  a  a  e 

l’accident,  de  la  maladie,  de  l’infirmité,  de  la  vieillesse,  en  associant  les 
combinaisons  individuelles  et  collectives  dans  une  mesure  que  la  bonne  volonté 
des  hommes  assurément  n’est  pas  impuissante  à  trouver.  (Appiawdtssemeîîïs.) 

11  faut,  par  tous  ces  moyens,  et  surtout  par  la  bonne  volonté  meme  que 
leur  recherche  indiquera,  il  faut  atténuer  cette  lutte  déplorable  entre  le  capita 
et  le  travail,  qui  devraient  être  deux  frères  associés.  (Très  bien,  ppau - 

dissemànîs-)  ,  ,  , _ _ 

C’est  surtout  par  l’enseignement,  ai-je  dit,  que  l’Etat  peut  quelque  chose 

ces  matières,  caria  différence  d’instruction  est  assurément  la  plus  grande  bar¬ 
rière  entre  les  hommes.  Sous  ce  rapport  —  et  peut  être  est-ce  que  je  réponds  ici 
à  une  objection  que  je  croyais  saisir  il  y  a  un  instant  —  sous  ce  rapport,  de  gianc  es 
choses  ont  été  faites;  des  principes  ont  été  posés  et  acceptes;  il  reste  a  les  ai  e 

passer  complètement  dans  la  pratique.  ,  .  + 

Il  faut  augmenter  et  encourager  notre  personnel  enseignant,  si  men  an  e 
si  dévoué;  il  faut  développer  notre  outillage  scolaire;  enfin,  il  faut  donner  une 
issue  pratique  à  l’instruction  par  cet  enseignement  manuel  et  technique 


que  je  me  rappelle  avoir  été  un  des  premiers  à  demander,  non  pas  seulement 
dans  les  réunions  de  cet  arrondissement,  mais  à  la  Chambre,  dans  la  discussion 
du  budget  de  1876,  car  l’intérêt  et  le  devoir  de  l’État  s’accordent  à  faire  en  sorte 
que  chacun  tire  de  son  travail  le  meilleur  parti  possible.  Aujourd’hui,  ce  mou¬ 
vement  vers  l’instruction  professionnelle  est  irrésistible. 

La  République  est  entrée  largement  dans  cette  voie,  non  seulement  par 
l’institution  des  écoles  d’apprentissage,  mais  encore  par  la  création  de  ces 
grandes  écoles  modèles  où  des  méthodes  nouvelles,  qui  associent  le  travail  ma¬ 
nuel  au  travail  intellectuel,  sont  poursuivies  depuis  l’enfance  jusqu’à  la  sortie  de 
l’adolescence.  Ces  écoles  ont  été  créées  à  Voiron,  à  Vierzon,  à  Armentières,  dans 
plusieurs  autres  lieux  ;  vous  y  trouvez  à  la  fois  l’école  et  l’atelier,  et  aussi  des 
sections  spéciales  où  so  forment  les  maîtres  pour  ce  nouvel  enseignement. 
L'État,  les  départements  et  les  villes  rivalisent  pour  la  création  de  cet  enseigne¬ 
ment  professionnel  que  nous  devons  favoriser  de  plus  eu  plus  parce  qu’il  per¬ 
mettra  seul  de  former  le  travailleur  parfait,  celui  qui  excercera  sa  force  et  son 
adresse  suivant  des  règles  dont  il  comprendra  la  valeur  et  des  données  scienti¬ 
fiques  auxquelles  il  sera  initié  et  qui  lui  feront  de  mieux  en  mieux  comprendre 
la  grandeur  du  travail  en  l’associant  lui-même  à  l’oeuvre  de  la  civilisation  géné¬ 
rale.  (Applaudissements.) 

Dans  l’enseignement  secondaire  classique  et  dans  l’enseignement  supérieur 
que  notre  démocratie  est  loin  do  négliger,  car  elle  sait  bien  qu’il  alimente  toutes 
les  autres,  la  question  n’est  autre  que  d’assurer  autant  que  possible  l’instruction 
aux  enfants  dont  le  travail  et  le  mérite  ne  sont  pas  favorisés  par  la  fortune. 

La  République  et  la  démocratie  ne  poursuivent  pas  l’égalité  des  intelli¬ 
gences,  elles  ne  cherchent  pas  à  supprimer  les  rangs,  mais  elles  songent  à  les 
ouvrir  à  tous  en  recherchant,  en  épiant  tous  ceux  de  ses  fils  (qui  peuvent  le 
mieux,  par  leur  ardeur  laborieuse  et  leurs  facultés,  concourir  à  cette  ascension 
régulière  de  la  démocratie,  à  laquelle  le  Gouvernement  de  la  République  ne 
cessera  de  travailler.  (Applaudissements.) 

Mais,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  que  ce  travail,  que  la  démocratie  accomplit 
sur  elle-même  et  qu’elle  charge  ses  mandataires  de  réaliser,  il  ne  faut  pas  que 
ce  travail  soit  troublé:  une  nation  est  bien  forte  quand  elle  possède]  avec  la  li¬ 
berté,  l’ordre  et  la  tranquillité,  les  instruments  réguliers  de  son  progrès.  Ces 
grands  biens  ne  peuvent  être  assurés  que  si  son  gouvernement  légal  est  res¬ 
pecté.  C’est  donc  le  devoir  de  ceux  qui  ont  la  direction  des  affaires  de  ne  pas 
permettre  que  la  forme  du  gouvernement  soit  non  pas  menacée,  mais  comme 
contestée  par  les  auturs  de  certaines  menées  occultes. 

Certes,  nous  pouvons  envisager  sans  crainte  les  petites  coterios  instituées, 
les  petites  intrigues  nouées  autour  de  personnages  qui  semblent  ne  pas  se  trou¬ 
ver  suffisamment  honorés  du  titre  de  citoyens.  {Très  bien  !)  Elles  ne  sont  pas 
de  nature,  sans  doute,  à  uuire  sérieusement  à  un  gouvernement  régulier  dix 
fois  acclamé  par  les  électeurs;  ces  petites  intrigues,  toutefois,  à  la  longue, 
quoique  peu  dangereuses,  pourraient  troubler  l’opinion  et  gêner  la  marche  des 
affaires.  Qu’ont  ils  à  nous  offrir,  d’ailleurs,  les  auteurs  de  ces  menées,  en  échange 
de  la  tranquillité  dont  nous  jouissons  dépuis  quinze  ans? 

Ah  1  il  est  facile  de  définir  par  un  mot  ce  qu’ils  prépareraient,  ce  qu’ils 


nous  donneraient  :  ce  serait  une  révolution,  et  une  révolution  en  arrière,  c’est- 
à-dire  féconde  en  cataclysmes  et  en  désordres  nouveaux* 

Tout  récemment,  mon  cher  Àllain-Targé,  vous  assistiez  dans  la  ville  du 
Mans  à  ?  inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  des  combattants 
de  l’armée  de  la  Loire.  Vous  remontiez  avec  une  émotion  bien  facile  à  com¬ 
prendre  le  cours  de  ces  souvenirs.  Eli  bien,  qui  donc  avait  préparé  les  événe¬ 
ments  de  cette  époque  néfaste?  Est-ce  que  la  guerre  stupide  de  1870  (Applau¬ 
dissements)  n’avait  pas  été  couvée  sous  ce  régime  hybride  pour  la  formation 
duquel  on  avait  vase  rapprocher,  dans  l'exercice  commun  du  pouvoir,  ces  bo¬ 
napartistes  et  ces  orléanistes  dont  les  convoitises  se  rejoignent  encore  aujour¬ 
d'hui?  (Bravos,) 

Oui,  nous  les  avons  vus  fonctionner,  il  y  a  quinze  ans  à  peine,  ces  person- 
nages  éminents,  ces  hommes  habiles  qui  ont  retenu  pour  eux  tout  seuls,  qui 
possèdent  exclusivement  Fart  de  gouverner,  qui  en  ont  le  brevet,  qui  savent 
seuls  ce  que  c’est  que  la  diplomatie*  ce  que  c’est  que  la  guerre,  ce  que  c’est  que 
les  finances?  eh  bien,  nous  ayons  vu  tout  cela  périr  et  s’effondrer  entre  leurs 
mains,  presque  en  une  semaine,  (Âpp lazuUssementï.)  Àhl  la  France  les  connaît 
trop  pour  ne  pas  se  défier  à  jamais  de  leur  dextérité  politique.  Les  années  1870 
et  187?  nous  ont  suffi,  et  si  les  leçons  qu’ils  ont  reçues  à  ces  deux  dates  ne  leur 
suflisaient  pas,  eh  bien,  il  faudrait  que  la  République  se  résignât  à  leur  en 
infliger  une  autre*  (Langues  acclamations .  —  Bravos  prolongés.) 

Comme  moi,  sans  doute,  chers  Concitoyens,  vous  ne  les  trouverez  pas  dan¬ 
gereux,  surtout  si  nous  serrons  nos  rangs,  comme  je  ne  cesserai  de  le  recom¬ 
mander  ;  quant  à  nous,  nous  tâcherons  d’opérer  cuire  les  partis,  pour  la  conduite 
du  Gouvernement  et  pour  la  législation,  une  transaction  analogue  à  celje  que 
les  électeurs  auront  faite  entre  les  fractions  diverses  et  les  programmes,  qui  ont 
après  tout,  tant  de  points  communs;  car,  Messieurs,  que  veut  donc  cette  dénia* 
cratie  républicaine  que  nous  voulons  servir  et  que  les  républicains  attelés  à 
cette  besogne  serviraient,  je  n’ai  pas  besoin  devons  le  dire,  vous  nous  con¬ 
naissez  assez,  avec  une  âpreté  plus  passionnée  encore,  si  la  mauvaise  fortune 
pouvait  revenir  (Applaudissements)  f  que  veut-elle,  cette  démocratie? 

Elle  veut  un  Etat  laïque  librement  organisé  ; 

Elle  réclame  une  répartition  égale  et  de  l’impôt  du  sang  et  des  autres  con¬ 
tributions  ; 

Elle  demande  qu’a  l’école  chaque  enfant  trouve  les  moyens  d’améliorer  un  jour, 
par  un  travail  mieux  compris,  mieux  ordonné,  sa  situation  et  sa  valeur  personnelle; 

Elle  désire  que  des  institutions  de  toute  sorte  assurent  la  sécurité  des  tra¬ 
vailleurs  contre  les  fatalités  qui  les  menacent; 

Elle  veut  maintenir  les  garanties  dues  aux  richesses  créées  par  le  travail  et 
l’épargne  dos  générations  précédentes  et  favoriser,  dans  toutes  les  directions, 
le  laborieux  effort  des  générations  nouvelles. 

Telles  sont  les  voies  ouvertes  devant  nous  ;  nous  ne  saurions  nous  flatter  de 
réaliser  tous  les  progrès  entrevus;  mais  si  nous  sommes  dans  la  bonne  direc¬ 
tion,  si  nous  y  marchons  la  main  dans  la  main,  cette  certitude  doit  nous  suffire, 
et  nous  pouvons  ayec  confiance,  0  mes  amis,  crier  :  En  avant  1  et  vive  la  Répu¬ 
blique!  (Longues  acclamations*  salves  d'applaudissements  et  cris  répétés  de  :  Vive  la 
République  !) 


436  — 


If 


Extrait  du  Journal  in  Justice 

du  15  septembre  1885. 


DISCOURS  DE  M,  ALLAIN-TARCxÉ 
prononcé  an  Grand-Orient,  le  14  septembre  1885. 


M.  Àîlaiu-Targè  constate  que  depuis  quinze  ans,  il  est  en  communs  cm 
d’idées  avec  les  électeurs  du  dix-neuvième  arrondissement.  Il  vient  faire  juger 
sa  conduite,  la  conduite  qu'il  compte  suivre  au  pouvoir. 

Un  deuil  cruel  l'a  tenu  éloigné  jusqu'à  ce  jour  des  fêtes  et  des  réunions. 
Aujourd'hui  l'orateur  vient  demander  à  Paris  si  la  grande  ville  lui  a  gardé  con¬ 
fiance.  Paris,  par  sa  foi  démocratique  et  son  ardeur  républicaine,  marche  en 
avant  du  pays.  Un  homme  de  gouvernement  ne  peut  pas  aller  aussi  vite  que  le 
voudrait  Paris,  mais  il  a  besoin  d'avoir  l'approbation  de  Paris, 

M.  Allain-Targè  se  tient  pour  solidaire  de  ce  qu’a  dit  récemment  M.  Brisscm, 
et  suivra,  où  ii  voudra,  le  président  du  Conseil,  dont  le  caractère  et  la  sagesse 
lui  inspirent  une  confiance  absolue. 

M.  Brisson  a  parlé  récemment  avec  la  réserve  qui  convient  à  un  président 
du  Conseil. 

M.  Allain-Targé  parlera  avec  un  peu  plus  de  liberté. 

L'orateur  pense  avoir  été  fidèle  aux  principes  du  vieux  parti  républicain  qui 
veut  toutes  les  conséquences  delà  Révolution. 

M.  Floquet  le  disait  à  Perpignan,  il  n’y  a  qu'un  but,  qu'un  idéal.  Mais  H  y  a 
plusieurs  politiques. 

Il  existe  une  politique  que  l'orateur  ne  veut  point  critiquer.  C'est  un  peu 
une  politique  de  propagande  qui  considère  avec  raison  la  tribune  française 
comme  le  lieu  le  plus  élevé  d’où  l'on  puisse  se  faire  entendre.  Mais  quand  on 
est  chargé  de  diriger  les  affaires  publiques,  il  faut  avoir  le  pays  avec  soi. 
Aujourd’hui  l'orateur  et  ses  amis  sont  obligés  de  faire  plus  de  transactions  et 
certaines  concessions,  sinon  à  la  rigueur  des  principes,  du  moins  aux  circons¬ 
tances  et  au  tempérament  du  pays. 

Est-ce  à  dire  que  l'orateur  soit  disposé  à  accomplir  de  «fausses  réformes  »? 
—  Non.  —  La  doctrine  des  «  à  peu  près  »  n'est  point  la  sienne.  Cette  doctrine 
compromet  l’avenir.  L’orateur  est  partisan  de  la  politique  de  bonne  foi.  C'est 
avec  bonne  foi  qu’il  s’expliquera  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 

Cette  réforme  est  dans  son  programme.  Elle  est  dans  sa  conviction.  Elle 
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peut  seule  ramener  la  paix  religieuse  en  France.  Il  n  en  faut  point  faire  u  e 
œuxre  de  persécution.  Ce  n’est  pas  davantage  une  question  budgetaire  au  vrai 
sens  du  mot.  Sur  300  millions  de  francs  que  les  cultes  dépensent,  1  Etat  ne  pai 
que  50  millions  de  francs.  Une  loi  transactionnelle  serait  d’ailleurs  nécessaire 
On  ne  pourrait  laisser  80.000  prêtres  sans  ressources.  Ou  le  voit  la  question 
budgétaire 'est  le  petit  côté  de  l’affaire.  Ce  qui  est  grave,  c’est  que  l’Eglise  ne  se 
montre  pas  bienveillante  envers  le  'Gouvernement  de  la  République.  Il  faudra 
donc  dénouer  l’attache  officielle  qui  la  lie  à  l’Etat.  En  1808,  cette  question  de : 
séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  n’existait  pas.  Elle  s  est  posée  dès  1851,  elle 
s’est  posée  au  concile  de  1870,  elle  s’est  aggravée  encore  au  2h  Mai  et  au  16  Mai. 

Quelques  républicains  croient  qu’il  vaut  mieux  continuer  «  le  mauvais  mé¬ 
nage  «  où  l’État  reçoit  de  si  mauvais  traitements.  .  .  „ 

Il  vaut  mieux  la  séparation.  En  touchant  un  pretre  on  peu  atteindre  des 
croyances.  La  séparation  par  consentement  mutuel  est  préférable.  Peut-ê  re  la 
solution  sera-t-elle  plus  facile  qu’on  ne  le  pense  Dans  tous  es  cas,  ü  est  ^ 
questions  plus  pressantes.  En  résumé,  la  séparation  des  Églis 

la  solution  préférée  par  1  orateur.  t  . 

Mais  faut-il  renverser  un  Gouvernement  sur  cette  question  et  laisser  le  pou¬ 
voir  entre  des  mains  inhabiles  à  défendre  les  intérêts  de  la  démocratie?  _ 

M  Allain-Targè  passe  en  revue  les  réformes  auxquelles  il  s  est  asso 
puis  1876.  Dans  l’ordre  économique,  il  reconnaît  qu’il  a  été  moins  heureux-  Les 
questions  économiques  sont  des  questions  de  justice  et  d  égalité, 
d’impôts  de  transports  et  de  douanes,  il  n’abandonne  aucune  de  ses  ‘dees  au¬ 
cune  des  solutions  repoussées  malgré  ses  efforts.  Ces  questions  économiq  , 
c’est  la  vie  même  des  peuples.  Ce  n’est  point  la  création,  c  est  plutôt  la  juste 

distribution  do  la  richesse-  _ 

Mais  l’orateur  sait  avec  quel  ménagementil  fautjétudier  ces  diverses  ques  t  ■ 
On  peut  supprimer  un  impôt.  Il  faut  le  remplacer  pour  éviter  le  déficit. 
Mais  il  S’agit  alors  de  ne  pas  effaroucher  la  matière  imposable.  L  orateur  se  .eli 
cite  d’avoir  fait  revenir  la  Chambre  sur  une  erreur  qu’elle  allait  commettre.  Au 
nom  de  l’agriculture,  il  s’agissait  de  frapper  les  valeurs  mobilières  et  la  i«r  . 
C’est  l’épargne  du  petit  qu’on  allait  frapper;  c’est  le  revenu  du  riche  qu  on  i 
nageais  fftw  faut  prendra  un  mot  pour  un  autre  et  confondre  les  revenus 
avec  le  revenu.  Il  faudra  recommencer  de  patientes  etudes  sur  1  mcom-tax.  Ce 
n’est  &ïïS«p5.  unique.  C’est  un  impôt  très  modéré,  très  élast.que,  qui 

rnnnp  les  revenus  des  classes  qui  possèdent. 

Par  son  élasticité,  c’est  un  impôt  à  la  fois  conservateur  et  démocratique, 
est  conservateur,  en  effet,  car  il  a  au  dernier  degré  le  pouvoir  d  avertissemen  . 
A-t-on  exagéré  les  travaux  publics,  a-t-on  fait  trop  d’expéditions  lointaines?  Im¬ 
médiatement  Vincome-lax  augmente  et  avertit  ainsi  les  classes  intelligentes  qui 

décrient  :  «  En  voilà  ns?ea!  »  .  _  ...  .  n 

Gambetta  avait  dtar5é  l'orateur  , l'étudier  l’apptaton  de  1  «-». 
Gambetta  avait  l’âme  profondément  démocratique...  (lu fl  applauémmml. .) 

U  est  tombé  sur  un  malentendu.  ,  (  •.  iâ« 

L’orateur  a  dû  se  séparer  plus  tard  des  ministères  qui  ont  fait  cchouer  les 
projets  élaborés  par  lui  sur  plusieurs  questions  économiques  et  financières.  O 
dépensait  trop.  L’orateur  a  cru  devoir  en  avertir  le  Gouvernement. 
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M.  Âllam-Targê  aborde  ensuite  la  question  coloniale.  II  a  toujours  voté  les 
crédits.  Un  parti  qui  ferait  à  l’orgueil  national  l’injure  de  faire  reculer  le  dra¬ 
peau,  serait  condamné  par  le  Pays,  Mais  l’orateur  s’est  séparé  du  Gouverne¬ 
ment  quand  il  a  vu  que  ce  qu’il  croyait  un  «  accident  »  dans  la  politique  exté¬ 
rieure  du  Pays  dégénérait  en  système, 

11  pense  qu’il  faut  aménager  ce  que  nous  possédons,  et  qu’il  ne  faut  pas  se 
lancer  dans  la  politique  de  conquêtes. 

Il  est  aussi  nécessaire  de  former  le  Grand-Livre  de  la  politique  coloniale 
que  de  fermer  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique. 

Il  faut  mettre  de  l’ordre  dans  les  affaires  publiques. 

Cependant  l’orateur  ne  cherche  pas  la  popularité,  et  l’on  ne  trouvera  pas 
dans  sa  bouche  rien  qui  ressemble  à  des  critiques  pouvant  contrister  de  bous 
républicains  luttant  en  province  contre  la  monarchie  et  l’empire.  Il  a  voulu  aider 
à  la  concentration  des  forces  républicaines.  Il  y  avait  à  la  Chambre  des  groupes, 
des  rivalités,  des  querelles  personnelles,  inévitables  conséquences  du  scrutin 
d’arrondissement  qui  est  la  cause  de  toutes  les  erreurs  commises.  Oui,  un  es¬ 
prit  d’exclusivisme  aurait  forcément  présidé  aux  élections  prochaines. 

Mais  le  cabinet  actuel  est  venu  pour  travailler  à  une  œuvre  do  conciliation 
et  pour  rapprocher  des  hommes  divisés  par  des  questions  de  personnes,  mais 
dont  les  programmes  se  ressemblent,  sinon  au  premier  tour  de  scrutin,  au  moins 
au  second* 

Les  élections  seront  libres  et  loyales,  grâce  à  l’impartialité  du  Gouverne¬ 
ment.  Une  majorité  gouvernementale  se  formera,  non  pas  sur  des  alliances  de 
personnes,  mais  sur  une  idée  politique  indiquée  et  imposée  par  le  suffrage  uni¬ 
versel.  L’impartialité  du  Gouvernement  l’a  exposé  aux  railleries  des  réaction¬ 
naires  qui  ont  fait  preuve  naguère  de  procédés  assurément  différents. 

On  trouve  io  Ministre  de  l’Intérieur  trop  débonnaire.  Depuis  cinq  ans,  le 
Pays  s  est  habitué  aux  excès  de  la  liberté.  La  démocratie  est  blasée  sur  les  ex¬ 
travagances  et  les  statistiques  des  partis  monarchiques  :  c’est  en  protégeant  la 
liberté  des  électeurs  que  nous  les  ramènerons  tous  à  la  République.  Cependant, 
si  sous  couleur  de  propagande  électorale  se  cachait  quelque  comédie  de  conspi¬ 
ration,  si  la  réaction  trouvait  quelqu’un  pour  jouer  le  rôle  de  prétendant,  l’ora¬ 
teur  n’hésiterait  pas  à  engager  sa  responsabilité  et  saurait  faire  respecter  le 
territoire  de  la  République.  ( Applaudissements .) 

De  la  liberté,  poussée  même  jusqu’à  l’excès,  la  République  n’a  rien  à 
craindre.  Le  suffrage  universel  saura  constituer  une  majorité  de  gouvernement 
ôt  s’il  y  a  sur  tel  ou  tel  point  de  vives  querelles,  saura  rapprocher  les  hommes 
par  l’identité  des  programmes.  Le  scrutin  de  liste  soumettra  tout  à  l’intérêt  su¬ 
périeur  du  Pays  et  de  la  République,  et  enverra  des  hommes  pour  faire  unemême 
besogne. 

Le  pacte  qui  liera  cette  majorité  sera  de  marcher  en  avant.  La  démocratie 
qm  paye  k  milliards  d’impôts  et  qui  donne  1 .800.000  hommes  pour  la  défense 
du  territoire,  a  le  droit  de  vouloir,  au  pouvoir,  des  amis  sincères  et  des  servi- 
leurs  fidèles*  (Applaudissements,) 
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MANIFESTE  DE  M(  FRÉDÉRIC  PASSY 
aux  Électeurs  de  la  Seine* 


Entrait  «lu  XMM*  jSièeie,  *lu  2§  scpicinlire  18S&. 


M,  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  député  sortant,  adresse  un  mani- 
infeste  aux  électeurs  de  là  Seine* 

<t  Sans  exagérer,  dit-il  T  la  part  qu'il  m'a  été  donné  de  prendre  aux  travaux 
parlementaires,  je  crois  être  en  droit  de  dire  qu'elle  nJa  été  ni  sans  importance 
ni  sans  dignité*  Mon  intervention  a  compté  pour  quelque  chose  dans  plus  d'un 
débat;  et  les  questions  dans  lesquelles  elle  s’est  plus  particulièrement  produite 
sont  de  celles  qui  ont  tenu  et  qui  tiennent  encore,  à  cette  heure  même,  la  pre¬ 
mière  place  dans  les  préoccupations  générales,  » 

Après  avoir  rappelé  quelle  a  été  son  attitude  dans  la  dernière  législature, 
il  continue  ainsi  ; 

«  Vous  pouvez,  confirmant  par  vos  suffrages  le  scrutin  partiel  du  h  sep¬ 
tembre  1881,  faire  de  l'ancien  élu  du  8°  arrondissement  Pun  des  élus  nouveaux 
du  département  de  la  Seine, 

«  Vous  pouvez  aussi,  le  relevant  de  ses  fonctions,  le  renvoyer  aux  travaux 
par  lesquels  depuis  quarante  années,  sans  une  défaillance  comme  sans  une  vio¬ 
lence,  il  s’honore  d'avoir  été  leserviteur  infatigable  autant  que  sincère  de  la  dé¬ 
mocratie* 

1 1  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  son  cœur  restera  le  même* 

«  Demain  comme  hier,  dans  la  vie  privée  ou  dans  la  vie  publique,  il  demeu¬ 
rera  fidèle  à  des  convictions  éprouvées  par  l'expérience  et  mûries  par  l'étude* 

«  Et  il  n'y  aura  pas  une  de  ses  actions,  pas  une  de  ses  paroles,  pas  une  de 
ses  pensées  qui  ne  soient,  comme  elles  Pont  toujours  été,  inspirées  par  l'amour 
ardent,  éclairé  et  réfléchi  de  la  Patrie,  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

G  est  dans  ces  sentiments  que  je  me  suis  mis,  chers  Citoyens,  il  y  a 
quatre  ans,  et  que  je  me  mets  de  nouveau,  comme  candidat  républicain,  à  la 
disposition  du  suffrage  universel, 

Frédéric  Passy, 

Membre  de  l'Institut,  Député  sortant. 
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LETTRE  DE  M.  FREDERIC  PASSY  (Député) 
àM.  le  Président  de  la  Commission  des  Programmes  électoraux. 


Monsieur  et  Cher  collègue, 

Eu  votre  qualité  de  président  de  la  Commission  des  Programmes  électoraux 
de  1886,  vous  m'avez  communiqué,  en  me  demandant  si  j'avais  quelques  ob¬ 
servations  a  faire  à  ce  sujet,  ie programmais  l'Alliance  républicaine,  sur  la  liste 
de  laquelle  j'ai  été  porté,  et  le  texte  d'une  courte  lettre  que,  dès  le  début  de  la 
période  électorale,  j’avais  cru  devoir  adresser  à  quelques  journaux  pour  cons¬ 
tater  que  je  restais  dans  les  conditions  d'indépendance  dans  lesquelles  j'avais 
eu  l'honneur  d'être  nommé  en  1881,  à  la  disposition  des  électeurs  de  la  Seine* 
Ces  documents  sont  en  effet,  à  ma  connaissance,  les  seuls  relatifs  à  mon 
élection,  et  je  n'en  vois  aucun  autre  à  vous  signaler.  Je  crois  pouvoir  seulement, 
puisque  vous  avez  bien  voulu  prendre  la  peine  de  veiller  au  dépouillement  de 
ces  dossiers  souvent  compliqués,  me  permettre  d'insister  sur  ce  point  que  c'est 
dans  les  termes  de  ma  lettre  sus-visée  et  sans  me  demander  non  plus  qu'aux 
autres  candidats  agréés  par  elle,  aucun  engagement  particulier,  que  l'Alliance 
républicaine  m'a  fait  l'honneur  de  me  prendre  pour  l'un  des  siens.  Le  programme 
qu'elle  a  cru  devoir  élaborer  n'a  été,  et  ne  pouvait  être,  étant  donné  le  nombre 
des  députés  à  élire,  que  l'indication  des  vues  générales  des  membres  dn  Comité; 
il  n'a  pas  été,  par  ce  Comité,  imposé  à  la  signature  des  candidats.  La  nécessité 
de  faire  une  liste  d'union,  c'esL-à-dire  une  liste  comprenant  les  nuances  les 
plus  diverses  de  l'opinion  républicaine,  ne  l'aurait  pas  permis* 

Pour  ce  qui  me  concerne  plus  particulièrement,  il  ne  m'a,  comme  a  bien 
voulu  me  le  dire  depuis  M.  le  sénateur  Tolain,  été  rien  demandé.  On  m'a  pris 
tel  que  j'étais,  tel  que  l'on  croyait  me  connaître;  et  dans  la  seule  réunion  où  j'aie 
dit  quelques  mots,  je  me  suis  borné  à  rappeler  que  député  depuis  quatre  ans 
et  ayant  en  mainte  occasion  parlé  tout  haut,  on  devait  savoir  si  je  convenais 
ou  si  je  ne  convenais  pas;  ajoutant  seulement  que  je  m'étais  surtout  occupé  et 
m'occuperais,  si  j'étais  réélu,  des  questions  économiques  et  d'affaires. 

Faites,  Monsieur  et  cher  collègue,  de  ces  lignes  tel  usage  que  vous  croirez 
utile,  et  agréez  l'assurance  de  mes  sentimwits  distingués  et  dévoués* 

Frédéric  Fassy,  député  de  la  Seine* 


DISCOURS 

Prononcés  par  SS.  Ijockpoy  et  par  M.  I*lo(juct 

au  banquet  du  Grand-Orient  du  11  octobre  1885, 


DISCOURS  DE  M.  LOCKROY. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  demande  d’abord  de  répondre  au  toast  qui  nous  a  été  porté  tout  à 
l’heure  par  le  président  de  la  Fédération  républicaine  radicale  des  électeurs 
indépendants.  Je  remercie  la  Fédération  qu’il  a  su  réunir  autour  de  lui  et  qui  a 
fait  triompher,  ou  qm  a  aidé  du  moins  pour  une  grande  partie  à  faire  triompher 
les  idées  républicaines  radicales  dans  le  département  de  la  Seine. 

Je  remercie  particulièrement  son  président,  que  vous  connaissez  depuis  si 
longtemps  d’ailleurs,  et  qui  dans  toutes  les  occasions  s’est  montré  un  homme  de 
dévouement  et  de  courage,  et  qui,  lorsqu’il  !’a  fallu,  s’est  montré  un  orateur 
éloquent* 

Le  citoyen  Opportun  a  tout  à  l'heure  porté  deux  toasts  et  prononcé  deux 
noms  *  celui  de  mon  honorable  et  éloquent  collègue,  M,  le  président  de  la 

Chambre  des  Dépotés, 

M.  F  loquet.  In  extremis! 

M.  Lockroy.  Non,  je  l’espère,  de  la  Chambre  nouvelle  1  Et  si  un  bulletin 
vous  est  acquis,  mon  cher  ami,  c'est  le  mien.  Cela  en  fait  toujours  un  qui  sera 
accompagne  probablement  de  beaucoup  d’autres. 

Vous  avez  donc  porté  un  toast,  mon  cher  Opportun,  à  M.  le  président  de 
la  Chambre  des  Députés,  que  vous  auriez  dît  nommer  avant  moi.  à  cause  de 
l’antériorité  de  ses  services  et  de  la  grandeur  de  son  talent. 

Vous  m'avez  aussi  porté  un  toast;  mais  ce  que  vous  n’avez  pas  dit  et  ce 
que  vous  me  permettrez  de  dire  après  vous,  c’est  que  ce  n’était  pas  à  nous, 
non  plus  qu’à  notre  ami  Anatole  de  La  Forge  que  je  regrette  de  ne  pas  voir 
sur  ces  bancs,  que  ce  toast  s'adressait.  Il  visait  une  politique  que  les  élections 
parisiennes  affirment,  et  qui,  je  l’espère,  sera  celle  du  Gouvernement  et  de  la 
Chambre. 

Nous  ne  sommes  rien  par  nous-mêmes,  Citoyens;  nous  ne  valons  et  nous 
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ne  sommés  quelque  chose  que  par  les  principes  et  les  idées  que  nous  nous 
efforçons  de  représenter. 

Or,  cette  politique  que  nous  aflinnons  n’a-t-elle  pas  toujours  été  identique 
à  elle-même  depuis  le  temps,  lointain  déjà,  où  mon  éminent  ami  et  moi  avons 
quitté  une  Assemblée  qui  voulait  restaurer  lé  trône  et  qui  bombardait  Paris  alors 
qu’en  même  temps  nous  nous  jetions  dans  la  mêlée  pour  empêcher  la  guerre 
civile? 

Cette  politique  était  semblable  à  notre  politique  d’aujourd'hui  :  politique 
de  concentration  républicaine,  politique  qui  cherche  à  grouper  autour  d'une 
idée,  autour  d'un  principe,  autour  d'un  drapeau  tous  ces  hommes  de  bonne 
volonté,  tous  ces  républicains  épris  de  justice  et  de  liberté,  défiants  des  uto¬ 
pies,  ennemis  de  la  réaction,  et  qui  forment  la  majorité  à  Paris,  comme,  j'en 
suis  sur,  dans  la  France  entière. 

Cette  politique,  elle  a  triomphé  à  Paris  le  4  octobre.  Elle  triomphera  dans 
huit  jours,  lorsque  vous  aurez  élu  la  seconde  liste,  c'est-à-dire  celle  qui  se 
composera  de  tous  les  citoyens  que  vos  suffrages  ont  déjà  désignés  pour  la  dé¬ 
putation,  celle  qui  .se  composera  de  ceux  que  le  peuple  aura  choisis;  de  ceux 
qu’il  veut  voir  à  la  Chambre  défendre  ses  intérêts  et  représenter  sa  volonté, 

La  province,  malheureusement,  semble  n'avoir  pas  voté  comme  Paris. 

Des  départements  ont  été  perdus.  Des  taches  noires  se  sont,  pour  ainsi 
dire,  faites  sur  la  carte  de  la  France,  et  l’on  a  vu  reparaître  —  chose  surpre¬ 
nante  et  extraordinaire  —  les  représentants  du  16  Mai  et  du  2k  Mai,  de  Forléa- 
nîsme  et  de  l’empire I  Je  vous  dirai  tout  à  l’heure  ce  qu'il  faut  penser  de  cet 
événement  et  si  nous  y  devons  voir  un  échec  et  non  pas  plutôt  une  occasion 
de  refaire  la  République  plus  républicaine,  de  reconquérir  la  France  tout  en¬ 
tière,  au  moment  même  où  nos  adversaires  semblent  croire  qu'elle  va  enfin 
nous  échapper, 

Nous  avions  prévu  à  l’avance  le  résultat  du  scrutin;  nous  avions  prévu  à 
l’avance  l'invasion  conservatrice;  nous  en  connaissions  les  causes  et  nous  les 
avions  montrées  au  Parlement  avec  toute  l'énergie  dont  noos  étions  capables. 
Ces  causes,  vous  les  connaissez... 

Mais,  Citoyens,  je  m’arrête.  Je  ne  veux  pas,  à  ce  moment,  revenir  sur  le 
passé;  je  ne  veux  pas  parler  de  ce  qui  nous  a  divisés  autrefois.  Nonî  Restons 
sur  le  terrain  pratique,  sur  le  terrain  des  faits.  Nous  avons  donc  vu  reparaître 
tout  à  coup  devant  nous  les  représentants  des  régimes  détestés  qui  avaient  fait 
ïe  malheur  de  la  France, dont  i’uri  signifiait:  Révolution,  dont  l’autre  signifiait; 
Invasion.  Nous  avons  vu  revenir,  comme  s'ils  sortaient  de  tous  les  vieux  castels 
de  la  France,  les  revenants  de  l’ancien  régime,  les  fantômes  de  l’empire  et  de 
la  royauté.  Ces  derniers,  qui  nous  rapportaient  les  classes  dirigeantes,  leur 
aristocratie  financière,  leur  horreur  de  la  démocratie*  les  premiers  qui  avaient 
déjà  jeté  la  France  dans  le  gouffre  des  expéditions  lointaines, j  qui,  après  cela, 
l’avaient  traînée  dans  la  boue  de  Sedan! 

Ah  I  combien  faut-il  qu'il  y  ait  peu  de  mémoire  en  France,  pour  que  Fon 
ait  oublié  un  instant  ce  que  ces  gens  ont  fait  et  quels  ont  été  leurs  attentats  I 

Au  demeurant,  je  crois  que  cette  victoire  des  conservateurs  n’est  qu'une 
victoire  apparente.  Je  crois  qu’elle  tient  à  des  raisons  passagères  et  contingentes 
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gui  bientôt  disparaîtront.  Je' crois  que  la  France  reviendra  au  sentiment  d’elle- 
même  et  démasquera  bientôt  ceux  qui  Vont  trompée.  Oui,  Je  dis  :  ceux  qui  on 
trompée,  car  les  candidats  de  la  révolution  monarchiste,  comment  se  sont-ils 
présentés  devant  le  suffrage  universel  ?  Ils  se  sont  présentés  avec  le  masque  de 
conservateurs.  Conservateurs  de  quoi  ?  disaient  les  paysans,  demandaient  les 
cultivateurs.  Conservateurs  de  la  République  I  Cela  allait  sans  dire.  Et  cc  n 
nue  le  lendemain  des  élections,  après  le  scrutin,  qu’ils  ont  jeté  le  masque,  qu  i  s 
se  sont  dits  les  uns  orléanistes,  les  autres  bonapartistes  ;  que  tous  se  sont  1 6 
clamés  des  régimes  déchus  et  qu’ils  ont  déclaré  la  guerre  a  la  République. 

Eh  bien  !  ceux  qui  les  ont  élus  n’ont-ils  pas  été  trompés  par  ces  jeux  de 
mots,  n’ont-ils  pas  été  trompés  par  ces  programmes  que  les  révoltes  du  trône  et 
de  l’autel  avaient  eu  l’habileté  de  dérober  en  partie  au  programme  du  parti  ré¬ 
publicain?  Mais  admettons  qu’ils  aient  été  élus  comm.e  royalistes.  Le  danger 
est-il  grand  ?  Ils  vont  se  présenter  200,  tout  au  plus,  a  la  Chambre,  je  mets -i 
pour  combler  la  mesure  et  pour  contenter  tout  le  monde  ;  auront-ils  lieu  de  crier 
victoire  !  Los  malheureux,  ils  oublient  une  chose  :  c’est  qu’ils  ne  seront  pas  plus 
nombreux  qu’ils  ne  l’ont  été  le  14  octobre  1877  1  Or,  le  14  octobre,  ils  disait  - 
nous  sommes  200,  donc  nous  sommes  perdus  !  Et  nous  disions  :  ils  sont  -00, 
donc  ils  sont  morts  I  Nous  nous  trouvons  dans  une  situation  analogue.  Ils  qe  so 
que  200  comme  au  14  Octobre.  Eh  bien,  si  nous  savons,  si  nous  voulons  gou¬ 
verner,  si  nous  voulons  que  la  République  soit  véritablement  républicaine,  si 
nous  avons  la  fermeié  que  nous  devons  avoir  dans  de  pareilles  circonstances,  je 
vous  jure  que  leur  parti  diminuera  et  disparaîtra,  comme  il  a  déjà  diminue  et 

dlSP' Pourquoi  donc  se  croient-ils  si  forts  ?  Pourquoi  donc  ont-ils  la  mine  si  insul¬ 
tante?  Ah  !  c’est  qu’ils  se  disent,  c’est  qu’ils  pensent  que  le  Gouvernement  de 
la  République  sera  faible  ;  que  le  Gouvernement  de  la  République  les  craint  ; 
oui,  ils  le  pensent,  ils  le  disent,  et  c’est  avec  ces  affirmations  qu  ils  tenonsent 
les  campagnes  et  qu’ils  intimident  même  l’électeur  des  villes. 

Mais  quand  Us  verront,  et  ils  la  verront  bientôt,  car  cela  est  nécessaire,  une 
République  qui  n’aura  plus  d’hésitations  ni  de  craintes  indignes  d’elle,  qui  sera 
décidée  à  réprimer  tous  les  délits,  toutes  les  conspirations,  qui  ne  craindra  pas 
de  toucher  aux  princes,  s’il  le  faut...  Ah  !  Citoyens  !...  _ 

Je  n’en  dis  pas  davantage.  Le  temps  des  timidités  est  passé,  et  quand  e 
Gouvernement  sera  réorganisé,  quand  il  n’aura  plus  de  fonctionnaires  qui  le 
trahiront...  Ah!  alors,  encore  une  fois,  ce  jour-là,  je  vous  le  dis,  vous  verrez 
les  conspirateurs  monarchiques  rentrer  sous  terre  et  se  parer  encore  une  lois 

du  litre  de  conservai eurs  républicains. 

Le  Gouvernement  républicain  que  nous  entrevoyons  aujourd  tnu,  d  doit  dès 
le  premier  jour,  à  là  Chambre,  donner  un  coup  de  barre  à  gauche,  et  chercher 
dans  la  réalisation  des  grandes  réformes,  sans  témérité  comme  sans  teneurs 

ridicules,  une  majorité  forte  et  inébranlable.  .  , 

Mais,  pour  avoir  ce  gouvernement  et  celte  majorité,  il  faut  que  _ 
républicains  s’unissent,  il  faut  que  tous  les  républicains  se  donnent  ternn*  il 
faut  qu’ils  se  retrouvent  comme  ils  se  sont  trouvés  le  14  octobre  18;7  et  le 
16  mai,  car,  aujourd’hui  encore,  ils  ont  à  combattre  les  vieux  ennemis  de  la 

démocratie. 
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Eli  bien.  Citoyens,  oui,  nous  avons  eu  des  dissensions  et  des  discordes 
bruyantes  ;  oui,  assurément,  il  est  venu  une  heure  où  les  républicains  séparés 
les  uns  des  autres  semblaient  éparpillés  comme  des  épis  dans  un  champ,  mais 
telle  est  la  force  de  la  République  que  le  moment  venu,  et  quand  elle  se  re¬ 
trouve  en  face  de  l'ennemi,  elle  peut  les  réunir  comme  une  gerbe,  ou  plutôt  le 
faisceau  des  licteurs* 

Voilà,  Citoyens,  ce  que  j'avais  à  vous  dire*  Le  mot,  le  seul  mot  que  j'avais 
à  prononcer,  c'était  celui-ci:  'Concentration,  Vous  Tarez  déjà  tous  répété,  dans 
vos  comités,  dans  vos  journaux,  partout,  et  les  acclamations  du  peuple  vous  ac¬ 
cueillaient. 

Qu'il  soit  donc  dans  toutes  les  bouches  de  Paris,  parce  que  c'est  Paris  qui 
donnera  l’exemple.  Qu'il  soit  dans  toutes  les  bouches,  dans  tous  les  cœurs  et 
dans  tous  les  esprits  ;  qu'il  se  répande  dans  les  départements  et  dans  toute  notre 
France  républicaine. 

Que  la  concentration  se  fasse  partout  et  sans  distinction  de  personnes  ou 
d'intérêts.  Que,  sans  distinction  de  nuance,  on  se  tende  la  main.  Que  ceux  que 
le  peuple  a  désignés  soient  inscrits  sur  une  liste  unique,  la  liste  qui  vaincra  l'im¬ 
périalisme,  le  cléricalisme  et  la  royauté. 

Voilà  le  seul  conseil,  ou  plutôt  la  seule  chose  que  j'aie  à  vous  dire,  et  en 
terminant,  permeüez-moi  de  boire  au  suffrage  universel,  qui  ne  laissera  pas 
périr  la  République!  Permettez-moi  de  boire  à  voire  association,  la  Fédération 
des  républicains,  et  à  notre  président,  qui  m'a  porté  un  toast  si  aimable  tout  à 
l'heure. 


DISCOURS  DE  M.  FLOQUET, 


Mes  chers  Concitoyens, 

le  ne  veux  pas  ajouter  un  toast  à  celui  qui  vient  d'être  porté  par  mon  élo¬ 
quent  ami  M.  Lockroy*  Je  ne  veux  pas  non  plus  refaire  le  discours  qu’il  vient  de 
prononcer  devant  vous  ni  y  ajouter,  pas  même  pour  remercier  la  Fédération  ré¬ 
publicaine  des  électeurs  indépendants,  c'est-à-dire  tous  les  électeurs  de  Paris,  qui 
sont  tous  indépendants..*  pas  même  pour  remercier  le  suffrage  universel  de  nous 
avoir  réunis  dans  la  victoire,  lui  et  moi,  comme  nous  avions  été  unis  dans  le 
devoir,  ainsi  qu'il  le  rappelait  tout  à  Theure,  en  face  des  grands  périls  dans  les¬ 
quels  Paris  était  engagé,  alors  que,  sans  considération  pour  nos  intérêts  person¬ 
nels  ou  nosambitions  individuelles,  nous  avons  quitté  nos  sièges  de  Députés  pour 
rentrer  dans  notre  Paris,  non  pas  pour  y  prêter  concours  à  la  guerre  civile,  mais 
pour  tâcher  de  préparer  la  transaction  nécessaire  au  salut  de  la  République. 

Remercier  le  suffrage  universel!  Quelle  témérité,  car,  s'il  s'agissait  seule¬ 
ment  dThonneur,  celui  qu'il  nous  a  fait  est  de  ceux  qui  dépassent  tout  ce  qu’une 


-  445  —  N°  683 

parole  humaine  peut  exprimer,  et  il  n’y  a  plus  rien  dans  la  vie  politique  qui 
puisse  être  un  objet  d’ambition  pour  ceux  qui  ont  reçu  un  pareil  témoignage  de 
leurs  Concitoyens. 

Mais  ce  n'est  point  un  honneur  qui  a  été  accordé  aux  élus,  c’est  un  devoir  im¬ 
mense  qui  leur  a  été  imposé.  Et  quand  je  parle  des  élus.  Citoyens,  je  ne  parle 
pas  seulement  de  Lockroy,  ni  d’Anatole  de  La  Forge,  ni  de  Brisson,  ni  de  moi 
seulement,  je  parle  des  trente-huit  députés  de  Paris  qui  sont  déjà  nommés. 

Ils  ne  sont  pas  nommés  seulement  parce  que  Paris  adoptera  la  doctrine  né¬ 
cessaire  de  voter  pour  tous  ceux  que  le  suffrage  universel  lui  a  déjà  désignés, 
pour  la  liste  qu’il  a  déjà  dressée,  mais  parce  qu’il  n’y  a,  en  réalité,  entre  ceux  qui 
ont  déjà  été  proclamés  et  ceux  qui  attendent  encore,  des  différences  de  chiffres 
qui  ne  sont  point  contredites  relativement  au  nombre  immense  des  votants,  et  que 
des  citoyens  qui  ont  réuni  sur  leurtête  des  200.000  voix,  deslSO.OOO  voix,  sont 
véritablement  et  dès  à  présent,  les  élus  de  Paris:  le  reste  n'est  qu’une  formalité. 

Cette  formalité,  cette  consécration  que  le  suffrage  universel  va  donner  aux 
trente-huiL  députés  de  Paris,  virtuellement  élus,  elle  est  fondée,  je  vousle  disais, 
sur  une  doctrine  qui  consiste  à  prendre  les  listes  qui  ont  été  dressées  par  le  suf- 
frage  universel  lui-même;  et  lorsque  Paris  consacrera  celte  doctrine,  et  lorsque  qu’il 
sera  connu,  comme  on  l’a  déjà  fait  connaître  dans  la  France  entière,  qoe  telle  est 
la  pensée  de  tous  les  républicains  de  ce  grand  Paris,  de  ce  grand  département 
de  la  Seine,  la  France  entière  nommera,  elle  aussi,  ceux  que  le  suffrage  universel 
a  désignés  dans  la  liste  préparatoire  sortie  du  scrutin  du  A  octobre. 

Et  puisque  les  monarchistes  de  toutes  couleurs,  gonflés  par  je  ne  sais  quel 
succès  passager,  ou  plutôt  apparent,  car  tout  le  monde  savait  qu’au  premier 
tour  ils  arriveraient  en  grand  nombre  en  face  des  listes  divisées  de  la  Répu¬ 
blique  et  des  républicains  ;  puisque,  gonflés  par  celle  passagère  victoire,  par 
cette  vaine  apparence;  puisque,  gonflés  d’orgueil,  ils  s’écrient  que  c’est  enfin  la 
revanche  du  16  mai,  eh  bien,  je  leur  promets  pour  dimanche  prochain,  grâce  à 
l’union  quo  nous  avons  consacrée  sur  une  hase  solide,  sur  une  doctrine  irréfra¬ 
gable,  je  leur  promets,  pour  le  18  octobre  1885,  une  seconde  édition  du  14  oc¬ 
tobre  1877. 

De  l' union  devant  le  scrutin  au  second  tour,  qui  pouvait  douter  et  qui  a 
jamais  douté  î  N’avons-nous  pas  dit  il  y  a  longtemps,  avant  même  le  4  octobre, 
n’avons-nous  pas  tous  dit  qu’il  y  avait  pour  un  certain  nombre  de  républicains 
une  question  d’honneur  à  ne  pas  accepter  des  compromissions  dans  les  listes  au 
premier  tour,  une  question  de  dignité  à  maintenir  devant  les  électeurs  1  oppo¬ 
sition  légitime,  et  selon  nous  nécessaire,  que  nous  avions  soutenue  contre  la  po¬ 
litique  du  dernier  cabinet  pendant  la  législature  ;  n’avons-nous  pas  tous  ajouté 
qu’au  second  tour  de  scrutin  l’union  se  ferait?  Est-ce  qu’on  n’avait  pas  annoncé 
cette  conclusion  nécessaire  des  débats  intérieurs  du  parti  républicain?  Et  l’union 
qui  devait  se  faire  au  deuxième  tour,  l’union  devant  le  scrutin  définitif,  l’union 
pour  la  victoire  suprême,  l’union  pour  le  18  octobre  1885,  semblable  à  1  union 
pour  le  14  octobre  1877,  tout  le  monde  sait  qu’elle  va  sfe  réaliser  comme  elle 
avait  été  prévue.  Et  ce  sera  dans  la  France  entière  un  courant  qui  ira  du  nord 
au  midi  et  de  l’est  à  l’ouest,  et  qui  emportera  tous  les  châteaux  de  cartes  de  la 
réaction  monarchique. 
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Mais  ii  nous  faut  plus  encore,  et  si  j’osais  donner  un  conseil  à  la  démo¬ 
cratie,  au  suffrage  universel,  à  ses  élus  qui  sont  mes  maîtres,  car  c’est  la  majo¬ 
rité  qui  fait  la  loi  dans  ce  pays,  je  dirais  que  cette  union  dans  le  scrutin,  que 
cette  union  dans  le  péril,  que  cette  union  pour  la  victoire,  doit  se  prolonger  après 
la  victoire. 

Mes  chers  Concitoyens,  nous  avons  vécu  depuis  quelques  années  comme  des 
hommes  débarrassés  de  tout  souci  d’avenir  et  de  toute  .contrainte  dans  le  pré¬ 
sent.  Nous  nous  sommes  endormis,  comme  sur  un  mol  oreiller,  sur  ces  majo¬ 
rités  immenses  qui  siégeaient  dans  le  Parlement,  qui  semblaient  nous  entourer 
dans  le  peuple  tout  entier,  ne  laissant  place  à  aucun  dissentiment,  à  aucune  note 
discordante  au  point  de  vue  de  l’existence  même  de  la  République. 

Nous  avons  contracté,  les  gouvernants  et  les  gouvern 's,  des  mœurs  que 
j’appellerai  des  mœurs  impériales.  Nous  avons  cru,  le  gouvernement  comme 
nous,  que  nous  pouvions  tout  nous  permettre.  Eh  bien,  mes  chers  Concitoyens, 
le  suffrage  universel  vient  de  nous  donner  une  leçon  en  marquant  entre  lui  et 
les  républicains  une  dissidence  momentanée,  et  cette  leçon,  si  fragile  qu’en 
puisse  être  le  bénéfice  pour  les  monarchistes,  celte  leçon  doit  nous  profiter 
complètement  à  nous.  11  faut  apprendre  qu’on  ne  peut  pas  tout,  qu’il  faut  savoir 
se  gouverner  et  se  contrôler  soi-même.  Oui,  il  faut  que  dans  notre  parti,  notre 
grand  parti  républicain  qui  était  hier  et  qui  est  aujourd’hui  la  grande  opinion 
nationale  de  la  France,  il  y  ait  des  émulations  nécessaires,  des  luttes  fécondes, 
même  vives  et  ardentes,  mais  ne  serait-il  pas  possible  de  ne  pas  faire  appel  à 
la  violence  matérielle? 

Cette  violence  matérielle,  elle  vient  d’êtrè  condamnée  dans  Paris,  la  tête  et 
le  cœur  de  la  Révolution,  par  une  majorité  écrasante!...  qui  a  laissé  en  face  de 
la  solitude  de  leurs  réunions  soi-disant  publiques  les  apôtres  de  l’intolérance  et 
de  la  force  brutale.  Mais,  ue  pourrions-nous  aussi  régler  un  peu  nos  polémiques, 
ne  pas  nous  livrer,  ni  dans  l’enceinte  des  Parlements,  ni  dans  la  presse,  à  l’exa¬ 
gération  de  ces  combats  singuliers  qui  laissent  tant  de  ruines  derrière  eux.,, 
tant  de  réputations  discréditées,  tant  de  forces  républicaines  énervées  et  pour 
notre  propre  épuisement  mises  à  l’écart?  N’est-il  pas  nécessaire  de  faire  sur  ce 
point,  tous,  — je  ne  me  mets  pas  en  .dehors  do  cette  confession  générale,  — 
ne  devons-nous  pas  faire  tous  notre  acte  de  contrition  et  tacher  de  prendre  u 
ferme  propos  de  conversion  si  imparfaite  qu’elle  puisse  être? 

Cette  union  des  républicains  doit  se  faire  autour  de  notre  vieux  programme, 
nous  l’avons  dit  cent  fois,  autour  de  ce  programme  républicain  qui -est  le  même 
pour  nous  tous.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’à  la  fermeté  résolue  qui  est  né¬ 
cessaire  pour  en  entreprendre  l’exécution  sincère,  il  faut  joindre  la  patience, 
qu  il  faut  aussi  y  joindre  l’esprit  de  transaction  plus  nécessaire  dan§  un  mo¬ 
ment  où  nous  allons  constituer  une  majorité  moins  nombreuse,  et  où,  par 
conséquent,  nous  avons  besoin  de  chercher  à  réunir  dans  la  prochaine  Chambre 
un  plus  grand  nombre  de  volontés.  Car  enfin,  mes  chers  Concitoyens,  personne 
de  vous,  personne  ici,  ne  veut  de  dictature  dans  notre  Pays. 

D  ailleurs,  il  n’y  a  pas  parmi  nous  de  dictateurs  en  expectative;  non,  il 
n  existe  pas  parmi  nous  un  homme  au  milieu  de  ses  pairs  qui  ait  rendu  à  la 
Patrie  assez  de  servicés,  qui  soit  accompagné  d’assez  de  prestige,  qui  ait  sur 


ses  concitoyens  une  autorité  tellement  prépondérante  qu’il  puisse  imposer  à  ses 
pairs  ses  volontés,  si  bienfaisantes  qu'elles  puissent  être,.,  son  programme,  si 
avancé  qu'il  puisse  paraître,  et  qui  soit  de  force,  en  un  tour  de  main,  par 
F exercice  exclusif  de  sa  volonté,  et  appuyé  uniquement  sur  un  entourage  plus 
ou  moins  puissant,  de  donner  a  la  France  la  Charte  bâclée  de  la  révolution  mo¬ 
derne. 

Si  nous  ne  voulons  ni  dictature  ni  dictateur,  nous  voulons  ce  qui  est  la  mé¬ 
rité  républicaine  dans  les  assemblées  comme  dans  les  ministères,  le  Gouverne¬ 
ment  collectif;  d'où  la  nécessité  de  la  transaction  permanente  entre  des  opi¬ 
nions  divergentes  réunies  seulement  dans  l’identité  du  but. 

Mais  ce  il* est  pas  seulement  sur  l3exécuüon  de  notre  programme  tendant  à 
substituer  des  institutions  républicaines  aux  vieux  restes  des  institutions  monar¬ 
chiques  encore  debout  autour  de  nous,  ce  n'est  pas  seulement  sur  ces  points 
supérieurs  que  devront  s'entendre  et  s'accommoder  les  membres  de  ïa  majorité, 
restreinte,  mais  suffisante,  qui  va  servir  la  République,  il  faut  aussi  une  action 
commune  dans  la  direction  de  la  politique  proprement  dite. 

Il  ne  faut  pas  toucher  aux  libertés,  à  aucune  des  libertés  que  nous  avons 
si  difficilement  conquises,  Lockroy  le  sait  comme  moi,  car  nous  avons  été 
chaque  jour  à  la  tribune  de  la  Chambre  pour  faire  élargir  le  cercle  trop  étroit  de 

ces  libertés,  '  ■  . \ 

Eh  bien!  il  ne  faut  amoindrir  aucune  de  nos  libertés,  mais  il  faut  nous 
imposer  à  nous-mêmes,  et  aussi  imposer  à  d’autres,  le  respect  de  l’autorité 
républicaine. 

Il  faut  que  ses  agents,  à  tous  les  degrés,  soient  choisis  parmi  les  hommes 
qui  sont  animés  de  la  foi  et  de  l’ardeur  républicaines... 

Mais  dans  la  limite  de  leur  action  régulière,  il  faut  savoir  les  respecter  et 
ne  pas  les  traîner  chaque  jour  d’accusations  en  .accusations  ;  il  faut  surtout  les 
soustraira  au  joug  humiliant,  à  l’actiqn  absorbante  des  clientèles  de  couloirs. 

11  faut  les  rendre  à  la  responsabilité  légale,  qui  les  lie  dans  la  hiérarchie 
légale  vis-à-vis  de  leurs  supérieurs,  qui,  eux,  sont  responsables  devant  les  repré¬ 
sentants  du  peuple.  s 

Il  ne  faut  pas,  mes  chers  'Gond toy  eus,  il  ne  faut  pas  porter  atteinte  a  L  hon¬ 
neur  national,  mais  il  ne  faut  pas  le  compromettre  dans  ces  affaires  aventu¬ 
reuses,  où  le  profit  est  éventuel,  où  les  pertes  sont  inévitables  et  cruelles  :  il 
faut  concentrer  la  force  nationale,  non  pas  pour  des  conquêtes  Incertaines,  sou¬ 
mises  aux  hasard  des  événements  et  aux  caprices  de  la  fortuné  lointaine,  puais 
pour  le  devoir  connu  et  déterminé  qui  nous  a  été  infligé  par  notre  histoire  con¬ 
temporaine.  11  faut  nous  rappeler  que  c’est  sur  le  continent  que  se  conquiert 
ou  se  perd  la  puissance  des  nations,  et  que  les  colonies  viennent  par  surcroît 
aux  nations  qui  ont  prouvé  leur  puissance  et  leur  autorité  sur  le  continent. 

Il  ne  faut  pas,  mcâ  chers  Concitoyens,  persécuter  ni  même  parler  de  persé¬ 
cuter  qui  que  ce  soit,  et  selon  le  langage  de  la  Révolution  française,  il  faut  res¬ 
pecter  toutes  les  opinions  même  religieuses.  Oui,  il  faut  respecter  la  conscience 
humaine  et  personne  plus  que  nous  ne  la  respecte.  Nous  avons  travadle  pour 
émanciper  la  conscience,  mais  il  ne  faut  pas  oublier,  et  la  leçon  actuelle,  comme 
le  disait  tout  à  l’heure  mon  ami  Lockroy,  nous  confirme  dans  cette  expenence, 
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il  ne  faut  pas  oublier  combien  est  toujours  puissante  l'organisation  cléricale  qui 
est  installée  sur  le  domaine  politique  lui-même.  C'est  celte  organisation  cléricale 
qui,  dans  les  élections  qui  s'accomplissent  sur  un  grand  nombre  de  points  du 
territoire,  a  exercé  la  plus  grande  influence  et  la  pression  ia  plus  intolérable.  On 
le  prouvera,  on  le  verra,  nous  le  savons  déjà* 

Eh  bien  !  il  importe  que  cette  organisation  cléricale  soit  au  moins  dépouillée 
au  plus  tôt  de  son  aulorité  officielle. 

En  1870,  lorsque  Te  concile,  le  dernier  concile  qui  a  proclamé  l'infaillibilité 
du  pape,  a  ôté  convoqué  au  Vatican,  on  a  vu  une  chose  qui  ne  s’était  pas  vue 
jusqu'alors. 

Le  concile  a  été  convoqué  sans  aucune  intervention  des  puissances  tempo¬ 
relles,  Aucune  convocation  n’a  été  envoyée^ ux  chefs  d’Etat,  Ils  n’ont  pu  envoyer 
officiellement  au  Vatican  aucun  de  leurs  représentants. 

C’était  une  nouveauté  qui  ne  s'ôtait  jamais  produite  dans  F  histoire  de  IT> 
g  lise.  Aussi  les  diplomates,  les  hommes  d’Etat,  tous  ceux  qui  correspondaient 
avec  les  gouvernements  sur  cet  événement  nouveau,  disaient  unanimement  j 
«  L’Église  vient  de  se  séparer  de  T  Etat,  » 

Eh  bien!  mes  cliors  Concitoyens,  nous  avons  vu  déjà  bien  souvent  dans  le 
passé,  mais  nous  venons  de  voir  une  fo:s  encore  que  l'autorité  officielle  laissée 
au  clergé  et  à  l’organisa  lion  cléricale  a  servi  dans  les  dernières  élections  à  une 
action  politique  des  plus  intenses. 

Après  cette  expérience,  qui  en  confirme  tant  d’autres, Tl  est  peut-être  temps 
de  dire  :  «  L’État  se  sépare  de  TÉglise.  » 

Et  il  est  temps  d’en  arriver  à  ce  divorce,  qui  a  été  préconisé  dans  cette 
salle  même,  par  mon  honorable  ami  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur*  M.  Ail  ai  n- 
Targé* 

Ouï,  mes  chers  Concitoyens,  lorsquele  gouvernement  de  la  République,  pour 
la  première  fois  peut-être,  d’une  façon  aussi  absolue  a  proclamé  la  neutralité  de 
son  administration,  lorsqu'il  a  interdit  aux  préfets  de  la  République  d’intervenir 
même  pour  le  défendre  —  ce  qui  était  peut-être  un  excès  —  dans  la  latte  élec¬ 
torale,  est-ce  que  vous  pouvez  permettre  que  les  préfets  du  Vatican  se  lèvent 
au  milieu  de  nos  délibérations  civiques,  et  introduisent  sous  la  forme  officielle, 
avec  l’autorité  officielle  que  leur  donne  leur  caractère  de  fonctionnaires  de  FÉiat, 
leur  influence  délétère  au  milieu  des  populations  qui  ont  cependant  le  droit 
d’exiger  la  neutralité  politique  des  directeurs  des  consciences  religieuses? 

11  ne  faut  pas,  mes  chers  amis,  déclarer  la  guerre  des  classes,  il  ne  faut  pas 
livrer  le  sort  du  peuple  aux  utopies  violentes,  il  faut  refuser  toute  adhésion  à 
ceux  qui  prétendent  que  dans  la  société  créée  par  la  Révolution  française,  et 
qu’elle  a  fondée  sur  Légalité  civile,  politique  et  sociale,  doit  s’élever  je  ne  sais 
quel  quatrième  État  qui  doit  absorber  au  profit  exclusif  dés  travailleurs  manuels 
toute  autorité  politique,  toute  judieature  et  tout  droit  civil. 

Non,  il  ne  faut  pas  s’endormir  dans  ces  rêves  dont  Paris,  à  Pétonnement  de 
quelques-uns,  mais  non  pas  au  noire,  vient  de  se  détourner  une  fois  de  plus 
avec  dédain. 

Mais  dans  la  grande  crise  qui  agite  en  ce  moment  dans  l'Europe  et  en  Amé¬ 
rique  le  monde  de  l’industrie,  du  commerce,  du  travail,  il  est  juste  de  dire  que 


_  449  —  N"  683 

notre  principal  objectif  doit  être  de  nous  occuper  sérieusement  de  ces  lois  éco¬ 
nomiques  qui  sont  en  discordance  avec  les  besoins  du  jour,  avec  les  nécessités 
de  la  situation,  avec  les  transformations  opérées  par  le  temps;  il  est  juste  de 
dire  qu’il  faut  —  je  ne  veux  pas  étudier  la  question  à  cette  heure  et  dans  ce 
banquet  fraternel,  mais  je  la  résume  en  deux  mots  qu’il  faut  donner  plus 
de  sécurité  au  capital  et  qu’il  faut  assurer  plus  de  justice  aux  travailleurs. 

Voilà,  mes  chers  amis,  à  quelle  œuvre  l’union  des  républicains  pourra  se 
consacrer  si,  pour  la  consolidation  et  le  progrès  de  la  République,  elle  résiste  à 
la  victoire  et  dure  après  les  élections. 

Et  cette  œuvre  immense,  mais  pratique,  je  la  résume  en  un  seul  mot  :  Éta¬ 
blir  solidement  dans  notre  Patrie  l’ordre  républicain,  car  ce  mot  signifie  les  fi¬ 
nances  rectifiées,  la  politique  coloniale  liquidée,  la  conscience  humaine  définiti¬ 
vement  affranchie,  et  les  lois  économiques  contenant  plus  de  sécurité  pour  le 
capital  plus  de  justice  pour  les  travailleurs.  Voilà  le  travail,  voilà  la  tâche  qui 
vous  est  imposée  à  vous  tous  qui  me  faites  l’honneur  de  m’écouter,  car  nous  qui 
sommes  vos  élus,  nous  ne  faisons  que  traduire  à  la  tribune  les  inspirations  que 
nous  venons  recueillir  au  milieu  de  vous. 

Voilà  la  haute  mission  à  laquelle  nul  n’est  plus  propre  que  le  citoyen  que 
l'on  appelait  tout  à  l’heure  «  la  sagesse  même  ».  mais  qui  est  aussi  la  fermeté 
républicaine  ;  de  cet  homme  que  vous  avez  si  souvent  entendu,  dans  ces  temples 
qui  nous  sont  ouverts  aujourd’hui,  s’élever  contre  la  tyrannie  impériale  ;  qui  est 
resté  fidèle  toute  sa  vie  jusqu’à  l’heure  présente  aux  engagements  de  sa  jeu. 
nesse,  et  autour  duquel  peut  se  grouper  un  gouvernement  démocratique  éman¬ 
cipateur  et  se  former  la  majorité  républicaine  de  demain. 

Oui,  mon  cher  Lockroy,  vous  avez  eu  raison  de  le  dire:  le  seul  mot  qui  doit 
être  prouoncé  dans  cette  enceinte  par  nous  qui  sommes  sortis  de  la  volonté  com¬ 
mune  de  tous  les  républicains,  c’est  le  mot  d’union,  c’est  l’incessant  appel  à 
l’union. 

Par  une  sorte  de  dérision,  il  se  trouve  que  ce  noble  root  d’union  est  précisé¬ 
ment  celui  que  nos  adversaires  aussi  ont  pris  pour  eux,  qu’ils  ont  inscrit  en  tête 
de  leurs  proclamations  et  de  leurs  programmes.  Ils  se  sont  enrégimentés  sous 
ce  titre  l’Union  conservatrice,  mariant  ensemble  le  despotisme  impérial,  l’avidité 
cléricale,  l’égoïsme  bourgeois  de  la  monarchie  censitaire.  Nous,  nous  invoquons 
l’union  des  républicains,  pour  faire  prospérer  dans  notre  France  la  République 
de  la  liberté,  de  la  paix,  de  la  justice,  en  face  de  cette  coalition  des  appétits 
monarchiques  qui  commence  par  l’hypocrisie  et  qui  aboutit  à  la  guerre  civile. 
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LETTRE  DE  M.  CAMÉLINAT 
aux  Électeurs  de  la  Seine. 


Mes  chers  Concitoyens* 

Bien  que  je  n'aie  recherché  aucune  candidature*  vous  avez  bien  voulu 
m'honorer  de  vos  suffrages. 

Je  sens  la  lourde  lâche  qui  m'incombe;  aussi  n'est-ce  pas  une  lettre  de 
remerciements  que  je  vous  adresse. 

Je  viens  simplement  vous  dire  avec  franchise  comme  ut  je  comprends  le 
mandat  que  vous  avez  confié  à  un  ouvrier  socialiste. 

Ancien  militant  de  l'Internationale,  ancien  combattant  de  la  Commune  de 
Paris,  je  m'efforcerai  d'être*  à  la  Chambre,  l'homme  de  mon  passé,  communa¬ 
liste  et  socialiste. 

Dans  cette  vue,  je  ne  me  ferai  inscrire  à  aucun  groupe  constitué;  mais 
cela  ne  m'empêchera  pas  de  voter  avec  les  radicaux  socialistes  lorsqu'ils  deman¬ 
deront,  par  exemple  : 

Le  rappel  des  troupes  du  Tonkin; 

L'abolition  du  budget  des  cultes; 

Des  économies  budgétaires  par  l'épuration  du  personnel  administratif, 
l'abolition  des  cumuls,  des  sinécures  et  les  réductions  des  traitements  et  des 
dotations*  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu; 

L'autonomie  communale; 

Le  remplacement  graduel  des  impôts  indirects  par  l'impôt  direct  et  pro¬ 
gressif  sur  le  revenu  ; 

La  réforme  indiciaire,  la  justice  gratuite,  la  réforme  de  la  loi  sur  les  fail¬ 
lites,  et  toutes  les  mesures  ayant  pour  objet  la  diminution  des  inégalités  et  des 
souffrances  sociales; 

De  mon  côté,  après  avoir  réclamé  des  mesures  pour  le  prompt  commence¬ 
ment  des  travaux  publics  en  instance,  —  ce  qui  donnerait  le  signai  de  la  re¬ 
prise  du  travail  et  des  affaires,  —  je  me  ferai  un  devoir  de  porter  à  la  tribune 
les  principales  revendications  déjà  formulées  dans  divers  programmes  de  mes 
frères  de  travail. 

J 'insisterai  tout  d'abord  sur  le  devoir  de  notre  gouvernement  républicain 

de  se  joindre  à  la  Suisse  pour  prendre  l'initiative  d'une  législation  internatio¬ 
nale  du  travail. 

Viendra  ensuite  la  nécessité  de  donner  à  notre  Pays  une  législation  sociale 
protégeant  efficacement  les  travailleurs  des  diverses  catégories,  et  en  raison 
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directe  de  leur  faiblesse,  tant  au  peint  de  vue  de  rhygfëne,  des  heures  de  tra¬ 
vail,  du  repos  d’an  jour  par  semaine,  qu’au  point  de  vue  de  la  garantie  contre 
les  accidents,  la  maladie,  les  chômages  et  les  dénuements  de  la  vieillesse* 

Pour  ce  qui  a  trait  au  crédit,  aux  associations  de  travailleurs,  à  la  révision 
des  contrats  ayant  aliéné  des  propriétés  de  caractère  public  (Banque  de  France, 
chemins  de  fer,  mines,  etc,},  la  guerre  aux  monopoles,  la  réduction  de  la  dette 
publique,  etc,,  et  toute  mesure  pouvant  hâter  la  substitution  graduelle  et  rapide 
du  travail  associé  au  salariat,  je  ferai  de  mon  mieux. 

Je  serai,  d’ail'curs,  cnrdîa'ement  aidé  dans  ma  tache  par  un  groupe  d  amis 
politiques  dont  les  preuves  de  compétence,  de  dévouement  et  de  fermeté  ne 
sont  pas  à  faire. 

Recevez,  Citoyens,  P  assurance  de  mon  dévouement  à  la  République  démo¬ 
cratique  et  sociale. 


Camélinat. 


SEINE-INFÉRIEURE 


H.  Paul  CASIMIR-PERIER,  LEGHEVALLIER,  Félix  FAURE,  LE  SOUEF,  Richard 
WADDINGTON,  DAUTRESME,  DUV1VIER,  RICARD,  TH1ESSÉ,  TROUARD- 
IROLLE,  SIEGFRIED,  LYONNAIS. 

(Élus  le  U  octobre  1885). 


V  * 


COMITÉ  CENTRAL  RÉPUBLICAIN 
de  la  Seine-Inférieure. 


ÉLECTIONS  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Scrutin  du  dimanche  4  octobre  1885 


Électeurs, 

Le  temps  nJest  plus  aux  paroles,  mais  aux  actes. 

Il  faut  voter  et  choisir  entre  la  monarchie  et  la  République* 

Eu  affirmant  que  la  forme  du  Gouvernement  n’est  pas  en  question,  nos  ad- 
rcrsaires  vous  trompent. 

Parmi  les  douze  candidats  réactionnaires,  les  nobles,  après  avoir  dissimulé 
leurs  titres,  cachent  honteusement  leur  drapeau.  Les  non  titrés  n’osent  pas 
frequel  nouveau  maître  ils  sont  prêts  à  acclamer. 

Unis  dans  une  haine  commune  contre  la  République,  ils  auraient  recours  à 
tous  les  moyens  pour  la  renverser. 

Le  Congrès,  qui  se  réunira  en  décembre  pour  l'élection  du  Président  de  la 
%blique,  serait  la  première  occasion  qu’ils  saisiraient  pour  abuser  du  poti¬ 
er  constituant  et  décréter  la  révolution. 

Voulez-vous  le  maintien  de  la  République? 


Voulez-vous  le  maintien  du  Suffrage  universel? 

Voulez-vous  le  maintien  de  vos  droits  et  de  vos  libertés? 

Votez  pour  les  ca  ididats  républicain s,  qui  seuls  représentent  les  idées  d’u¬ 
nion  sociale,  de  paix  et  de  progrès,  et  qui  défendront  de  toute  leur  énergie  la 
grande  cause  du  travail  national. 

Pas  d’hésitation,  pas  de  faiblesse.  Ne  rayez  aucun  nom;  chaque  suffrage 
perdu  serait  acquis  à  nos  adversaires. 

Votez  pour  Messieurs  ; 

Casimir- Perler,  député  sortant. 

Dautresme,  député  sortant. 

Duvivier,  député  sortant. 

Félix  Faure,  député  sortant. 

Leehevallier,  député  sortant,  maire  d’Yvetot. 

LeSouëf,  président  de  la  société  d'encouragement  à  I  agriculture 
de  l’arrondissement  d’Yvetol,  Conseiller  général. 

A.  Lyonnais,  délégué  de  D'Union  ouvrière  de  la  Seine- Inférieure. 
Ricard,  maire  de  Rouen,  conseiller  général, 

Siegfried,  maire  du  Havre,  conseiller  général. 

Thiessé,  député  sortant, 

Trouard-Riolle,  député  sortant. 

Waddington,  député  sortant. 

Le  président  A.  Cordier,  Sénateur,  président  du  conseil  général 
Les  vice-PrèsidentSt  Besselièvre,  conseiller  général. 

Bazan,  vice- président  du  conseil  général. 

j.  Martin,  président  du  Conseil  d'arrondissement  de  Dieppe. 

Les  secrétaires,  Lemonnier,  Bqchet,  conseillers  généraux. 

Vu  :  Les  candidats  : 

Casimir-Ferier,  Dautresme,  Duvivier,  Félix  Faure, 
Leehevallier,  Le  Souëf,  Lyonnais,  Ricard,  Siegfried, 
Thiessé,  Trouard-Riolle,  Waddington. 


Aux  électeurs  des  campagnes. 


Électeurs, 

Vous  avez  devant  vous  deux  listes  : 

La  liste  des  Républicains  aveï  Casimir-Perier . 

Celle  des  réactionnaires  ayant  à  sa  tête  Pouyer-Quertier, 
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C'est  celle  des  no  b  tes  et  des  gros  propriétaires * 

Ils  veulent  augmenter  le  prix  du  pain  pour  maintenir  le  prix  du  loyer  des 
fermes,  qui  a  haussé  d'on  tiers  depuis  vingt-cinq  ans. 

fis  veulent  ramener  k  Monarchie,  qui  nous  a  fait  payer  le  pain  de  douze 
livres,  trois  francs  en  1868  et  trois  francs  soixante  cinq  centimes  en  1847. 

Ils  disent  que  l'ouvrier  gagne  trop  et  qu’il  relève  trop  la  tête* 

Ils  veulent  rétablir  le  service  militaire  de  sept  ans,  avec  le  remplacement 
pour  les  riches. 


Électeurs, 

Vous  ne  voterez  pas  pour  les  réactionnaires. 

Vous  voterez  pour  la  lisie  des  républicains,  pour  la  liste  Casxmir-Perier. 

Les  républicains  s'occupent  des  travailleurs. 

Us  veulent  protéger  la  culture  par  des  diminutions  d'impôts,  par  la  sup¬ 
pression  dès  prestations  ; 

Ils  veulent  protéger  les  ouvriers  par  Y  instruction,  par  l'organisation  du  ser- 
m  médical  dans  les  campagnes,  par  la  réorganisation  des  bureaux  de  bienfait 
sme  ; 

Ils  veulent  le  service  militaire  de  trois  ans,  égal  pour  les  pauvres  et  pour  les 
nrks; 

Ils  veulent  ‘maintenir  la  République, 

Pas  d’hésitations  ! 

Pas  d’abstentions  ! 

Nous  avons  entendu  les  républicains  :  les  réactionnaires  n’ont  pas  osé 
parler. 

Nous  voterons  tous  pour  les  républicains. 

Un  groupe  de  cultivateurs  et  d'ouvriers. 

Vu  ;  Les  candidats; 

Casimir- Perier,  Dautresme,  Duvivier,  Félix  Faure, 
Lechev  allier,  Le  Souëf,  Lyonnais.  Ricard,  Siegfried, 
Thie  ssé ,  Tr  ouar d  -Riolle ,  W  adding  t  on . 


SEINE-ET-MARNE 


MM.  PREVET,  LEFEBVRE,  GASTELLIER,  MONTAUT,  Frédéric  HUMBERT. 
(Élus  le  h  octobre  1885.) 


République  française 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Réunion  plénière  des  Délégués  républicains. 


Électeurs, 


ÏÏT5SÏS  nombre  de  553.  le  samedi  26  septembre  1885, 
Ont  adopté,  après  discussion  de  divers  programmes  républicains,  les  pnn- 


à  Melun 


cipes  fondamentaux  suivants  ; 


ristes  et  du  volontariat  d'un  an  ; 

6°  Lois  de  protection  et  d'émancipation  du  travail. 
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La  réunion  a  entendu  les  professions  de  foi  de  MM*  Humbert,  Preyet*  Hardon, 
Tristan-Lambert,  Lefebvre,  Delbet,  Montaut  et  GastelIIer*  —  MM.  de  Cboiseul, 
Dethomas,  Lenient  et  Taizon,  invités  par  le  bureau  h  se  présenter,  ont  refusé. 

L’assemblée,  après  avoir  statué  sur  toutes  les  candidatures  qui  se  sont  pro¬ 
duites  jusqu’à  ce  joui'  dans  le  département,  a  acclamé  les  candidats  dont  les 
noms  suivent  et  qui  ont  tous  déclaré  adhérer  au  programme  ci-dessus. 

Pour  l’arrondissement  de  Fontainebleau  :  Ch*  Lefebvre,  député 
sortant; 

Pour  r.arrondis^ement  de  Coulommiers  :  Gastellier^  manufactu¬ 
rier,  conseiller  général; 

Pour  ^arrondissement  de  Melun  :  Humbert,  conseiller  général  ; 

Pour  Larron  disse  ment  de  Provins  :  Montaut,  ancien  ingénieur 
en  chef  de  Seine-et-Marne  ; 

Pour  ^arrondissement  de  Meaux  :  Ch.  Prevet,  manufacturier, 
consulter  munkipaî,  président  du  syndicat  du  commerce  et 
de  l’industrie  de  l’arrondissement  de  Meaux, 

Le  bureau  était  composé  de  : 

Président  ;  M.  Rf gisxianset,  conseiller  générai  de  Fontainebleau* 

Assesseurs  :  MM.  Roux,  conseiller  général  de  Nemours;  Pjœvet, 
conseiller  général  de  Nangis;  Morin,  conseiller  générai  de 
Mormant;  Étévé,  conseiller  municipal  de  Melun; 

JSesrèüdm  :  M,  Gwmt,  maire  de  Bois4e-RoL 

Vu  et  approuvé  : 

Les  candidats  ; 

Ch.  Lefebvre, 

<GasteIiier. 

Humbert, 

Montaut. 

Ch*  Prevet. 
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ELECTIONS  LEGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Meaux,  le  23  septembre  iS8&- 

Électeurs, 

Je  sois  manufacturier  à  Meaux*  conseiller  municipal  et  président  du  syn¬ 
dicat  du  commerce  et  de  l'industrie, 

3  e  me  présente  à  vos  suffrages  au  nom  du  comité  républicai  n  de  T  arron¬ 
dissement  qui  m’a  choisi  pour  son  candidat  en  opposition  avec  le  député  sor¬ 
tant  dont  on  a  jugé  les  abstentions  trop  nombreuses  et  la  politique  opportuniste 
dangereuse. 

J’affirme  nettement  mon  dévouement  absolu  aux  institutions  républicaines 
et  je  consacrerai  tous  mes  efforts  à  la  réalisation  des  réformes  réclamées  par 
la  démocratie. 

J'emploierai  toute  mon  énergie  à  assurer  partout  l'instruction  primaire 
gratuite,  laïque  et  obligatoire,  et  à  développer  Pensei gn ement  professionnel, 
agricole,  industriel  et  commercial,  qui  en  est,  suivant  moi,  le  complément  es¬ 
sentiel. 

le  défendrai  et  je  voterai  : 

1°  La  révision  de  toutes  los'teï  militaires-  avec  la  réduction  du  service  réel 
à  un  maximum  de  trois  années  et  la  soumission  de  tous  au  service  sans  aucune 
exception. 

T  La  refonte  en  un  seul  budget  générai  de  tons  les  budgets  ordinaires  et 
extraordinaires  et  de  toutes  les  caisses  spéciales  qui,  par  leur  nombre  et  leur 
diversité,  empêchent  de  connaître  facilement  et  exactement  la  situation  finan¬ 
cière  du  Pays. 

Je  réclamerai  :  les  économies  dans  toutes  les  dépenses,  la  réduction  du 
nombre  des  fonctionnaires,  la  diminution  des  délais,  et  des  frais  de  justice,  la 
suppression  des  prestations  et  de  L’exercice  sur  les  boissons,  P  interdiction  du 
Etonnai  des  fonctions  de  l’État. 

Je  suis  partisan  de  l’impôt  sur  le  revenu,  dans  le  but  d’atteindre  surtout 
les  produits  des  capitaux  placés  à  l'étranger. 

Je  suis  convaincu,  que  nous  n’aurons  véritablement  la  paix  religieuse  en 
France^  que  par  la  séparation  des.  Eglises  et  de  L’État;  qu'il  laut  préparer  cette 
réforme  par  des  lois  sur  les  associations  et  s’en  occuper  immédiatement. 

Je  veux  La.  souveraineté  absolue  du  suffrage  universel,  sauf  à  restreindre 
îm  nombre  des  éligibles  an  Sénat, 

Je  réprouve  la  politique  d’aventures  et  je  m’engage  à  n’entreprendre  aucune 


guerre  de  conquêtes;  j'  entends  réserver  toutes  les  forces  de  la  Nation  pour  la 
défense  du  territoire  et  des  possessions  de  la  République, 

Je  pense  que  le  libre  échange  n'est  qu’une  théorie,  mais  qu'en  pratique  il 
faut  protéger  le  travail  national:  je  veux  défendre  l'agriculture  parce  qu'elle  est 
la  première  source  de  richesse  du  Pays,  et  qu'il  faut  avant  tout  que  l’ouvrier 
de  la  campagne  puisse  obtenir  un  salaire  suffisant  ;  le  travail  dans  les  villes  en 
sera  la  conséquence.  Sur  les  céréales,  je  préfère  à  un  droit  fixe,  presque  tou¬ 
jours  insuffisant,  un  droit  proportionnel  à  l'importance  de  la  récolte. 

Je  poursuivrai  la  révision  des  larifs  de  douane  en  France  et  dans  les  colo¬ 
nies,  et  Ia*réduction  des  frais  de  transports. 

Je  crois  que  les  meilleurs  principes  pour  bien  administrer  les  affaires  d'une 
nation,  sont  les  principes  mêmes  que  Pon  emploie  dans  un  atelier,  une  ferme 
ou  une  entreprise  commerciale. 

Je  suis  un  travailleur,  et  j?ai  dirigé  des  industries  très  diverses.  Je  serai,  si 
je  suis  nommé,  un  député  d*affairest  et  ce  que  j’ambi donnerai  le  plus,  ce  sera 
d'être  utile  à  mon  Pays.  Tonte  ma  volonté  et  toutes  mes  forces  seront  employées 
à  faire  triompher  mes  convictions  dont  je  viens  de  vous  faire  connaître  les 
points  principaux,  et  à  assurer  la  grandeur  de  la  République* 

jamais  je  n'ai  manqué  à  ma  signature  ou  à  ma  parole*  Je  n'y  manquera 

pas. 

Ch,  Prevet,  manufacturier,  conseiller  municipal  à  Meaux,  prési¬ 
dent  du  Syndicat  du  commerce  et  de  l'industrie  de  l'arrondis¬ 
sement,  membre  et  secrétaire  du  conseil  d'administration  du 
Petit  Joui'nal. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1835. 


Messieurs  les  Électeurs, 

1/ arrondisse  meut  de  Fontainebleau  m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer  son 
représentant  aux  élections  législatives  do  1881,  J'étais  à  ce  moment  maire  de 
la  commune  d’À von  et  conseiller  générai  ;  j'ai  résigné  ces  dernières  fonctions, 
pour  me  conformer  à  rengagement  que  j'avais  pris, 

Mon  programme  politique  n'émanait  pas  de  ma  seule  initiative;  il  était 
celui  de  tous  les  républicains  depuis  vingt  ans,  et  j'affirme  qu’il  eût  pu  être 
réalisé  dans  le  cours  de  la  dernière  Législature,  si  la  majorité  républicaine  ne 
l'avait  abandonné  pour  se  rattacher  à  une  politique  d'aUermoiements  qui 
énerve  le  Pays  en  retardant  indéfiniment  les  solutions  nécessaires  à  l'existence 
même  de  la  République,  De  plus,  de  grandes  fautes  ont  été  commises  que  je 
n'ai  pu  empêcher. 
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J’ai  fait  partie  à  la  Chambre  de  la  gauche  radicale,  fondée  par  des  hommes 
d’un  La  lent  et  d'un  patriotisme  éprouvés,  qui  s'étalent  séparés  de  VUnion  rêp tt- 
blicaine,  dont  la  politique  indécise  s'était,  inféodée  à  une  personnalité.  Et  c’e-t 
en  parlant  de  tels  hommes,  les  plus  fermes  soutiens  de  la  République,  que 
M.  Jules  Ferry  a  dit  :  «  le  péril  e-i  à  gauche  »,  parole  imprudente  qui  a  semé 
la  division  dans  le  parti  républicain. 

Dans  le  cours  de  la  dernière  législaiure,  j’ai  fait,  an*  électeurs  de  mon 
arrondissement  le  compte  rendu  de  mon  mandat,  en  réunions  publiques  ou  par 
écrit,  afin  de  leur  faire  connaître  les  principales  questions  traitées  à  la  Chambre, 
mfts  travaux  ei  us  motifs  de  mus  votes, 

jv,i  voté  avec  lu  majorité  :  la  loi  municipale;  l'instruction  prima  re,  gra- 
toile,  laïque  et  obligatoire  ;  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  et  réduit 
à  trois  ans,  mais  il  manque  à  cette  loi  la  sanction  du  Sénat  ;  la  loi  sur  les  inenm- 
patibilïtes  parlementaires,  que  le  Sénat  a  renvoyée  à  la  Chambre,  en  rétablis¬ 
sant  le  cumul  au  profil  des  Sénateurs;  le  scrutin  de  liste  ;  la  suppression  de 
l'impôt  sur  le  papier;  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels;  la  loi  sur  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse;  la  conversion  de  la  rente;  le  divorce  ;  >a  loi  sur 
les  récidivistes;  h  loi  sur  réfection  des  juges  consulaires;  Ses  crédits  pour  la 
Tunisie. 

Par  contre,  j’ai  voté,  avec  la  minorité  de  la  Chambre,  c’est-à-dire  sans  succès; 
pouries  droits  illimilésdu  Congrès,  voulant  faire  une  révision  sérieuse  de  la  Consti¬ 
tution  ;  contre  le  droit  exorbitant  du  Sénat  de  dissoudre  indéliniment  la  Chambre 
et  de  rétabli r  des  crédits  supprimés;  contre  l’inamovibilité  des  Sénateurs  ac¬ 
tuels;  pour  la  nominati  m  du  Sénat  par  le  suffrage  universel  ;  contre  l’allocation 
aux  chanoines;  contre  l’ambassade  auprès  'lu  pape,  voulant  qu’elle  soit  rem¬ 
placée  par  un  simple  délégué  jusqu’à  la  dénonciation  do  Com-ordat;  pour  la 
laïcisation  des  pompes  funèbres,  projet  doot  je  suis  Fauteur;  contre  les  conven¬ 
tions  avec  les  chemins  de  fer;  pour  me  nouvelle  répartition  de  l’impôt  sur  les 
propriétés  non  bâties,  suivant  la  moyenne  du  revenu  net  imposable,  d’où  résul¬ 
terait  pour  Seine-et-Marne  un  dégrèvement  de  580.000  francs  ;  ron're  i’oxpé  !î- 
tion  du  Tonkin;  contre  les  fonds  secrets  employés,  en  panie,  par  le  ministère 
Ferry,  à  subventionner  la  presse,  servile. 

J’ai  signé  le  programme  des  83  députés  réunis  rue  Cadet,  le  20  juin  der¬ 
nier,  et  qui  est  un  exposé  des  principes  dont  je  réclamerai  l’appliction  dans  le 
cours  de  la  prochaine  législature,  si  vous  me  faites  l’honneur  d-  me  renouveler 
mon  mandat  de  député.  Voici  ce  programme  qui  reproduit  avec  quelques  addi¬ 
tions,  celui  que  j’avais  présenté  en  1881,  aux  électeurs  de  l’arrondissement  de 
Fontainebleau. 

1"  Condamnation  de  la  politique  d’aventures  et  de  conquêtes  ; 

2“  Réforme  constitutionnelle.  Souveraineté  absolue  du  suffrage  universel; 

3*  Réforme  financière.  Équi  ibre  du  budget;  impôt  sur  le  revenu;  réduc¬ 
tion  des  dépenses,  levirion  des  conventions  et  des  tarifs  de  transport; 

à®  Séparation  des  Églises  et  de  l’État; 

5®  Réduction  du  service  militaire,  suppression  de  l’exemption  des  sémina¬ 
ristes  et  du  volontariat  d’un  an  ; 

6”  Lois  de  protection  et  d’émancipation  du  travail. 
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Ce  programme,  dont  le  but  est  de  réformer  d^s  abus  invétérés,  et  de  mettre 
nos  biiR  en  harmonie  avec  nos  institutions,  assurera  notre  puissance  et  notre 
sécurité  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur;  établira  l'ordre  et  la  concorde,  là  où 
régnent  le  désordre  et  îadbcordu;  sauvegardera  la  liberté  de  conscience  ;  proLé- 
ra  les  intérêts  de  Pagricullure,  du  commerce  et  de  l'industrie* 

Depuis  plus  de  quinze  ans,  je  lutte  sans  relâche  pour  propager,  dans  notre 
département,  les  saines  doctrines  républicaines;  Mes  actes,  mes  votes  à  la 
Chambre,  vous  sont  un1  sûr  garant  que  je  ne  faillirai  pas  aux  engagements  et 
aux  devoirs  que  j'aurai  contractés  envers  les  électeurs  comme  envers  moi -même. 

Gh,  Lefebvre,  députe  sortant. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ÉLECTIONS  LEGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


M  ess  reu  r s  1  és  É 1  ecte  u  rs , ■' 

L  honorable  M.  Plessier,  député  de  Coulommiers,  renonçant  à  la  vie  poli¬ 
tique,  j'accepte  la  candidature  qui  m'est  offerte  par  un  grand  nombre  d’entre 
vous,  dans  le  but  de  représenter  plus  spécialement  à  la  Chambre  les  intérêts 
agricoles > .industriels  et  cômmci'cittux  de  notre  département. 

Enfant  du  pays,  fils  duu  travailleur  a  usai  modeste  que  laborieux,  j'ai  été 
moi-même  le  premier  de  mes  ouvriers!  dans  mea  usines  de  Montanglaust  et  de 
Fresnes. 

Ce  que  je  suis,  ce  que  j'at  pu  faire*,  ce  que  je  possède,  je  dois  tout  au  tra- 
\ail  ;  aussi,  eu  toutes  circonstances,  ilia  sues -je  intéressé  au  sort  des  classes 
laborieuses,  etvtous  pouvez  compter  que  je  rechercherai,  plus  encore  que  par 
le  passé,  ce  qui  pourra  améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

L  extension  de  mon  industrie  m'a  créé  des  relations  très  suivies  avec  un 
grand  nombre  d’industriels,  d’agriculteurs  et  de  commerçants. 

President  de  1  Unio  n  ceratn  iq  uc  et  oh  au  fou  rnière  de  Fr  a  nce  d  e  p  ni  s  1 8  7 1 ,  j  e 
me  suis  trouvé  en  rapports  fréquents  avec  les  grands  corps  de  l'État.  Je  crois 
donc  avoir  acquis  par  la  pratique  Fexpérience  des  affaires* 

Je  ne  suis  pas  un  républicain  de  nouvelle  date. 

En  1852,  jJai  voté  ouvertement  contre  le  coup  d'État;  conseiller  municipal 
à  Coulommiers  pendant  près  de  vingt  ans,  j’âi  contribué,  sous  l’Empire,  à  la 


m 
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transformation  de  son  éco'e  congréganiste  en  école  laïque.  En  1870,  j?ai  prie;  la 
part  la  plus  active  à  Porganisarion  d'un  comité  anti-plébiscitaire;  conseiller  d'ar¬ 
rondissement,  puis  conseiLl  r  général  du  canton  de  Claye,  fai  partout  et  tou¬ 
jours,  lutté  pour  la  consolidation  tle  la  République. 

Voici  mon  programme  ; 

Condamnafron  de  la  politique  coloniale  parla  guerre,  qui  épuise  nos  fi¬ 
nances  et  éparpille  no^  forces. 

Élection  du  Sénat  par  le  suffrage  universel* 

Service  militaire  pour  tous  indistinctement,  avec  durée  effective  de  3  ans* 

Suppression  du  volontariat. 

Stabilité  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  autres  ministères 
d'affaires* 

Séparation  des  Églises  eL  de  FËtat. 

Interdiclion  du  cumul  des  fonctions  publiques  rétribuées  ou  non*  Suppres¬ 
sion  des  emplois  inutiles. 

de  la  prospérité  nationale  sont  menacées  dans  leur  existence  par  la  concurrence 
étrangère* 

Équilibre  du  budget 4  réduction  d>  s  dépensés;  révision  des  conventions  et 
tarifs  de  transports.  Extension  des  fonctions  des  juges  de  paix;  amélioration  de 
la  procédure  civile.  Diminution  des  frais  de  justice;  modification  des  frais  de 
mutation*  Révision  du  cadastre*  Péréquation  de  l'impôt*  Loi  sur  les  accidents 
des  ouvriers.  Exécution  prompte  de  la  loi  sur  les  récidivistes. 

Électeurs, 

Si  vous  me  faîtes  Fhonneur de  voih  représenter  à  la  Chambre,  ma  ligne 
politique  sera  droite  et  nette;  je  ne  suivrai  pas  les  agissements  de  la  majorité 
de  nos  anciens  députés  dans  leur  p  dïtique  désastreuse  des  guerres  lointaines, 
ruineuses  pour  nos  finances,  et  qui  font  craindre  leur  retour  aux  affaires.  Je 
concentrerai  nos  forces  pour  la  défense  du  Pays,  et  nos  ressources  pour  son 
bien-être* 

Vous  trouverez  en  moi,  plus  un  homme  de  bonne  foi  et  d'affaires  qu'un 
orateur.  Jusqu'ici  on  a  trop  parlé,  désormais  il  faut  agir. 

N'aurez- vous  pas  toujours  assez  d'avocats  ? 

Électeurs, 

Jfeapère remplir  mon  mandat.au  mieux  de  tous  vos  intérêts. 

Comptaz  sur  mon  dévouement. 

Gastellîer,  manufacturier,  conseiller  général  du  canton  deClaye, 
président  de  la  Société  céramique  et  chaufournîère  de 
France. 

Çoulommiers,  le  26  tœptembre  1865. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1883. 


Provins,  le  24  septembre  1885» 

Électeurs» 

Vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer  cette  fois,  non  plus  sur  la  forme  du 
gouvernement,  car  la  République  est  définitivement  établie  en  France,  mais  sur 
la  marche  que  vous  entendez  imprimer  aux  affaires  publiques. 

Les  quatre  années  écoulées  depuis  les  dernières  élections  générales  ont- 
elles  vu  se  réaliser  les  réformes  que  vous  réclamiez  alors,  et  que  tant  de  pro¬ 
grammes,  délaissés  depuis,  vuus  avaient  promises? 

Voilà  tou  Le  la  question  posée  devant  vous  et  à  laquelle  vos  votes  vont  ré¬ 
pondre. 

Pour  nous  la  réponse  n’est  pas  douteuse,  et  nous  pensons  que  la  différence 
qui  existe  entre  les  promesses  faites  et  les  actes  accomplis*  vient  de  ce  que, 
sons  ^étiquette  républicaine*  on  a  gouverné  jusqu’ici  avec  la  plupart  des  pré¬ 
jugés  ei  des  défiances  dus  régimes  monarchiques  condamnés  sans  retuui  * 

Le  Pays  néanmoins  resde  invinciblement  attaché  au  principe  démocratique, 
de  la  loyale  application  duquel  Usait  bien  que  résulteront  pour  lui,  la  Paix  et 
la  Prospérité - 

Mais  ce  principe  a  besom^de  recevoir  ses  développements  naturels» 

C'est  donc  à  des  hommes  fermement  résolus  à  ne  retarder,  sons  aucun 
prétexte  les  Réformes  promises  depuis  si  longtemps*  que  vous  voudrez  confier 
maintenant  l’honneur  de  vous  représenter» 

Mais,  ne  l’oubliez  pas,  sans  la  scrupuleuse  fidélité  nu  mandat  il  n’v  a  pas  de 
véritable  rep  résen talion  nationale,  et  le  suffrage  universel  n’est,  qu’un  vain  mot. 

Vous  pouvez  compter  sur  cette  Ji délité  de  notre  part,  et  sur  la  fermeté  avec 
laquelle  nous  soutiendrons  vos  légitimes  revendications. 

Nous  ne  prenons  pas  de  vains  engagements;  nous  savons  que,  respectueux 
des  lois,  éloignés  des  doctrines  trompeuses  et  des  promesses  irréalisables,  ce 
que  vous  voukz,  c’e&t  ce  que  veulent  tous  les  sincères  républicains  et  ce  qu  on 
peut ,  ce  qu'on  doit  obtenir  sans  nouveaux  délais , 

Nous  demanderons  énergiquement  en  votre  nom  : 
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La  cessation  absolue  des  expéditions  lointaines  et  inutiles  qui  compro- 
mettent  notre  sécurité  en  Europe  et  épuisent  le  pays; 

La  refonte  et  l'allégement  du  budget  qui,  toujours  taillé  sur  le  patron  mo¬ 
narchique,  perpétue  donnée  en  année  tous  les  abus  que  l’application  du  prin¬ 
cipe  républicain  doit  faire  disparaître  ; 

L/ économie  la  plus  stricte  dans  les  dépenses; 

La  répartition  plus  équitable  de  l’impôt; 

La  révision  des  tarifs  de  chemins  de  fer  et  des  conventions  passées  avec  les 
grandes  compagnies,  qui  ont  une  action  si  directe  sur  notre  commerce  et  notre 
industrie  ; 

La  réorganisation  de  l’armée  et  la  refonte  générale  de  toutes  les  lois  mili¬ 
taires  en  un  code  unique;  l’abolition  du  volontariat;  le  service  militaire  de 
trois  ans  pour  tous,  sans  exemption  ni  privilège  d’aucune  sorte; 

La  réduction  des  Irais  de  justice  *  t  du  Code  de  procédure; 

La  séparation  de  l’Église  et  de  l’État; 

L’abolition  définitive  de  tout  suffrage  restreint; 

Le  Sénat  élu  par  le  suffrage  universel  ; 

La  défense  de  l’agriculture  par  un  ensemble  de  mesures  qui  auront  pour 
effet  d’établir  au  moins  l'égalité  entre  les  producteurs  étrangers  et  nos  natio¬ 
naux; 

Des  écoles  pratiques  d’agriculture; 

La  révision  du  cadastre  ; 

La  transformation  complète  des  prestations; 

Des  conditions  libérales  d’admission  des  groupes  ouvriers  aux  adjudications 
des  travaux  publics;  l’organisation  du  crédit  aux  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes  :1a  création  d’hospîces  cantonaux. 

Telles  sont  les  questions  que  nous  regardons  comme  susceptibles  d’une 
Solution  immédiate,  et  qui  doivent  être  abordées  et  résolues  par  la  prochaine 
Assemblée. 

Nous  ne  savons  que  trop  à  quel  esprit  de  routine  et  aussi  à  quelles  inévi¬ 
tables  difficultés  nous  aurons  à  nous  heurter;  mais  soyez  certains  que,  si  vous 
nous  donnez  vos  suffrages,  nous  ne  nous  laisserons  détourner  par  rien  de  la 
mission  que  vous  nous  aurez  confiée,  et  que  nous  promettons  de  remplir  avec 
toute  l’énergie  et  tout  le  dévouement  dont  nous  sommes  capables. 

Vive  la  République! 

- 

Montant,  ancien  ingénieur  en  chef  de  Seine-et-Marne, 
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DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE 


ÉLECTIONS.  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1886. 


Melua?  le  £8  septembre  1885* 

Messieurs  les  Électeurs* 

J’appartiens  à  nos  provinces  cf Alsace- Lorraine;  accueilli  parmi  yous  comme 
un  compatriote,  et  bientôt  élu  conseiller  général  par  le  canton  de  Melun -Sud,  je 
me  suis  dévoué  tout  entier  à  notre  beau  département,  où  je  me  sais  fixé  sans 
retour. 

Tai  été  assez  heureux  pour  faire  adopter  par  le  Conseil  général  plusieurs 
propositions  importantes  an  point  de  vue  agricole,  notamment  en  ce  qui  louche 
la  défense  des  récoltes  contre  le  gibier,  et  la  création  d'une  école  pratique 
d'agriculture  dans  notre  département. 

La  nouvelle  Chambre  aura  des  réformes  politiques  considérables  à  accom¬ 
plir  ;  je  voudrais  y  travailler  avec  toute  l’énergie  des  convictions  républicaines 
qui  sont  héréditaires  dans  ma  famille, 

La  République  doit  compléter  son  œuvre  :  en  appliquant  sans  retard  ses 
principes  essentiels  dans  leur  entier  développement,  elle  établira  en  France  la 
paix,  la  justice  et  la  prospérité* 

Plus  d’expéditions  lointaines;  politique  de  paix  générale  tant  que  l’honneur 
national  ne  sera  pas  engagé* 

Plus  de  suffrage  restreint  ;  les  deux  Chambres  doivent  avoir  une  seule  ori¬ 
gine,  le  suffrage  universel > 

Établissons  l’égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l’impôt  du  sang:  plus  de 
volontariat  et  d’exemption  pour  les  séminaristes, 

La  réforme  de  nos  finances  est  nécessaire:  c’est  par  des  économies  rigou¬ 
reuses  qu’il  faut  équilibrer  le  budget,  c’est  par  un  examen  sérieux  de  l’assiette 
de  l’impôt  qu’il  faut  le  rendre  désormais  équitable. 

Le  Pays  veut  la  paix  religieuse  fondée  sur  la  liberté  de  conscience  ;  nous  ne 
l’aurons  que  par  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État. 

La  République  ne  serait  qu'un  mot,  si  elle  ne  cherchait  constamment  à  amé¬ 
liorer  la  condition  des  travailleurs,:  il  faut  leur  permettre  d’aborder  en  syndicat 
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les  adjudications  de  travaux  publics,  favoriser  les  associations  ouvrières  et  créer 
une  caisse  de  retraite  pour  les  invalides  du  travail. 

Protégeons  les  travailleurs,  mais  protégeons  aussi  le  travail  national  ;  pour 
permettre  à  l'agriculture  de  vaincre  la  crise  redoutable  qu'elle  traverse,  ii  faut 
voter  sans  hésitation  des  mesures  efficaces,  le  patriotisme  F  exige. 

Tels  sont  les  points  principaux  du  programme  que  je  mYngage  à  soutenir 
avec  toute  l’énergie  et  tout  le  dévouement  dont  je  suis  capable,  et  auxquels 
faut  aboutir  dans  le  courant  de  la  prochaine  législature. 

Si  vous  m'accordez  votre  confiance,  je  vous  rendrai  compte  annuellement 
de  mon  mandat,  que  j'exécuterai  avec  persévérance  et  fidélité. 

Vive  la  République! 


F,  Humbert, 


SEINE-ET-OISE 


Mvt.  BARBE,  REMOIVILLE,  Paul  de  JOUVlïNCEL,  COLFAVRU, 
Gustave-Adolphe  HUBBARD,  VERGOIN,  BARRÉ,  PÉRILL1ER,  DE  MORT1LLET. 

(Élus  le  18  octobre  1885.)  * 


COMITÉ  RÉPUBLICAIN  RADICAL  DÉPARTEMENTAL 
de  Seine-et-Oise. 


PROGRAHHE. 

Le  9  août  1885  le  Comité  radical  départemental,  réuni  en  Assemblée  plé¬ 
nière  à  la  salle  de  Conférences  du  boulevard  des  Capucines,  a  voté  le  programme 

ci-dessous  : 

N»l.  -  Condamnation  de  la  politique  d’aventures  et  de  conquêtes.  Bes- 

-  Souveraineté  absolne  d„  snltrage 

^  =SZ t^^niübre  d.  bndge,  - 
»  le  capital  o»  sur  le  retenu.  -  Kéduction  des  dépenses.  -  Bevtston  des  »»- 

vendons  etdes  tards  de  mmport.^  ^  e,  de  l’Etat.  -  S»ppr«riond« 

M,"  L  «ta  -  Dénonciation  do  Concorda,.  -  Betoor  à  la  Nation  de,  bien, 
de  »»'erïice  ^  et  obligaMire  p„„r  tous.  - 

llwJ.îôiXta' i<tts 

“  dat  ^.^et^vota,^,  d,„  ^  a— qnire- 

connaissent  la  souveraineté  nationale  en  se  soumettant  avx  ois.  ■  P 


tection  et  d’émancipation  du  travail  salarié.  —  Défense  des  intérêts  agricoles 
par  rabaissement  des  tarifs  de  transport  et  le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier* 
—  Appui  donné  aux  associations  ouvrières  par  l’organisation  du  crédit*  — 
Instruction  professionnelle  et  agricole,  —  Caisse  de  retraites  pour  les  invalides 
du  travail.  — Reforme  de  lf orgaidsatmi  dos  caüss&xte  secours  mutuels  et  de  retraites 
civiles. 

N°  7*  —  Réforme  de  P  organisation  judiciaire  dans  un  sens  démocratique  ayant 
surtout  pour  base  l’êlection  des  juges.  Réforme  des  lois  civiles  et  de  la  procédure 
par  la  suppression  de  vaines  formalités  n  la  diminution  des  frais .  Extension  du 
jury,  même  aux  matières  civiles  et  correctionnelles.  Unité  de  juridiction.  Justice 
conciliatrice * 

îndemnftÉr  aux  victimes  d’erreurs  judiciaires.  —  Réforme  du  système  péni¬ 
tentiaire  dans  un  sens  moralisateur,  —  Respect  du  droit  de  l’homme  en  tous 
états,  détenu,  prévenu  ou  condamné. — Abrogation  des  lois  de  1819  et  lois 
subséquentes  défendant  la  preuve  des  faits  qualifiés  diffamatoires  en  ce  qui 
oncerne  tes  simples  particuliers. 

N°  8*  —  Droit  égal  de  Fenfance  à  ^instruction  suivant  ses  aptitudes.  — 
Instruction  donnée  par  l'État  obligatoirement  laïque  au  degré  primaire.  —  Gra¬ 
tuité  aux  degrés  supérieurs  après  concours,  —  Instruction  professionnelle  né¬ 
cessaire  à  la  défense  de  Tagriciitture  et  de  ^industrie  nationales*  —  Améliora¬ 
tion  du  traitement  et  relèvement  du  rôle  des  instituteurs  et  institutrices  laïques 
dans  les  communes* 

N°  9*  —  Inlerdicrion  aux  députés  de  se  servir  de  leur  titre  pour  patronner 
des  Sociétés  industrielles  et  linancières.  —  Interdiction  de  cumuler  les  fonc¬ 
tions  électives  (1).  —  Interdiction  aux  députés  d’exercer  des  fonctions  adminis¬ 
tratives  salariées  par  J  État,  —  Obligation  aux  députés  de  rendre  compte  de 
leuE  mandat  une  fois  par  an*, 

Remoiville,  député  sortant. 

Golfavru,  ancien  représentant  du  peuple. 

Périmer,  maire  de  Varennes, 

Vergoin,  avocat  général  démissionnaire* 

Barbe,  ancien  officier  1* artillerie,  ingénieur, 

Paul  de  Jouvencel,  ancien  député, 

G,  de  Mortillet,  maire  dè  Saint-Germain-en-Laye. 

Barré,  maire  des  Carrières- Saint- Denis, 

Hubbard,  conseiller  général  de  lu  Seine. 


(1)  Déclaration  de  M*  de  Mortillet  :  Bien  que  partisan  dn  principe,  j'ai  fait  formellement  une 
r&serve  pratique  pour  ce  qui  concerne  la  Mairie  de  Saint-Germain,  réserve  acceptée  par  le  co¬ 
mité  radical. 


COMITÉ  RÉPCBLICA1I  RADICAL 


Aux  électeurs  de  Seine- et  Oise, 


Chers  Concitoyens, 

Vos  délégués  nous  ont  désignés  pour  soutenir,  dans  le  département  de 
3eine-et-Qi$e?  les  revendications  résolument  démocratiques,  affirmées  dans  le 
programme  radical  qu’ils  ont  adopté  et  que  nous  avons  signé. 

Le  mandat  que  nous  avons  reçu  et  qui  nous  lie  désormais  avec  la  démocratie 
de  Seine-et-Oise,  nous  impose  de  graves  devoirs. 

Nous  aurons  à  combattre  avec  la  dernière  énergie  la  funeste  politique  qui 
a  fait  dévier  la  majorité  républicaine  Lie  la  dernière  Chambre. 

Vous  connaissez  les  conséquences  lamentables  de  celte  politique  opportu¬ 
niste  : 

Des  finances  compromises  ï 

Des  expéditions  lointaines,  aussi  coûteuses  que  sanglantes,  périlleuses  même 
pour  la  sécurité  nationale; 

L’arrêt  complet  du  développement  démocratique  de  nos  institutions  républi¬ 
caines. 

Nos  noms  représenteront,  au  contraire,  à  l’intérieur  i  une  politique  de 
réformes  sérieuses  et  sincères,  de  sévérité  financière  et  d’économie  ;  à  T  extérieur  : 
une  politique  de  prudence  et  de  paix. 

Vive  la  République  ! 

Remoivüle,  député  sortant, 

Colfavru,  ancien  représentant  du  peuple* 

Périllier,  maire  de  Varennes. 

Verg’oin,  avocat  général  démissionnaire* 

Barbe,  ancien  officier  d’artillerie,  ingénieur, 

Paul  de  Jouvencel,  ancien  député. 

G.  de  Mortillet,  maire  de  Saint-Germam-êû-Laye, 

Barré,  maire  des  Garrières-Saint-Denis, 

* 

Hubbard,  conseiller  général  de  la  Seine. 

Candidats  désignés  par  le  Comité  républicain  radical  départemental,  dans  la 
séance  plénière  du  30  août  1885, 


DEUX-SÈVRES 


MM.  de  la  PORTE,  Antonin  PROUST, 
(Élus  le  k  octobre  1885.) 

MM.  GIRAUD,  GANNE,  10UFFRAULT, 
(Élus  le  18  octobre.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DE  1885. 


PROGRAMME 

du  Congrès  républicain  des  Deux-Sèvres,  accepté  par  MM,  Antonin. 
Proust,  H,  Giraud,  A,  de  la  Porte,  Jouffrault,  Ganne,  candidats 
élus  par  le  Congrès,  dans  sa  séance  du  6  septembre  1885* 


Préliminaires* 

Le  Congrès  invite  les  candidats  æ  soutenir  une  politique  libérale  et  progres¬ 
sive,  une  politique  de  paix  et  d’économies,  une  politique  de  principes  etd  affaires 
se  substituant  absolument  a  la  politique  des  compétitions  personnelles  et  à  s’ins¬ 
pirer  du  programme  ci-après  : 

Articles* 

Article  premier.  -  Réduction  à  trois  ans  du  service  militaire,  égal  et  obli¬ 
gatoire  pour  tous  les  jeunes  gens  valides,  sauf  les  exemptions  légales  et  les  sou¬ 
tiens  de  famille.  .  , 

Art  2  -  Interdiction  du  cumul  et  diminution  des  gros  traitements.  Incom- 
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patibilitê  des  fonctions  publiques  avec  îe  mandat  de  Député  ou  de  Sénateur, 
Garanties  de  capacité  pour  entrer  dans  les  fonctions  publiques,  réduites  au 
strict  nécessaire  d’une  administration  républicaine,  sïmp'ifiée  et  décentralisée* 
Art.  3.  —  Réforme  des  impôts  ;  répartition  plus  équitable  et  plus  propor¬ 
tionnelle  des  charges  publiques.  Impôt  proportionnai  sur  le  revenu  ou  sur  le  ca¬ 
pital. 

Art.  û*  —  Révision  des  lois  civiles  et  fiscales  en  yue  de  diminuer  les  frais 
de  justice  et  de  transmission  de  ia  propriété  foncière,  de  faciliter  le  crédit  agri¬ 
cole  et  de  simplifier  et  rendre  moins  coûteuse  la  protection  des  incapables. 
Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix* 

Art*  5.  —  Gestion  des  finances  avec  une  sévère  économie  ;  continuation  de 
^amortissement  ;  équilibre  du  budget 

Art*  6.  —  Abaissement  des  tarifs  de  transport  des  marchandises  et  produits 
agricoles  et  industriels.  Unification  des  taxes. 

Art.  7,  —  Séparation  des  églises  et  de  FÉtat,  en  Fentouram  de^  garanties 
qu'exigent  les  droits  de  FÉtat  ot  les  droits  acquis.  Règlement  de  la  question  des 
biens  de  mainmorte. 

Art,  8.  “  Condamnation  de  la  politique  d'aventures  et  de  conquêtes* 

Art*  9*  —  Élection  du  Sénat  par  le  suffrage  universel  direct.  Réduction  de 
la  durée  du  mandat  à  six  ans  au  plus. 

Art.  19,  —  Lois  en  faveur  du  travail  et  de  l'agriculture  ;  développement 
de  renseignement  agricole*  Création  de  chambres  consultatives  du  travail  et  de 
l'agriculture* 

Le  comité  central  républicain  : 

Le  président  :  Gqguet,  Sénateur,  président  du  Conseil  général; 
le  vice -président  {  Martir-Bastard,  mai  ré  dé  Niort  ;  le  tré¬ 
sorier  ;  Giraudias,  conseiller  d’arrondissement;  les  secré¬ 
taires  ;  Duvignaux,  conseiller  municipal  de  Niort,  Proust  (de 
Mazières),  conseiller  général  ;  les  membres:  Bergson,  Séna¬ 
teur,  Bernard,  maire  de  Bressuire,  Leclerc,  maire  de  Thouars, 
Richard,  maire  de  Saint-Jouin-de-Marnes,  Gàhran  (Émile),  se¬ 
crétaire  du  conseil  général,  Belluc,  président  du  Conseil  d'ar¬ 
rondissement  de  Melle,  Girard,  maire  de  Melle,  Lhommis,  pré¬ 
sident  du  Conseil  d'arrondissement  de  Niort,  Birauet,  con¬ 
seiller  d'arrondissement,  Mussat,  maire  de  Saint-Maixent* 
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ELECTIONS  LEGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Aux  électeurs  du  département  des  Deux-Sèvres. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  nommer  vos  députés  le  l\  octobre  prochain. 

Dans  cette  élection,  les  arrondissements  de  Niort,  de  Melle,  de  Parlhenay, 
fie  Bressuire  voteront,  non  plus  séparément,  mais  ensemble  pour  former  la  re¬ 
présentation  du  département. 

Vous  inspirant  des  sentiments  de  concorde  qui  vous  ont  toujours  guidés 
dans  vos  actes,  vous  demeurerez  étroitement  unis  et  vous  affirmerez  d'une 
façon  éclatante,  définitive,  par  un  vote  sans  appel,  votre  confiance  dans  la  Ré¬ 
publique, 

Aux  calomnies  que  répandent  les  adversaires  de  la  démocratie,  vous  oppo¬ 
serez  l'œuvre  que  vous  avez  accomplie  dans  ces  quinze  dernières  années. 

Vous  direz  que,  après  avoir  sauvé  l'honneur  de  la  France,  après  avoir  libéré 
le  territoire,  reconstitué  nos  finances,  refait  l'armée,  fortifié  nos  frontières,  la 
République  a  multiplié  les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  ports. 

Vous  direz  qifelle  n’a  reculé  devant  aucun  sacrifice  peur  servir  cette  grande 
cause  de  Renseignement  populaire,  qui  est  le  point  de  départ  de  tout  progrès. 

Vous  rappellerez  qu’elle  a  construit  ou  approprié  près  de  30 . 000  écoles, 
qu'elle  a  élevé  le  budget  annuel  de  l'instruction  publique  de  27  à  132  millions. 

Vous  direz  encore  qu’elle  a  consacré  130  millions  à  l'amortissement  des 
dettes  de  3a  monarchie;  qu’elle  a  dégrevé  les  contribuables  de  300  millions 
d’impôts  et  qu’elle  a  porté  l’épargne  publique  à  un  chiffre  inouï  jusque-là; 

Vous  direz  enfin  qu’elle  a  étendu  la  liberté  municipale,  donné  la  liberté 
complète  de  la  presse,  assuré  la  liberté  des  réunions,  inauguré  la  liberté  des 
associations  et  proclamé  la  liberté  de  conscience. 

Aujourd’hui  le  gouvernement  de  la  République  veut,  au  dehors,  s’interdire 
toute  entreprise. 

Au  dedans,  il  considère  «  qu’ira  pour  devoir  d’assurer  une  répartition  de 
plus  en  plus  équiiable  des  charges  et  des  avantages  de  la  société  et  de  faire 
parvenir  tous  les  citoyens,  sans  commotion  nouvelle,  par  Faction  successive  et 
constante  des  institutions  et  des  lois,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité, 
de  lumière  et  de  bien-être (1)  », 


(1),  Discours  prononcé  à  Paris,  aux  Vendantes  de  Bourgogne,  par  M.  Henri  Brisson,  prési¬ 
dent  du  Conseil  des  Ministres,  ïe  S  septembre  1885,  (Voir  page  422  du  présent  volume). 
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Pour  mener  à  bien  «  cette  œuvre  de  patriotisme  n,  î!  lui  faut  se  placer  au- 
dessus  des  divisions  et  des  querelles  ;  il  lui  faut*  à  l'aide  du  scrutin  de  liste,  qui 
est  l'arme  de  la  conciliation,  constituer  ce  grand  parti  national  qui  fera  pénétrer 
partout,  dans  l'administration*  dans  Parmëe,  dans  les  finances,  dans  les  lois 
d’ordre  politique,  économique  et  social,  ces  grandes  idées  d'égalité,  d'impar¬ 
tialité,  de  justice  auxquelles  la  démocratie  française  est  toujours  demeurée  fidèle. 
Vous  tiendrez  à  honneur  de  1? aider  dans  cette  tache* 

Vous  écarterez,  vous  repousserez;  vous  condamnerez  les  fauteurs  de  guerre 
civile* 

Vous  établirez  sur  des  bases  inébranlables  l'ordre,  la  sécurité,  la  paix* 

Vive  la  République* 

Signé  : 

A.  Proust,  ancien  Ministre,  député  sortant,  conseiller  général; 

Henri  Giraud,  député  sortant,  président  de  la  Société  centrale 
d'agriculture  ; 

A.  de  la  Porte,  député  sortant,  vice-président  du  Conseil  gé¬ 
néral  ; 

G.  Jouürault,  ancien  député,  maire  d’Àrgenton-Château,  con¬ 
seiller  général; 

Garnie,  député  sortant,  maire  de  Partlienay,  conseiller  général* 


SOMME 


MM.  le  vicomte  BLIN  (le  BOURDON,  vice -amiral  DO  MPI  ERRE  d’HORNOY, 
DESCAURE,  BRIET  de  RAINVILLERS. 

(Élus  le  k  octobre  1885). 

MM.  JAMETEL,  marquis  d’ESTOURMEL,  René  GOBLET,  DEBERLY, 
(Élus  le  18  octobre) 


Union  consci*vati*lce  tic  la  Somme. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1883 


A  MM.  les  électeurs  du  département  de  la  Somme, 


Messieurs, 

Rassemblée  plénière  des  conservateurs  de  la  Somme  nous  ayant  désignés 
comme  candidats  aux  élections  du  h  octobre,  notre  devoir  est  de  vous  exposer 
nettement  et  franchement  ia  ligne  politique  que  nous  entendons  adopter. 

Les  représentants  que  vous  aviez  choisis  vous  avaient  promis  i  ta  Paix 1 1  Eco - 
nomie  dans  les  finances,  \n  Prospérité  agricole  et  industrielle,  le  Respect  de  toutes  les 
tî  ber  tés  * 

Rappelez- vous  la  Tunisie,  le  Tonkin,  Madagascar,  le  Cambodge . Nos 

soldats  morts  et  nos  millions  dépensés  dans  des  aventures  inutiles! 

Rappelez-vous  les  dépens- s  publiques  augmentées  depuis  1876decinq  cents 
millions  par  an,  les  déficits  accumulés  dépassant  un  milliard  et  demi,  les  em- 


prunts  s'élevant  à  quatre  milliards  depuis  huit  années,  et  le  nouvel  emprunt 
d’un  milliard  annoncé  comme  nécessaire, 

Rappelez-vous  les  traités  de  commerce  renouvelés  dans  des  conditions  dé¬ 
sastreuses;  notre  agriculture  et  notre  industrie,  auxquelles  on  a  marchandé  des 
droits  compensateurs  insuffisants,  écrasés  par  les  impôts  et  minées  par  la  con¬ 
currence  étrangère. 

Rappelez-vous  les  violences  exercées  contre  nos  libertés,  depuis  l’atteinte 
portée  à  la  magistrature  jusqu’aux  attaques  de  tous  les  jours  dirigées  contre  la 
Religion  et  les  droits  des  pères  de  famille, 

À  vous  de  juger  et  de  décider  si  vos  intérêts  moraux  et  matériels  n'ont  pas 
été  compromis  par  ceux  qui  avaient  mission  de  les  défendre. 

En  venant  nous  présenter  h  vos  suffrages,  nous  entendons  protester  contre 
tous  ces  actes,  contre  toutes  ces  entreprises  qui  ruinent  la  France  et  lui  font 
perdre  sa  légitime  influence  dans  le  concert  européen* 

Hommes  d’ordre,  respectueux  du  suffrage  universel,  ennemis  des  révolu¬ 
tions,  nous  sommes  unis  non  pour  détruire,  mais  pour  mettre  nos  énergies  et 
nos  dévouements  au  service  de  notre  Pays,  lui  restituer  sa  grandeur  par  des 
réformes  nécessaires,  et  assurer  sa  prospérité  par  des  lob  sages  et  modérées. 


Nous  voulons  *- 

Le  rétablissement  de  la  paix  religieuse  et  le  maintien  du  Concordat; 

La  dignité  et  l’indépendance  de  la  magistrature; 

L’autorité  respectable  et  respectée; 

La  liberté  d’enseignement; 

La  fin  des  aventures  ruineuses  et  stériles,  en  dépit  des  efforts  héroïques  de 
nos  marins  et  de  nos  soldats. 

L'adoption  d'une  politique  ferme  et  prudente  qui  ne  laisse  pas  la  France 
isolée  en  Europe; 

L’économie  dans  les  finances;  la  diminution  des  contributions  publiques; 
une  discussion  sérieuse  du  budget;  la  suppression  des  gaspillages  et  des  dé¬ 
penses  exagérées  et  improductives  ; 

La  diminution  des  frais  de  justice  qui  pèsent  si  lourdement  sur  la  petite 
culture  ; 

L’allégement  des  charges  militaires  sans  compromettre  la  sécurité  de  la 
Patrie  ; 

L'amélioration  du  sort  des  ouvriers  par  la  confiance  rendue  au  travail; 

Une  protection  efficace  donnée  k  Pagricultufe  et  à  l'industrie;  des  droite  de 
douane  frappant  les  produite  importés  pour  soulager  les  souffrances  de  nos 
populations  agricoles  et  rendre  à  nos  industries  le  marché  français  envahi  de 
tous  côtés; 

La  prorogation  de  la  surtaxe  sur  les  sucres  et  son  extension  aux  sucres 
étrangers  de  toute  origine; 

La  création  de  chambres  d’agriculture  électives* 
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Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  nous  entendons  suivre, 
en  mandataires  iidèles  et  en  défenseurs  dévoués  de  vos  droits  et  de  vos 
libertés. 

Amiens,  le  21  septembre  1885* 

MM*  le  vice-amiral  de  Dompierre  d'Hornoy»  ancien  Séna¬ 
teur*  ancien  Minintr^  de  la  Marine  ; 

Deberly,  Albert,  avocat; 

Vaïso  n,  manu  facturier,  ancien  président  du  Tribunal  et  de  la 
Chambre  de  Commerce  d’Abbeville  î 

Briet  de  Rainvillers,  agriculteur,  membre  du  Conseil  gé¬ 
néral  de  la  Somme  ; 

Vicomte  Blin  de  Bourdon,  député  sortant; 

Descaure,  agriculteur,  membre  du  Conseil  général  de  la 
-  Somme; 

Vasset,  agriculteur,  ancien  conseiller  d'arrondissement; 

Marquis  d’Estourmel,  agriculteur,  ancien  député,  membre 
du  Conseil  général  de  la  Somme* 


CONSERVATRICE  DE  il  SOMME* 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


A  Messieurs  le&  Electeurs  du  département  de  la  Somme, 


Dernières  déclaration#  des  caiMlîdiit»  conservateurs  . 

Électeurs, 

Désignés  le  12  septembre  par  l’Assemblée  plénière  des  conservateurs  de  la 
Somme,  comme  candidats  aux  élections  du  h  octobre,  nous  vous  avons  nette¬ 
ment  exposé  notre  programme. 

Nous  avons  placé  sous  vos  yeux  le  tableau  fidèle  et  douloureux  des  ruines 
que  la  Chambre  sortante  a  accumulées  dans  le  Pays* 


Elle  laisse  les  budgets  en  déficit,  la  dette  publique  accrue  depuis  neuf  ans 
dans  des  proportions  effroyables,  les  impôts  augmentés,  F  agriculture  et  l'in¬ 
dustrie  en  proie  à  une  crise  violente,  la  paix  religieuse  troublée,  la  France 
engagée  dans  des  expéditions  ruineuses  et  lointaines. 

On  nous  représente  à  vous  comme  des  révolutionnaires  prêts  à  déchaîner 
sur  le  Pays  les  malheurs  de  la  guerre  civile, 

Nos  loyales  déclarations  out  déjà  confondu  ces  calomnies. 

Assez  de  crises  désolent  notre  malheureuse  Patrie  pour  que  nous  voulions 
leur  ajouter  une  crise  gouvernementale. 

Nous  voulons  seulement  ramener  dans  la  direction  des  affaires  intérieures 
et  extérieures  de  la  France,  l'ordre,  la  prudence,  P  esprit  de  justice  et  de  modé¬ 
ration  qui  en  ont  été  bannis  par  les  députés  sortants. 


Électeurs, 

Nous  ne  sommes  pas  des  hommes  de  parti  ! 

Nous  ayons  été  proposés  à  vos  suffrages  par  une  assemblée  de  cotiservateurs 
pris  dans  tous  les  partis. 

Arrière  les  questions  de  personnes  l 

Ne  songez  tous  qu’aux  intérêts  supérieurs  de  la  Patrie  qui  sont  en  péril  et 
que  nous  voulons  sauver! 

Respectueux  du  suffrage  universel,  nous  attendons  avec  conüance  votre 
décision, 

MM-  Vice-amiral  de  Dompierre  d’Hornoy,  ancien  Sénateur, 
ancien  Ministre  de  la  Marine. 

Deberly  (Albert),  avocat. 

Vaysqn,  manufacturier,  ancien  président  du  Tribunal  et  de  la 
Chambre  de  commerce  d'Abbeville, 

Briet  de  Rainrillers,  agriculteur,  membre  du  conseil  générai 
de  la  Somme. 

Vicomte  Blin  de  Bourdon,  député  sortant. 

Bescaure,  agriculteur,  membre  du  conseil  général  de  la  Somme. 
Vàsset,  agriculteur,  ancien  conseiller  d'arrondissement. 

Marquis  d’Estourmel,  agriculteur,  ancien  député,  membre  du 
conseil  général  de  la  Somme. 


UNION  CONSERVATRICE  DE  LA  MI1II1Ë. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES,  SCRUTIN  DU  18  OCTOBRE  1885 


A  MM.  les  Électeurs  du  département  de  la  Somme. 


Électeurs, 

Une  majorité  de  près  de  dix  initie  voix  a  fait  justice  des  ridicules  calomnies 
qui  nous  présentaient  comme  les  candidats  de  la  guerre  civile. 

Votre  sagesse  a  déjoué  tous  les  appels  coupables  faits  contre  nous  aux  plus 
mauvaises  passions, 

Nous  l’avons  déclaré  déjà,  et  nous  le  répétons  :  «  Hommes  d'ordre  et  respec¬ 
tueux  du  suffrage  universel,  nous  n'ajouterons  pas  à  toutes  les  crises  dont 
souffre  la  France,  une  crise  gouvernementale.  » 

Vous  nous  avez  confié  le  soin  ; 

De  restaurer  vos  finances  ; 

De  protéger  efficacement  l’agriculture  et  l’industrie; 

De  sauvegarder  les  libertés  religieuses  mises  en  péril  ; 

De  metire  fin  à  la  politique  coupable  qui  prodiguait  for  et  le  sang  de  la 
France  au  Tonkiu  et  dans  des  guerres  téméraires. 

Nous  vous  remercions  tous  de  nous  avoir  jugés  à  la  hauteur  de  cette 
tâche. 

Vos  élus,  croyez-le,  n’y  failliront  pas, 

11  vous  reste  à  achever  votre  œuvre, 

La  victoire  est  certaine. 

-  L'union  devons  les  conservateurs  nous  la  garantit. 

Mais  le  concours  de  tous  est  nécessaire. 

Le  succès  est  à  ce  prix. 

Donc,  pas  d’abstention,  pas  de  défection  ï 
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Électeurs» 

La  France  a  prouvé  au  scrutin  du  4  octobre  qu'elle  ne -voulait  pius  des 
hommes  qui»  depuis  neuf  ans,  ont  sacrifié  à  la  politique  les  affaires  et  les  inté¬ 
rêts  du  Pays, 

La  Pirar  lie,  nous  en  sommes  certains,  continuera  de  s'associer  à  ce  patrio¬ 
tique  mouvement. 

Les  Députés  élus, 

MM.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon, 

Le- vice  amiral  de  Dompierre  d’Hornoy,  ancien  Sénateur, 
ancien  Ministre  de  la  Marine, 

Descaure,  agriculteur,  membre  du  conseil  général  de  la 
Soipme, 

Briet  de  Hainvillers,  agriculteur,  membre  du  Conseil  général 
de  la  Somme, 


Les  Candidats, 

MM,  Deberly  Albert,  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Ain  iema. 

Le  marquis  d’Estourmel,  agriculteur,  ancien  député,  membre 
du  Conseil  géuéiral  de  la  Somme, 

Vasset,  agriculteur,  ancien  conseiller  d* arrondissement, 

Vàysqn,  manufacturier,  ancien  président  du  tribunal  et  de  la 
Chambre  de  commerce  d’Abbeville, 
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UNION  CONSERVATRICE  UE  EA  SOMME 


SGRUTIN  DU  18  OCTOBRE 


Réponse  ü ii  manifeste  des  conseillers  généraux  et 
d'a  rrcrndisscmeait  répulilicai  us . 


A  Messieurs  les  électeurs  du  département 


Électeurs, 

Les  membres  républicains  des  Conseils  du  département  ont  répondu  à  votre 
vote  du  h  octobre  par  un  manifeste  dans  lequel  ils  vous  invitent  à  vous  déjuger. 

Cette  tentative  désespérée  échouera,  nous  n*en  doutons  pas,  devant  votre 
bon  sens  et  votre  fermeté. 

Nos  adversaires  n'osent  même  pas  suivre  les  indications  du  suffrage  univer¬ 
sel;  se  sentant  condamnés  par  lui,  ils  ajoutent  à  leur  liste  un  candidat  nou¬ 
veau. 

M’oubliez:  pas  que  celui  qui  consent  à  figurer  à  côté  des  trois  députés  sortants 
devient  par  cela  même  soli  iaire  de  leur  conduite  politique  ;  qu'il  doit  vuus  ins¬ 
pirer  la  même  méfiance  qu’eux;  et  qu'il  est  déjà  condamné  comme  eux  par  le 
premier  vote  que  vous  avez  émis. 

Mos  candidats,  au  contraire,  désignés  pour  le  scrutin  de  ballottage  par  le 
suffrage  universel  lui-même,  seront  toujours  respectueux  de  ses  décisions,  et 
entendent  laisser  au  Pays  la  disposition  de  ses  destinées. 

La  situ  i lion  électorale  reste  ce  qu’elle  était  au  premier  tour, 

Choisir  entre  ceux  qui  n’ont  commis  que  des  fautes,  et  ceux  qui  n’ont  cessé 
de  les  signaler; 

Entre  ceux  qui  se  repentent  à  la  veille  du  scrutin,  et  ceux  qui  n'ont  rien 
à  se  reprocher  ; 

Entre  ceux  qui  ont  compromis  vos  intérêts,  et  ceux  qui  les  ont  toujours 
défendus. 

En  vain  le  manifeste  des  adversaires  soutient  que  si  les  questions  d’affaires 
n’ont  pas  été  abordées  dans  l’ancienne  Chambre,  la  faute  en  est  à  T  opposition 
systématique  et  aux  interpellations  des  députés  de  la  droite. 
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Cette  assertion  téméraire  n’est  que  trop  facile  à  réfuter. 

Les  députés  de  la  droite  n'ont  pas  fait  et  ne  feront  jamais  d1  opposition  sys¬ 
tématique* 

Le  Gouvernement  les  a  trouvés  avec  lui  et  les  y  trouvera  encore  toutes  les 
fois  que  des  mesures  favorables  aux  intérêts  du  Pays  ont  été  ou  seront  pro- 
posées. 

Ils  ont  protesté  contre  les  expéditions  lointaines  ;  la  majorité  républicaine 
les  a  approuvées* 

Ils  ont  refusé  au  Gouvernement  les  crédits  qu’il  demandait  pour  la  guerre 
néfaste  du  Tonkin  i  la  majorité  républicaine  les  a  votés. 

Ils  ont  voulu  contrôler  les  dépenses  publiques,  la  majorité  républicaine  les 
a  systématiquement  exclus  de  la  commission  du  budget. 

Ils  ont  proposé  317  millions  d’économie  :  la  majorité  républicaine  n’en  a 
pas  voulu. 

Ils  ont  yoté  contre  le  libre-échange  :  la  majorité  républicaine  s’est  liée  par 
des  traités  do  commerce  ruineux  pour  notre  industrie  et  notre  agriculture,  et 
n’a  accordé  à  celle-ci,  qu’à  la  dernière  heure,  une  protection  insuffisante. 

Quant  aux  luttes  et  aux  interpellations  de  l’ancienne  Chambre,  elles  n'ont 
eu  d’autres  auteurs  que  les  républicains  eux-mêmes  qui  n’étant  d’accord  que 
sur  un  mot,  sont  profondément  divisés  sur  toutes  les  questions  de  programmes 
et  de  personnes. 

Rappelez-vous  les  lamentables  séances  du  Congrès,  et  tes  apostrophes  vio¬ 
lentes  qu’y  échangeaient  les  députes  républicains. 

Électeurs, 

On  ose  vous  dire  que  la  nomination  de  députés  conservateurs  serait  un 
saut  dans  l’inconnu . 

Il  semble  vraiment  que  les  conservateurs  n’aient  jamais  gouverné  la 
France  ! 

Ils  étaient  au  pouvoir  il  y  a  neuf  ans?  ils  ont  vaincu  la  commune,  libéré  le 
territoire. 

\otre  budget  se  soldait  alors  par  des  excédents,  l'agriculture  et  l’industrie 
étaient  prospères,  les  ouvriers  trouvaient  un  salaire  rémunérateur,  la  liberté  de 
conscience  était  respectée,  la  France  en  paix  avec  tout  le  monde. 

Les  Républicains  ont  gouverné  à  leur  tour  ;  vous  voyez  le  déficit,  les  souf¬ 
frances  agricoles  et  industrielles,  les  ouvriers  sans  travail,  les  impôts  augmentés, 
les  consciences  violentées,  la  guerre  sans  interruption  et  sans  profit  pour  le 
Pays. 

L  incoufbu  tëjjj früyŒfit  n’est  donc  pas  de  notre  côté,  il  est  au  contraire  dans 
Pavènemeut  au  pouvoir  d’une  majorité  radicale  qui,  entraînant  avec  elle  oppor¬ 
tunistes  et  modérés,  a  inscrit  sur  son  programme  les  innovations  les  plus  dange¬ 
reuses  et  les  plus  propres  à  trouver  la  paix  publique* 

Si  vous  ne  voulez  pas  cette  majorité  radicale,  votez  pour  les  h  candidats 
conservateurs* 
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Ne  votez  pour  aucun  des  candidats  républicains  qui  ont  été  plus  d'une  fois 
et  seraient  fatalement  dans  la  prochaine  chambre  les  alliésou  les  auxiliaires  des 
radicaux. 

Il  n'est  question  ni  de  révolutions  ni  de  luttes  de  prétendants»  ni  de  forme 
de  gouvernement. 

Il  s'agit  uniquement  de  relever  la  France  de  ses  ruines,  de  rendre  ia  sécu¬ 
rité  au  travail  et  de  ramener  la  prospérité  que  nous  avait  donnée  le  gouverne¬ 
ment  des  conservateurs. 

Vicomte  Blin  de  Bourdon. 

Amiral  de  Dompierre  d’Hornoy* 

Briet  de  Rainvillers,  Conseiller  général, 

Descaure,  Conseiller  général. 

Députés  élus. 

Le  Bureau  du  Comité  Départemental  de  l’Union  conservatrice  : 

Cosserat  père.  —  Comte  de  Chassepot,  —  Ad.  de  Fmfscquevillë.  — 

ANSART,  _  HàRDOUIN.  —  DOURNEL,  —  MSüMERT. 

Vu  et  approuvé  :  Albert  Deberly,  —  Marquis  d’Estourmel,  — 
Vasset,  —  Vaysqn,  Candidats, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


PROGRAMME  ÉLECTORAL 

arrêté  par  le  Congrès  républicain  du  département  de  la  Somme 
dans  la  séance  du  13  septembre  1885. 


À  V Extérieur. 

Apporter  la  plus  grande  prudence  dans  la  politique  coloniale,  et  se  borner, 
sans  esprit  de  conquêtes  nouvelles,  à  la  conservation  de  nos  possessions  actuelles 

et  au  maintien  des  droits  de  la  France, 

Développer  le  mouvement  commercial  entre  la  métropole  et  les  colonies  en 
les  assimilant  entièrement  au  point  de  vue  douanier,  en  facilitant  l’immigration 
française  et  la  navigation  coloniale,  et  en  modifiant  l'organisation  et  le  recrute¬ 
ment  du  corps  consulaire. 


—  486  — 


Â  rintèrieuj\ 

1°  Mise  à  r étude  des  moyens  les  plus  propres  à  améliorer  le  sort  de  Fagri- 
culture  et  du  travail  national  en  général  ; 

Création  d’écoles  d'agriculture; 

Àdoptioit  provisoire  dJun  régime  largement  compensateur  jusqu'à  ce  que 
les  autres  réformes  économiques  permettent  à  l’agriculture  et  à  l’industrie  fran¬ 
çaise  de  produire  à  meilleur  marché; 

Surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  rendue  définitive  et  étendue  aux  sucres  de 
toutes  provenances; 

Révision  de  la  loi  sur  les  boissons  ; 

Refonte  de  la  législation  sur  les  alcools; 

Répression  sévère  de  la  fraude  par  inapplication  de  l'exercice  à  tous  Jes  dis¬ 
tillateurs  de  profession  ; 

Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru; 

Vote  d'une  loi  sur  le  vinage  des  vins,  à  l’aide  des  alcools  français,  et  aug- 
menlatiou  de  la  taxe  sur  les  alcools  étrangers; 

Achèvement  du  code  rural; 

Organisation  du  crédit  agricole; 

Adjudications  publiques  réservées  aux  Français  avec  des  produits  français, 
et  notamment  pour  les  services  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

2°  Répartition  plus  équitable  de  l'impôt; 

Diminution  de  l'impôt  foncier  ; 

Revirion  du  cadastre; 

Réforme  du  régime  fiscal*  de  façon  à  mettre  au  point  de  vue  des  charges  la 
propriété  immobilière  sur  le  même  pied  que  la  propriété  mobilière; 

Diminution  des  droits  de  mutation  à  titre  onéreux  sur  la  propriété  non 
bâtie.  Défalcation  des  dettes  dans  l’évaluation  des  successions; 

Mise  à  la  charge  de  FÉtat  des  contingents  que  le  département  demande  aux 
communes  pour  Pemmien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
faculté  pour  les  communes  d’appliquer  les  prestations  aux  chemins  vicinaux  or¬ 
dinaires  et  aux  chemins  ruraux  ou  tPen  remplacer  le  produit  par  des  centimes 
communaux  ; 

Diminution  des  frais  de  justice  et  des  frais  d'hypothèque  pour  les  petits 
emprunts; 

Et  comme  conséquence  et  compensation  de  ces  mesures,  établissement  d'un 
impôt  sur  les  revenus, 

3 D  Révision  des  tarifs  de  pénétration,  et  réduction  des  frais  de  transport 
pour  les  marchandises  à  l’intérieur. 

k°  Économies  dans  les  finances  de  FÉtat; 

Réduction  de  la  durée  de  l'exercice  financier; 
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Réduction  des  frais  de  perception  de  l’impôt; 

Suppression  des  ^ésoriersrpayeurs  généraux; 

Réduction  des  gros  traitements; 

interdiction  du  cumul  des  fonctions  publiques  rétribuées  avec  les  fonctions 
électives. 

5°  Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix; 

Vote  au  chef-lieu  de  canton  pour  les  élections  aux  chambres  de  commerce. 

6°  Aborder,  dans  un  bref  délai,  la  question  des  rapports  entre  l’État  et  les 
Églises;  et,  si  !a  séparation  n’est  pas  prononcée,  voter  le  budget  des  cuites  en 
dehors  de  tout  esprit  d’hostilité  contre  le  clergé,  mais  en  faisant  respecter  tous 
les  droits  de  la  société  civile  et  de  l’État 

7°  Service  militaire  réduit  à  trois  ans  au  maximum,  et  obligatoire  pour  tout 
le  monde; 

Suppression  du  volontariat. 

8°  Vote  d’une  loi  prononçant  l’expulsion  des  princes  appartenant  aux 
familles  ayant  régné  en  France,  pour  le  cas  ou  ils  feraient  acLe  de  pi  étendants. 

9°  Vote  de  la  loi  définitive  sur  les  instituteurs; 

Création  d’écoles  professionnelles; 

Développement  dans  un  sens  démocratique  des  programmes  de  1  instruction 
primaire. 

10°  Faciliter  par  des  mesures  démocratiques  la  créât  on  ou  le  développe¬ 
ment  des  associations  ouvrières,  des  sociétés  de  secours  mu  tels,  des  caisses  de 
retraite  pour  les  ouvriers  agricoles  et  industriels,  et  des  caisses  d’assurances 
pour  les  victimes  d’accidents  professionnels; 

Organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes  et  création  d  hos¬ 
pices  cantonaux. 

MM,  À.  Bêenot,  agriculteur,  conseiller,  général,  député  sortant; 

A.  Càrette,  conseiller  général,  député  sortant; 

E.  Dieu,  agriculteur,  député  sortant; 

De  Douville-Màillefeu,  député  sortant; 

K.  Goblet,  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes,  conseiller  général,  député  sortant; 

G,  Jamete],  conseiller  général,  député  sortant; 

E.  Legrand,  propriétaire  au  Meülard  ; 

À.  Toulet,  conseiller  d’arrondissement,  député  sortant. 

Ont  déclaré  accepter  ce  programme  et  se  sont  engagés  à  rendre  compte 
annuellement  de  leur  mandat  devant  le  Gongrès  convoqué  par  son  bureau,  in- 
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dépendant  ment  des  réunions  électorales  républicaines  qui  pourraient  être  orga¬ 
nisées  dans  les  divers  arrondissements* 

Le  Président  du  Congrès, 

V*  Magniez,  Sénateur, 

Le  Vice- Président, 


Frédéric  Petit,  conseiller  générai, 
maire  d'Amiens* 


Le  Secrétaire  T 


Bobert  Godefeoy,  conseiller  d’arrondissement 


TARN 


MM.  JAURÈS,  BERNARD-LAVERGNE,  Baron  REILLE,  CAVALIÉ, 
COMPAYRÉ,  HÉRAL. 

(Élus  le  U  octobre  1885). 


Chers  Concitoyens, 

Désignés  par  le  congrès  départemental  pour  tenir  le  drapeau  de  la  Répu¬ 
blique,  nous  devons  faire  justice  des  allégations  de  nos  adversaires. 

Ils  osent  parler  du  gaspillage  de  nos  finances  ! 

Eux  qui  ont  légué  à  notre  Pays  une  dette  de  20  milliards  ! 

Ils  osent  parler  des  impôts! 

Eux  qui  ont  rendu  nécessaires  les  650  militons  de  charges  annuelles  impo¬ 
sées  au  Pays  par  les  désastres  de  1870  !  Ils  se  gardent  bien  de  parler  des  dègi'b- 
vements  qu7a  opérés  la  République  sur  : 

Les  vjfll,  les  sucres ,  les  huiles  et  savons,  le  sel,  les  patentes t  la  petite  vitesse, 
les  timbres-poste,  les  voitures  des  cultivateurs,  etc.,  etc. 

Ils  osent  parler  de  déficit  à  propos  d’un  budget  qui  non  seulement  est  en 
équilibre  et  répond  à  tous  les  besoins  d'un  grand  pays  comme  la  France,  mais 
qui  pourvoit  encore  à  V  amortissement.  . 

Ils  osent  appeler  folles  dépenses,  les  dépenses  faites  pour  [Instruction  pri¬ 
maire,  pour  la  gratuité  de  l’enseignement  populaire,  pour  la  construction  de 
26,000  écoles ,  pour  la  création  de  12.000  kilométrés  de  chemins  de  fer ,  de 
UQ.ÛOO  kilomètres  de  chemins  vicinaux * 

Eux,  les  auteurs  des  traités  de  1860,  osent  imputer  à  la  République  la  crise 
agricole  et  industrielle,  alors  que  toutes  les  nations  en  souffrent 

Et  ils  ne  disent  pas  que  la  République  vient  récemment  d'établir  des  droits 
à  l’entrée  des  céréales  et  du  bétail  étranger! 

Ils  osent  traiter  de  persécuteurs  de  la  religion  les  üls  de  ceux  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  donner  au  monde  la  liberté  de  conscience  1 

Ils  savent  bien  pourtant  que  si  la  République  demande  au  prêtre  de  ne  pas 
compromettre  la  religion  dans  les  luttes  des  partis,  elle  l’a  toujours  respectée  et 
protégée  dans  l’exercice  de  son  ministère  ! 

Ils  osent  parler  de  guerre  ceux  qui,  en  18  ans,  ont  infligé  à  notre  pays  les 
guerres  aussi  ruineuses  qu’improductives  de  Grimée ,  dJ  Italie,  de  Chine,  du 
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Mexique,  etc*,  et  enfin  cette  Guerre  criminelle  de  1870  qui  a  mutilé  la  France 
et  qui  nous  a  coûté  200*000  soldats,  12  milliards,  PAIsacc  et  la  Lorraine  1 

L’Empire  nous  a  fait  perdre  deux  provinces  ;  la  République  nous  a  donné 
deux  colonies  ! 

Ils  osent  parler  de  violences*  Eux  qui  ont  fait  le  2  Décembre !  Eux  qui,  au 
lô  Mai  ne  se  sont  arrêtés  an  seuil  de  la  guerre  civile  que  devant  F  énergie 
du  Parlement  et  l'inébranlable  fi  délité  de  l'armée  nationale  et  à  ia  Loi  et  à  ia 
République  ! 

Ils  veulent  renverser  la  République  et  ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  mettraient 
à  îa  place* 

Ces  prétendus  conservateurs  sont  donc  les  pires  des  révolutionnaires* 

La  France  désormais  ne  peut  trouver  F ordre,  la  liberté  et  la  sécurité  du 
travail  que  clans  le  Gouvernement  établi,  le  Gouvernement  républicain* 

Ne  séparons  donc  jamais,  chers  Concitoyens,  le  cri  de  Vive  la  France!  du 
cri  de  Vive  la  République  ! 

Cavalié,  député  sortant; 

Compayré,  député  sortant; 

FUzïer,  manufacturier,  conseiller  général  ; 

Héral,  conseiller  général  ; 

Jaurès,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  de  Toulouse; 

Bernard  Lavergne,  député  sortant,  ^ 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  D(J  4  OCTOBRE  1885. 


Aux  Électeurs  du  Tarn* 


Chers  Compatriotes, 


Désignés  par  un  vote  unanime  de  vos  délégués  pour  soutenir  dans  notre 
département  la  cause  conservatrice,  nous  venons,  avec  confiance,  solliciter  vos 
suffrages. 


Le  manifeste  des  Députés  de  la  droite  a  résumé  en  trois  mots  la  politique 
du  parti  républicain  :  déficit,  violences,  guerre * 

Trois  mots  résument  aussi  la  nôtre  :  économie^  liberté^  paix* 

Tel  est  le  programme  que  nous  avons  développé  dans  de  nombreuses 
réunions,  au  cours  de  la  présente  période  électorale,  et  dont  nous  nous  bornons, 
à  rappeler  ici  les  principaux  traits* 
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A  l* intérieur  i 


Rétablir  Tordre  dans  les  finances  dilapidées^ 

Diminuer,  par  de  sages  économies*  le  poide  excessif. des  impôts; 

Soulager  Pagriculture  et  Pindustrie,.  écrasées  à  1&  fois,  par  les  contributions 
publiques  et  la  concurrence  étrangère; 

Étudier  une  nouvelle  organisation  de  l'armée  çpui  permette  de  réduire  la 
durée  et  la  charge  du  service  obligatoire,  notamment  les  appels  périodiques  de 
28  et  de  13  jours; 

Achever ?  dans  le  plus  bref  délai,  la  constitution  d’une  armée  coloniale; 

Défendre  la  liberté  religieuse; 

Répandre  largement  ^instruction  sans  toucher  aux  droits  sacrés  du  père  de 
famille; 

Proscrire  Pingérence  de  Padmioistration  dans  les  affaires  qui  sont  du  do* 
mairie  de  la  justice  ; 

Interdire  le  cumul  du  mandat  législatif  avec  toutes  les  fonctions  publiques 
sans  exception  ; 

Mettre  un  terme  aux  abus  administratifs  qui  faussent  le  suffrage  universel; 

Diriger  la  Nation  dans  la  voie  d’un  sage  progrès. 


A  l’extérieur; 


Revenir  à  ia  politique  de  recueillement  qui  nous  avait  valu,  avant  Pavène- 
mcnt  du  parti  républicain  au  pouvoir,  P  estime  et  le  respect  de  l’Europe  ; 

Travailler  à  nous  refaire  des  alliances  ; 

Renoncer  à  ces  expéditions  lointaines  qui  nous  ont  coûté  tant  de  sang  et 
tant  d’or,  sans  aucun  profit  pour  le  Pays, 

Voilà  notre  politique. 

Le  parti  conservateur  Pa  déjà  pratiquée,  pendant  les  six  années  qu’il  a  été 
aux  affaires. 

Vous  la  ferez  triompher  de  nouveau  en  votant  pour  des  hommes  libres  de 
toute  attache  gouvernementale,  dont  le  passé  est  pour  vous  une  garantie  d’in¬ 
dépendance  et  qui  vous  sont  unis  par  des  liens  anciens  d’intérêt,  de  famille  et 
d’affection. 

Conservateurs,  multipliez  vos  efforts  et  marchez  résolument  an  scrutin. 

Républicains  désabusés,  qui  voyez  maintenant,  après  huit  années  d’une 
funeste  expérience  où  vous  ont  menés  ceux  à  qui  vous  avez,  un  instant,  donné 
votre  confiance,  venez  à  nousl 
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Il  y  a  place  pour  tous  dans  un  parti  qui  n  a  d’autre  ambition  que  de  rendre 
la  France  son  ancienne  prospérité  et  qui.  Dieu  aidant,  la  lui  rendra, 

Àlbij  le  22  septembre  1SS5» 

Baron  Reille,  député  sortant, 
âbrjal,  député  sortant, 

Baron  Gorsse,  ancien  député, 

De  Bellomayre,  ancien  conseiller  d'État, 

Daguilhon-Pujol i  ancien  président  du  Conseil  général,  ancien 
premier  président, 

Delbreil,  avoué,  ancien  maire  de  Gaillac. 


VAR 


MM.  MAUREL,  CLEMENCEAU,  DÀIIMAS,  Camille  RASPAIL 
(Élus  le  18  octobre  1885). 


...  :  -  ;  J 

Extrait  «lu  journal  te  JPetit  tw 

du  16  septembre  13S5. 


Discours  prononcé  par  M.  Clémenceau  à  Draguignan. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  les  élections,  la  majorité  est  assurée  sans  conteste  au  parti  républi¬ 
cain.  C’est  la  République  qui  va  triompher.  Quelle  République?  Singulière 
question,  pourrait-on  dire,  dans  le  pays  de  la  Révolution  de  1848,  de  la  Révo¬ 
lution  de  1870!  Pour  la  troisième  fois,  la  République  a  été  proclamée  en  1  rance; 
depuis  quinze  ans  nous  vivons  sous  un  gouvernement  républicain  ;  depuis  sept 
ans,  le  parti  républicain  est  aux  affaires;  la  Nation  n’a  cessé  de  lui  faire  con¬ 
fiance  et  nous  en  sommes  à  nous  demander  si  le  temps  est  venu  de  remplacer 
les  institutions  du  passé  par  l’organisation  de  l’ordre  nouveau. 

Le  Yar  est  depuis  longtemps  un  des  départements  les  plus  fermement  atta¬ 
chés  à  la  République  :  il  l’a  prouvé  dans  la  défaite.  Il  a  fallu  que  le  sang  de 
vos  concitoyens  coulât,  il  a  fallu  que  vos  campagnes  fussent  dépeuplées  par  la 
proscription  pour  que  l’homme  de  Décembre  pét  monter  sur  le  trône  et  consom¬ 
mer,  par  une  politique  néfaste,  l’a  ruine  et  le  démembrement  de  la  Patrie.  (Ap- 
plaudissementS') 

Le  but  de  V orateur. 

Eh  bien!  la  question  que  je  viens  vous  poser  aujourd’hui,  à  vous,  Citoyens 
du  Var,  à  vous,  vieux  et  fermes  républicains,  est  seulement  celle-ci  :  Est-iL 
temps  d’organiser  la  République? 


Dédaignant  toutes  les  questions  de  personnes,  je  viens  vous  demander  de 
faire  entendre  votre  voix,  au  moment  même  où  la  France  républicaine  va  parler 
dans  ses  comices,  je  viens  vous  demander  si  la  République,  pour  laquelle  vous 
avez  si  vaillamment  combattu,  pour  laquelle  vos  pères  sont  morts,  est  ce  régime 
sans  nom  sous  lequel  on  veut  nous  faire  vivre,  qui  a  la  prétention  de  maintenir 
dans  notre  démocratie  .toutes  les  institutions  césariennes  de  Pan  VI Ü,  ou  bien  la 
République  de  liberté  et  de  justice  que  nous  avions  rêvée,  pour  laquelle  nous 
avons  combattu  pendant  vingt  ans  d’empire  et  qu’au jourd’hui  i!  ne  dépend  que 
de  nous  seuls  de  réaliser.  ( Bravos .  —  Applaudissements.) 

C’est  la  République  sans  épithète  que  nous  avons  été  obligés  de  qualifier  de 
radicale  pour  la  distinguer  de  l’autre,  de  celle  qui  n’a  pas  de  nom,  qui  s’appelait 
opportuniste  hier,  qui  se  réclame  aujourd’hui  impudemment  du  beau  nom  de 
radicalisme  et  dont  l’histoire  d’hier  est  trahison,  dont  Thistoire,  demain,  si  vous 
lui  donniez  votre  confiance,  serait  encore  trahison.  [Applaudissements  prolongés .) 

Oui,  je  suis  venu  parmi  vous  parce  qu’il  me  semble  que  le  passé  du  Var 
vous  engage,  parce  que  le  hasard  des  circonstances  fait  que  la  question  est  bien 
posée  chez  vous,  entre  les  républicains  qui  veulent  servir  la  République  et  ceux 
qui  veulent  se  servir  de  la  République.  {Applaudissements .  ) 

On  me  dit  que  certains  hommes  vont  parmi  vous  substituant  aux  grandes 
questions  politiques  de  l’heure  présente  de  mesquines  questions  de  personnes. 
Ce  n’est  pas  vous  qui  vous  laisserez  prendre  h  de  telles  amorces.  Les  traditions 
que  vous  avez  reçues  ne  vous  permettent  pas  de  vous  écarter  à  cette  heure  de 
vos  devoirs  envers  votre  pays,  envers  vous-mêmes.  Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si 
tel  ou  tel  individu  a  rendu  tel  ou  tel  service  personuel  ou  s'il  promet  d’en  rendre 
encore.  Oui,  on  n’ose  pas  le  dire  ouvertement,  mais  au  fond,  ce  qu'on  espère  de 
vous,  c’est  que  vous  vendrez  votre  vote,  non  pas  pour  de  l’argent,  mais  pour  des 
places,  pour  des  promesses  de  places,  pour  des  faveurs  administratives,  comme 
le  disait  audacieusement  M.  Waldeck-Rousseau,  l’organisateur  de  la  candidature 
officielle  dans  le  ministère  tombé!  Vous  n’avez  pas  besoin  de  faveurs,  vous  ne 
réclamez  que  la  justice,  ot  les  députés  que  vous  choisirez  sauront  vous  faire 
obtenir  cette  justice!  (Vifs  applaudissements,) 

Mais  laissons  ces  misères  et  regardons  plus  haut.  La  lutte  est  engagée  dans 
le  parti  républicain  pour  l’organisation  de  la  République.  Lutte  obscure  et  con¬ 
fuse,  lutte  ardente  et  cruelle,  où  ceux  qui  marchaient  naguère  ia  main  dans  la 
main  se  combattent  avec  passion  !  Les  uns  s’acharnent  à  maintenir  les  institu¬ 
tions  qui  sont  cause  de  tous  nos  déchirements  intérieurs  et  l’on  peut  dire  de 
toutes  les  catastrophes  de  tout  ordre  qui  ont  fondu  sur  notre  malheureux  pays; 
les  autres  résolus,  quoi  qu’il  arrive,  et  sans  regarder  si  certains  s’en  vont  qui 
devraient  demeurer,  à  poursuivre  d’une  volonté  inflexible  la  réalisation  des  pro¬ 
messes  qui  furent  faites  à  ceux  qui  sont  morts,  4 'accomplissement  de  nos  devoirs 
envers  les  vivants,  l’organisation  de  !a  démocratie  républicaine.  (Applaudisse- 
mmts .) 

Je  suis  avec  vous  dans  la  lutte  et,  si  d’autres  ont  fléchi,  je  ne  fléchirai  pas. 
Je  viens  parmi  vous  pour  contrôler  mes  idées,  mes  sentiments  par  les  vôtres. 
Je  viens  chercher  des  encouragements  auxquels  jJai  droit,  puisque  c’est  votre 
combat  que  je  veux  livrer  avec  vous.  Oui,  je  vous  demande  des  encouragements. 
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mais  je  vous  le  dis  bien  haut  d’avance,  dussiez-vous  me  les  refuser,  le  dépar¬ 
tement  du  Var  tout  entier  eût-il  déclaré  qu’il  a  changé  d’avis,  que  sa  politique 
n’est  plus  une  politique  de  principes,  mais  une  politique  de  personnes  et  d’inté¬ 
rêts  inavouables,  je  ne  céderais  pas,  je  ne  m’en  attacherais  qu’avec  plus  d’ar¬ 
deur  et  de  passion  au*  idées  de  liberté  et  de  justice  que  je  veux  serv.r  dans  le 
parti  républicain,  qui  peuvent  être  momentanément  bafouées  par  des  empiri 
nues  mais  qui  prévaudront  parce  qu’elles  sont  immortelles.  Nous  pouvons  es¬ 
suyer  des  défaites,  nous  ne  pouvons  pas  être  vaincus.  Nous  avons  pour 
nous  la  logique  des  événements  qui  entraînent  fatalement  chaque  jour  vers 
nous  toutes  les  masses  profondes  de  la  démocratie,  à  mesure  qu’elles  arrivent 
à,avie  politique.  Le  jour  n’est  pas  loin  où  leur  poussée  sera  irrésistible;  ce 
tour-là,  Citoyens,  vous  serez  du  triomphe,  car,  j’en  suis  sûr,  vous  ne  laisserez 
nas  échapper  de  vos  mains  vaillantes,  quand  la  victoire  est  proche,  ce  noble 
drapeau  que  vous  avez  rougi  de  votre  sang  dans  la  défaite,  et  que  vous  ne  sau¬ 
riez  laisser  tomber  sans  que  vos  morts  se  dressassent  contre  vous.  {Applaudis- 
sements  prolongés.) 


L’Union  radicale  et  l’Union  opportuniste. 


Citoyens,  dès  l’ouverture  de  la  période  électorale,  j’ai  demandé  des  élections 
claires  -  on  m'a  répondu  :  «  Vous  semez  la  division,  vous  êtes  un  agent  de  dis¬ 
corde  et  de  haine!  Les  républicains  sont  unis,  vous  venez  les  diviser!  » 

Une  voix.  —  Parfaitement. 

M,  Clemenceau.  —  Eh  bien  !  Citoyen,  vous  qui  m  interrompez,  ecoutez- 
moi  avec  quelque  patience,  et,  si  vous  ôtes  de  bonne  foi  si  vous  n’avez  pas  de 
uarti -pris,  vous  reconnaîtrez  bientôt,  j’en  suis  sûr,  qtfil  faut  renverser  les  rôles 
et  nue  ceux  qui  fomentent  la  division  sont  ceux  qui  déchirent  ancien  pro¬ 
gramme  du  parti  républicain,  au  moment  où  ils  ont  la  force  et  le  pouvoir  e  e 
réaliser,  pour  ne  faire  appel  qu’à  des  intérêts  de  personnes,  (te  *  applau- 

toD?illelrs  pronez-y  garde,  si  M,  Jules  Ferry  était  ici,  vous  ne  l’interrom- 
Driez  nas  sans  doute.  l’ai  fait  un  élève  dont  je  ne  suis  pas  complètement  lier.  J  ai 
comités  M.  Jules  Ferry  lui-même,  il  s’est  oublié  sur  ce  point  Risqua  parler 
comme  moi.  Il  a  reconnu,  tant  est  grande  la  force  de  1  évidence  qu  il  était  ab¬ 
surde  de  demander  à  l'électeur  de  voter  simultanément  pour  des  hommes  qu| 
avaient  des  idées  contradictoires  sur  l’organisation  de  la  République.  Il  est  vrai 
qu’il  a  répudié  en  même  temps  toute  idée  de  division.  Comment  pourrai t-il  sans 
diviser  "rouper  sur  une  même  liste  tous  ceux  qui  veulent  servir  sa  politique 
d  attermoiements  et  d’équivoque,  sans  que,  sur  une  autre  liste  se  groupassent 
tous  ceux  qui  veulent  la  réalisation  immédiate  de  la  réforme  démocratique î  Je 
ne  le  sais  pas,  ni  lui  non  plus,  et  vous  qui  m’interrompez,  vous  ne  le  savez  pas 

davantage  (Amlaudissements  si  riras  ironiques.)  ....  , 

“hL'est  moi  (j ni  onia  canne  qne  le  parti  républicain  eet  M  q..e, députa 
M.  Dufaure  jusqu’à  M.  Jules  Ferry,  la  République  n’a  connu,  sous  des  noms  di- 
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vers,  qu'au  seul  gouvernement,  qu'une  seule  politique,  la  politique  de  rêsis. 
tance,  Ja  politique  d'ajournement  systématique  I  C'est  vrai,  ou  a  bien  raison,  il 
ne  dépendait  que  de  nous  de  faire  Punion  I  11  nous- suffisait  d’abandonner  les 
idées  qui  nous  sont  obères,  pour  lesquelles  nous  vivons,  pour  lesquelles  nous 
combattons I  Peu  de  chose,  assurément!  on  nous  eût  fait  place  avec  empresse, 
ment,  nous  aurions  eu  notre  part  du  festin,  et  les  électeurs  auraient  pu  s’en 
disputer  les  miettes  1 

C’eut  été  un  beau  spectacle  et  dont  la  République  eût  été  fièrc  !  Mais  voila 
nous  ne  Pavons  pas  voulu;  nous  sommes  demeurés  inflexiblement  attachés  à  nos 
idées,  qui  font  notre  force,  et  sans  lesquelles  Faction  politique  ne  serait  p!us 
qu'uue  question  d'offre  et  de  demande.  Nous  nous  sommes  entêtés,  nous  nous 
entêterons  bien  plus  encore. 

Aussi,  comme  on  nous  a  vilipendés,  honnis,  stigmatisés  I  On  n’avait  pas  peur 
do  faire  la  division,  au  Havre,  quand  ou  prétendait  nous  chasser  de  la  Répu¬ 
blique  !  Ceux  qui  parlent  d’union  aujourd’hui,  criaient  haro  I  contre  nous*  Cm 
que  les  temps  sont  changés  et  qu'à  l'heure  présente  nous  comparaissons  tous 
devant  notre  juge  unique  :  le  Suffrage  universel  ! 

i\],  Jules  Ferry  m'a  conféré,  je  ne  sais  pourquoi,  la  qualité  de  juge  d'ins¬ 
truction,  Comme  tous  les  coupables,  le  malheureux  voit  partout  des  juges  à  m 
trousses.  Je  ne  suis  pas  son  juge;  je  suis  son  adversaire.  Je  rFai  cesséde  le  com¬ 
battre  résolument  en  frice,  et  je  viens  ici  combattre  ses  amis  avoués  ou 
houleux. 

Nous  voilà  réunis  sur  la  place  publique,  en  dépit  de  la  loi,  j’ai  le  regret  de 
je  dire;  cardans  la  République  qu’on  nous  a  faite,  il  est  interdit  aux  Citoyens, 
même  en  période  électorale,  de  délibérer  sur  la  voie  publique-.  Cette  liberté-là 
n  est  bon  ie,  paraît-il,  que  pour  l- Angleterre  monarchique.  Heureusement  pour 
nous,  la  loi  n  est  jamais  bien  rigoureusement  observée  en  période  électorale,  et 
elle  ne  peut  p:ts  l’être*  Nos  adversaires  avaient  prétendu  que  je  voulais  parler 
devant  un  auditoire  prépare  d’avance,  et  j’ai  répondu  à  leurs  calommies  en  corn 
yoquaut  tous  les  citoyens,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  à  prendre  part 
à  cette  réunion  qui  est  apparemment  accessible  à  tous. 

Eh  bien  !  oui,  la  division  que  j’ai  prêchêe  se  réduit  à  ceci  :  dussions-nous 
être  momentanément  vaincus,  —  la  défaite  n’effraie  pas  ceux  qui  ont  confiance 
dans  leur  cause  faites  que  l’électeur,  au  jour  du  scrutin,  émette  un  vote  in¬ 
telligent  et  surtout  intelligible*  Si  vous  lui  demandez  de  mettre  dans  Furne  un 
bulletin  qui,  sur  la  souveraineté  absolue  du  suffrage  universel,  sur  la  séparation 
de  1  État  et  de  1  Eglise,  sur  les  réformes  dans  l’ordre  économique  et  social,  porte 
les  noms  d’hommes  ayant  des  opinions  contradictoires,  que  fait-il  sinon  de  voter 
à  la  fois  oui  et  non  sur  des  questions  primordiales?  Est-ce  qu'il  y  a  rien  là  qu'on 
puisse  qualifier  du  notn  d’élection  ?  Est-ce  qu'il  y  a  rien  là  qui  ressemble  à 
F  exercice  d’un  acte  de  souveraineté?  Si  c'est  là  ce  que  vous  qualifiez  du  nom  d'u¬ 
nion,  je  dis  que  c'est  une  union  menteuse,  je  dis  que  c’est  l’organisation  de  l’é¬ 
quivoque  au  profit  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  l’équivoque.  Si,  au  lieu  de  choisir 
entre  deux  politiques,  vous  les  approuvez  et  les  blâmez  à  la  fois  toutes  les  deux, 
au  Heu  de  vous  prononcer  librement,  en  votre  qualité  de  citoyen,  vous  faites  un 
acte  de  servilité  envers  ce  que  j’ai  appelé  un  syndicat  honteux  d'intérêts  coalisés! 


* 
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0;  serait  alors  le  cas  d’appliquer  h  ncore  démocratie  le  mot  du  pape  et  de  dire 
que  le  «  suffrage  universel  c’est  le  mensonge  universel,  »  Et,  si  cela  est  funeste 
pour  l'éducation  électorale  du  suffrage  universel,  ce  n’en  est  pas  moins  funeste 
pour  l’avenir  de  la  République, 

Voyez  quelle  politique  d’équivoque  et  d’incohérence  on  nous  a  faite  pendant 
ces  quatre  dernières  années?  Regardez  autour  de  vous,  voyez  quel  tort  elle  a 
fait  à  la  République  et  demandez-vous  si  l’heure  n'est  pas  venue  de  rompre  défi¬ 
nitivement  avec  elle?  Quel  moyen?  En  seul.  Celui  qu’indique  le  principe  même 
du  régime  représentatif  ;  nommer  des  hommes  qui  soient  d’accord  sur  un  même 
programme  et  qui,  ayant  promis  d’accomplir  un  ensemble  de  réformes,  puissent 
et  veuillent  les  accomplir.  C’est  ainsi  seulement  qu’on  peut  faire  l’union;  c’est 
ainsi  seulement  qu’on  peut  créer  dans  les  Chambres  une  majorité  d  idées,  une 
majorité  de  réformes,  une  majorité  d’action,  (Salve  d’ applaudissements.) 

Ainsi  comprises,  il  faut  le  reconnaître,  les  élections  î.e  ressemblent  guère  à 
ce  grand  jubilé  rêvé  par  de  belles  âmes  —  où  tous  les  candidats  se  remettent 
réciproquement  leurs  fautes  dans  une  embrassade  universelle  sous  l’œil  attendri 
du  Gouvernement.  ( Rires  et  applaudissements*) 

Non  ,  Citoyens  ,  ce  n’est  malheureusement  pas  ainsi  que  les  élections 
peuvent  avoir  lien  dans  un  pays  libre,  l  a  vie  politique,  c’est  l’action,  c’est  la 
lutte  des  intérêts  de  tous  encore  mal  compris,  mal  organisés,  mal  défendus, 
contre  les  intérêts  de  quelques-uns  très  bien  compris,  très  bien  organisés,  très 
bien  défendus;  c’est  la  lutte  pour  des  réformes  qui  sont  en  voie  de  prépa¬ 
ration  plus  ou  moins  avancée  dans  les  esprits  et  qu’il  s’agit  de  faire  passer  dans 
les  faits;  c’est  le  droit  nouveau  qui  doit  être  conquis  par  l’effort  personnel  de 
chaque  citoyen,  sut  lui-même  et  autour  de  lui  !  ’ioujours  plus  de  liberté,  tou¬ 
jours  plus  de  justice,  c’est  le  pris  de  la  lutte,  mais  il  y  faut  un  long  et  persévé¬ 
rant  effort,  et  ce  n’est  pas  le  repos  que  nous  promettons  à  ceux  qui  veulent 
avec  nous  réformer  le  présent  et  préparer  pour  nos  enfants  nn  avenir  meilleur. 
C’est  la  lutte  avec  toutes  ses  chances,  mais  avec  la  joie  ineffable  de  servir  la 
plus  noble  cause,  sans  défaillance  et  avec  désintéressement.  {Applaudissements.) 

Vous  êtes  en  présence,  aujourd’hui,  d’un  grand  effort  fait  par  M.  Jutes 
Ferry  et  par  ses  partisans  pour  ressaisir  le  pouvoir.  Eh  bien!  il  faut  sans  in¬ 
jures,  mais  avec  une  entière  liberté ,  examiner  qui  nous  sommes  et  quels 
hommes  nous  avons  devant  nous. 


Le  Programme  de  1869. 

Qui  nous  sommes?  Vous  m’en  voudriez  beaucoup  si  je  perdais  mon  temps 
à  vous  l’expliquer  tout  au  long.  Nos  idées,  nos  revendications  sont  formulées 
depuis  longtemps;  dans  nos  mandats  électoraux,  dans  nos  discours,  elles  ont 
été  cent  fois  exposées.  Vous  les  énumérer  de  nouveau  serait  yons  faire  injure. 
Elles  s’imposent  à  ce  point  que  nos  adversaires,  les  opportunistes,  ne  peuvent 
plas  en  discuter  le  fond,  sont  réduits  à  se  rabattre  sur  une  question  d’opportu¬ 
nité.  Nous  voulons  la  République,  nous  voulons  la  République  tout  matière; 
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nous  3a  voulons  avec  toutes  ses  conséquences  dans  l’ordre  politique,  écono¬ 
mique  et  social, 

Um  voix.  —  Vous  1  "entravez  1 

IVL  Clémenceau,  —  Ne  dites  donc  pas  de  sottises,  (Rires  et  bravos.)  Notre 
programme,  c’est  au  fond  ce  qu’on  a  appelé  le  programme  de  1869,  programme 
bien  ancien  qui  n’est  pas  éclos  par  hasard,  comme  ou  semble  le  croire,  dans  la 
cervelle  des  hommes  de  ce  temps  et  qui  remonte  jusqu'aux  origines  mêmes  du 
parti  républicain,  II  semble,  je  le  sais  bien,  à  entendre  les  amis  plus  ou  moins 
déguisés  de  SI.  Jules  Ferry,  que,  lancés  à  la  poursuite  de  je  ne  sais  queile  chi¬ 
mère,  nous  nous  plaisions  à  entraver  l’organisation  de  la  République,  comme  le 
disait  tout  à  l’heure  l’intelligent  interrupteur  que  vous  avez  entendu.  (Rires  et 
applMdissemëhîs.)  La  vérité!  c’est  que  nous  ne  réclamons  rien,  sinon  qu’on 
commence  d’organiser  la  République  d’après  les  principes  qui  sont  la  force  et  la 
raison  d’être  du  parti  républicain  et  sans  lesquels  il  ne  serait  rien  qu’une  coali¬ 
tion  d’intérêts  groupés,  s’abritant  derrière  le  nom  de  République  et  succédant 
à  une  autre  coalition  d’intérêts  qui  s’abritait  derrière  le  nom  de  monarchie. 
[Bruit.  —  Voix  diverses  :  À  la  tribune,) 

M.  Glémenceau.  Vou*  monterez  k  la  tribune  si  vous  voulez,  mais  vous 
voudrez  bien  attendre  que  j’eu  sois  descendu  I 

Ce  programme  de  1869,  comment  l'opposition  d’alors  a-t-elle  été  amenée  à 
le  formuler  ?  Il  n’est  pas  un  homme  de  ce  temps  qui  ait  pu  l’oublier ,  La  révolu¬ 
tion  de  1 8£|8  avait  pu  renverser  la  monarchie,  on  ne  lui  avait  pas  permis  d’orga¬ 
niser  la  République,  Toutes  les  institutions  monarchiques,  alors  comme  aujour¬ 
d’hui,  étaient  restées  debout  ;  administrations,  magistrature,  monopoles  étaient 
demeurés  intacts.  Ou  disait  alors  comme  aujourd’hui,  le  peuple  veut  la  Répu¬ 
blique,  la  République  est  à  jamais  fondée  eu  France  !  Et,  un  jour,  i!  a  suffi  de 
disperser  la  Chambre  pour  qu’un  criminel  fût  mis  en  possession,  pendant  vingt 
ans,  d’un  despotisme  sans  contrôle.  Et  cependant,  alors  comme  aujourd’hui,  3e 
peuple  voulait  la  République;  beaucoup  de  départements  suivirent  le  noble 
exemple  que  leur  donnait  le  département  du  Var,  mais  le  droit  succomba  devant 
la  force.  Toutes  les  hautes  influences  sociales  qui  sont  la  résultante  des  institutions 
monarchiques  se  coalisèrent  contre  la  République,  et  les  républicains,  privés 
des  institutions  locales  qui  eussent  été  leur  point  d’appui,  furent  mitraillés, 
dispersés,  proscrits,  partirent  pour  les  bagnes, 

C’êtait-là,  sans  douté,  un  cruel  enseignement,  maisc’éiaït  un  enseignement. 
L’opposition  le  comprit  et  elle  voulut  montrer  qu’elle  l’avait  compris;  elle  se  dit 
qu’il  ne  suffisait  pas  de  proclamer  la  République  en  un  jour  de  révolution,  mais 
qu’il  fallait  avant  tout  la  faire,  la  créer,  l'organiser,  et,  tournant  les  yeux  vers 
la  Révolution  française,  elle  s’appliqua  à  dégager  les  idées  sur  lesquelles  nos 
pères  avaient  fondé  les  institutions  nouvelles,  lorsqu’ils  détruisirent  systémati¬ 
quement,  pièce  à  pièce,  tout  Fappareil  de  l’ancien  régime. 

C’est  ainsi  que  furent  condensés,  dans  de  courtes  formules,  les  principes  de 
notre  grande  Révolution  qui  avait  créé  un  ordre  nouveau  dëtruitau  18  brumaire, 
et  sur  lesquelles  notre  parti  se  proposait  de  fonder  le  régime  républicain  quand 
les  fautes  etles  crimes  de  l’Empire  auraient  amené  ^effondrement  du  despotisme. 
Quand  et  comment  la  République  viendrait-elle?  On  ne  3e  savait  pas  et  nul 
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ne  pouvait  prévoir  ^épouvantable  catastrophe  d’ou  elle  est  sortie  ;  mais  il  était 
fatal  qu’elle  vînt,  et  quand  elle  viendrait,  les  républicains  seraient  prêts;  Us 
n’auraient  plus  à  se  quereller  sur  de  vaines  formules,  on  était  d’accord  sur  le 
fond;  on  avait  indiqué  toutes  les  «  destructions  nécessaires  »,  comme  disait 
M,  Iules  Ferry  ;  on  avait  marqué  d'un  trait  ineffaçable  toutes  les  institutions  de 
l’ancien  régime,  encore  vivantes  sous  des  noms  nouveaux,  pour  les  abattre  d  une 
hache  impitoyable,  et  Pou  avait  clairement  indiqué  les  institutions  nouvelles  qui 
devaient  leur  succéder  et  prendre  à  jamais  racine  dans  ce  sol  remué  par  tant  de 
révolutions. 

Ouvrez  un  recueil  que  je  voudrais  voir  dans  toutes  les  mains  aujonrd  hui  ; 
La  Revue  Politique ,  journal  rédigé  par  MM,  Challemel-Lacour,  Brisson,  Gambetta, 
Àllaiü-Targé,  Charles  Floquet,  Frédéric  Morin,  etc,  ;  l’unité  de  vues  y  est  vrai¬ 
ment  remarquable.  Dans  la  préface,  en  1868,  M.  Cliallemel-Lacour  écrivait  ; 

«  Les  conditions  de  la  liberté  ne  sont  pas  à  découvrir  en  France,  nos  grandes 
assemblées  républicaines  les  ont  formulées  avec  éclat,  mais  sans  apercevoir 
tous  les  dangers,  sans  reconnaître  tous  les  écueils,  sans  poursuivre  assez  loin 
toutes  les  traditions  dissimulées  du  despotisme  ».  Et  jf.  Henri  Brisson,  faisant  le 
procès  de  ^Administration*  de  la  Magistrature  et  du  Cierge,  en  tant  que  caste 
d’ancien  régime,  s’écriait  :  «  Le  peuple  est  emprisonna  dans  les  cadres  de 

Pau  VI U  ».  ,  .  ,  , 

Voilà  quel  était  le  programme  :  destruction  d’une  organisai  ton  monarchique 

qui  échappait  à  Faction  du  suffrage  universel,  qui  lui  imposait  sa  direction  et 
qui  Passer  vissait;  déplacement  du  pouvoir  qui  passait  de  Fautoritè  supérieure, 
quel  que  fût  son  titre  et  son  nom,  à  P  individu  dont  il  s’agissait  d’accroître  la 
libre  action  à  tous  les  degrés  de  la  vie  politique  et  qui,  devenu  maître  de  lui- 
même,  devait  tendre,  par  un  effort  continu,  vers  cet  idéal  de  justice  sociale  que 
nous  ^atteindrons  pas,  mais  vers  lequel  nous  devons  marcher  sans  cesse,  idéal 
éternellement  méconnu  par  nos  gouvernants  et  principe  éternel  de  nos  révolu¬ 
tions.  Ce  programme,  nous  Pavons  reçu,  nous  Pavons  gai  dé,  nous  le  garderons. 
Avec  lui  nous  avons  été  vaincus,  avec  lui  nous  triompherons.  (Applaudissements-) 

Et  cependant  noire  désir  de  conciliation  était  tel  que  nous,  à  qui  on  reproche 
sans  cesse  de  repousser  ï union  qui  nous  est  offerte,  dans  une  occasion  récente, 
à  Papproche  des  élections,  nous  nous  sommes  efforcés,  dans  un  but  d’entente 
commune,  d’atiénuer,  de  réduire  à  sa  plus  simple  expression  ce  programme  de 
1869,  pour  le  rendre  acceptable  aux  plus  timorés!  11  faut  rendre  cette  justice  aux 
opportunistes,  qu’ils  ne  s’y  sont  pas  trompés;  ils  ont  compris  tout  de  suite  que, 
s’ils  lions  concédaient  une  réforme  de  principes,  tout  le  reste  y  passerait.  Ils 
sont  donc  restés  sourds  à  notre  appel,  mais,  au  moins,  avons-nous  réussi  a 
les  démasquer,  ils  ne  tromperont  guère  aujourd'hui  que  ceux  qui  veulent  se 
laisser  tromper. 

Les  contradictions  opportunistes» 

Nous  avons  rédigé  notre  manifeste;  où  est  le  leur?  Avec  mes  amis  de 
l’extrême- gauche  et  de  la  gauche  radicale,  avec  mes  amis  Maurel  et  Daumas 


îri  présents,  j’ai  mis  ira  si gn attire  au  bas  de  ce  document.  Nous  avons  claire¬ 
ment  défini  notre  politique.  Où  est  le  manifeste  électoral  de  nos  adversaires? 
H  a  été  rédigé,  quelques  Sénateurs  Font  môme  signé,  dit-on,  mais  on  le  cache. 
Nous  l'attendons  encore,  nous  l'attendrons  longtemps;  il  n’a  pas  paru,  il  ne 
para! ira  pasî 

Ainsi,  voilà  un  parti  qui  a  gouverné  la  République  pendant  quatre  ans,  qui 
a  été  maître  de  son  action,  qui  a  disposé  d'une  majorité  fidèle  dans  les  deux 
Chambres,  et,  au  moment  où  les  électeurs  sont  appelés  à  juger  sa  politique,  il 
se  tait;  il  ne  trouve  pas  un  mot  pour  se  défendre,  pour  défendre  sa  majorité; 
îl  n'a  Tien  à  dire  au  suffrage  universel  î  Citoyens,  c'est  la  première  fois  qu’un 
pareil  fait  se  produit  et,  quand  un  parti  en  est  réduit  là,  je  dis  que  son  silence 
Y  accuse,  je  dis  que  son  silence  le  condamne,  (Applaudissements.) 

Héîas  !  ou  ne  comprend  que  trop  aisément  pourquoi  les  députés  de  la  majo¬ 
rité  n’ont  pas  pu  tomber  d'accord  pour  signer  un  manifeste  commun  !  Tous  sont 
d'accord  pour  repousser  les  réformes  démocratiques,  mais  il  en  est  qui  le  disent 
et  d'autres  qui  n’ont  pas  ce  courage.  Les  premiers  les  repoussent  et  les  pro¬ 
clament,  les  autres  les  ajournent.  Le  résultat  est  le  même,  mais  comme  le  lan¬ 
gage  des  candidats  est  différent  devant  les  licteurs,  il  faut  maintenir  l’équi¬ 
voque,  et  voilà  pourquoi  on  se  tait* 

Et  voilà  aussi  pourquoi  il  arrive  que  des  hommes  qui,  devant  les  électeurs  , 
se  vaillent  d’avoir  le  même  programme  que  nous,  sont  nos  adversaires.  C’est  que 
nous  voulons  travailler  immédiatement  à  la  réalisation  des  réformes  d organisa¬ 
tion  républicaine,  tandis  qu’ils  les  ajournent  au  xxfl  siècle,  comme  dit  plaisam¬ 
ment  M,  Jules  Ferry. 

Ce  sont  ces  hommes,  ces  prétendus  radicaux  de  gouvernement,  comme  ils 
s’appellent  eux-mêmes,  que  nous  nous  appliquons,  d'une  volonté  persistante,  à 
démasquer  partout  où  nous  les  rencontrons.  Je  vous  signale  l’équivoque,  la  trom¬ 
perie  dont  ils  vivent.  Cela  n'est  p  >s  inutile  ici-même*  (Applaudissements répétés,) 

Si  les  députés  de  la  majorité  n’ont  pas  pu  rédiger  de  manifeste,  leur  chef 
parle,  mais  comme  il  doit  contenter  tout  îe  monde,  les  centres  aussi  bien  que 
les  radicaux  de  gouvernement,  sans  la  complicité  desquels  l'équivoque  est  im¬ 
possible,  ses  discours  ne  sont  qu’un  tissu  de  contradictions  grossières  que  tout 
le  monde  a  relevées  dès  l’abord. 

Au  Havre,  M*  Jules  Ferry  dit  que  le  péril  est  à  gauche  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
péril  monarchique ;  ce  sont  les  républicains,  —  ne  l'oubliez  pas  —  les  meilleurs, 
les  plus  fermes  républicains,  qui  sont  à  ses  yeux  un  danger  pour  la  République  ï  Ce 
jour-là,  il  ne  craignait  pas,  peut-être,  de  faire  la  division  dans  ieparnî  républicain! 

À  Lyon,  le  voilà  qui  dit  le  contraire;  ?1  faut  voter  pour  les  radicaux  —  pour 
les  siens,  bien  entendu.  —  Le  péril  n’est  plus  à  gauche  et  îl  retire  expres¬ 
sément  1  excommunication  qu’il  avait  lancée  contre  nous.  Grand  bien  nous  fasse. 

Aux  dernières  élections,  M,  Jules  Ferry  repoussait  formellement  toute  révi¬ 
sion;  il  l’avait  dit  à  Épinal.  Le  suffrage  universel  lui  répondit  on  inscrivant  la 
révision  dans  les  trois  quarts  des  mandats  électoraux.  M.  Jules  Ferry  se  convertit 
avec  une  aimable  désin voilure  et  déclare  que  lui  seul  en  capable  de  faire  cette 
révision,  qu'il  disait  détestable.  Au  Sénat,  fi  condamne  la  révision  telle  qu’on 
va  la  faire  et  déclare  qu'elle  est  décapitée;  aujourd'hui,  il  nous  dit  qu'elle  est 
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excellente.  Il  ne  veut  pas  delà  révision  aujourd’hui;  wiez-h,  il  ta  voudra  de¬ 
main  et  vous  offriri  di  hoir  coeur  ses  services  obligeants.  Voulez-vous  qt’on 
citasse  les  congrégations  ?  lt  l'a  lait*  Ne  le  voulez-vous  pas?  11  tes  laisse  rentrer  1 
(Bopplosion  de  rires.) 

La  paix  est  le  premier  besoin  et  l'instinct  profond  de  toute  démocratie  », 
dît  ÎVL  Jules  Ferry  en  prenant  le  pouvoir;  là-dessus,  M.  Jules  Ferry  fait  là  guerre 
aux  quatre  coins  du  monde.  Je  m'étais  permis  de  parler  à  Bordeaux  du  rayonne¬ 
ment  pacifique  de  la  démocratie  française;  M.  Jules  Ferry  s'empresse  de  relever 
le  mot,  condamne  la  politique  de  «  pot  au  feu»  —  c’est  le  terme  de  mépris  dont 
il  se  sert  pour  désigner  la  poli  tique  de  paix —  et  déclare  qu’  aujourd'hui  les  nations 
ne  sont  pas  grandes  par  le  rayonnement  pacifique  1  lt  fait  suivre  cette  déclaration 
d'une  apologie  systématique  des- expéditions  lointaines.  Là- dessus,  ii  prend  le 
train,  s’eu  va  à  Lyon,  condamne  comme  système  ces  mêmes  expéditions  loin¬ 
taines  qu'il  avait  préconisées  comme  système  a  la  Chambre  et  revient  à  la  poli¬ 
tique  de  «  pot  au  feu  »  en  nous  proposant  de  digérer  le  Tonkim  Si  vous  venez  à 
bout  de  le  digérer.  Citoyens,  c’est  que  vous  aurez  un  bon  estomac,  et  je  vous 
adresse,  à  ce  sujet,  toutes  les  félicitations  de  M.  Jules  Ferry.  (Hilarité  général#*) 
Voilà  de  beau  s  sauts  de  carpe  pour  les  badauds  ;  ce  n'est  pis  de  la  politique  ! 
(Rires  et  applaudissements .) 

La  théorie  de  la  force. 

La  politique,  chacun  sait  que  c’est  la  spécialité  des  opportunistes  ;  c’est  là 
qu’ils  excellent  et  font  admirer  leur  adresse  1  G'esteux  qui  nous  diront  le  fin  mo. 
de  la  politique;  et,  de  fait,  ils  le  devraient,  s’ils  avaient  une  politique,  car  c’est 
grâce  à  eux  qu'a  été  créée  l'équivoque  à  laquelle  la  France  doit  quatre  armées  de 
mauvais  gouvernement.  Aussi,  toute  leur  politique  se  réduit  à  ce  seul  point; 
maintenir  l’équivoque  et  continuer,  s'il  se  peut,  au  prix  de  toutes  les  concessions 
de  langage  qui  leur  seront  demandées,  au  prix  de  toutes  les  promesses,  d’exploiter 
le  suffrage  universel. 

Et  d’abord,  les  voilà  débarrassés  de  ce  titre  d'opportunistes  dont  ils  se  sont 
fait  gloire  pendant  si  longtemps  l  Nous  sommes  en  temps  d'élection,  et  la  politique 
opportuniste  étant  condamnée  dans  l’esprit  des  électeurs,  il  faut  chercher,  pour 
la  mai  me  air,  à  l’affubler  d'un  nom  nouveau.  Ce  ne  sont  plus  des  opportu¬ 
nistes  que  vous  avez  devant  vous,  ce  sont  des  radicaux,  des  radicaux  d’une 
espèce  particulière,  des  radicaux  de  gouvernement,  il  serait  peut  être 
plus  juste  de  les  appeler  des  radicaux  du  Gouvernement,  car,  tandis  qu'ils 
croient  être  en  possession  de  gouvernement,  c'est  en  réalité  le  gouvernement 
qui  les  possède  ;  ils  sont  eu  dépit  d’eux-uiêmes  la  propriété  du  gouvernement!. 
Vous  Les  connaissez  bien  ;  iis  viennent  de  tous  les  points  de  F  horizon.  Il  y  en  a 
qui  viennent  de  la  Commune,  il  y  en  a  qui  viennent  du  séminaire  (Ah!  ah!  — 
Bravos  et  applaudissements.),  il  y  en  a  qui  viennent  du  16  Mai,  il  y  en  a  qui 
viennent  de  l’Empire.  (Nouveaux* applaudissements.)  Tous  ont  nu  trait  commua  ; 
le  culte  de  la  force  matérielle  et  le  mépris  des  idées.  (Applaudissements  pro - 
longés .) 


L'éducation  catholique  a  laissé  dans  ce  pays  des  traces  profondes  !  Oui, 
cette  grande  organisation  de  P  oppression  de  l’homme  par  l’homme  dans  laquelle 
un  pouvoir  absolu*  irresponsable,  place  an  sommet  d’une  hiérarchie  puissante* 
commande  souverainement  à  tous,  conduit  les  esprits,  dirige  les  âmes  en  vertu 
d’une  règle  inflexible,  est  aujourd’hui  Pidéal  de  ces  républicains  qui  ne  voient 
pas  que  la  force*  seule,  ne  fonde  rien,  que  les  idées  de  justice  et  de  liberté  ont 
finalement  triomphé,  par  leur  seule  puissance*  de  Toppression  catholique  la 
mieux  organisée  qui  fût  jamais  et  qui  ne  se  soutient  plus*  aujourd’hui,  que  par 
]a  complicité  de  P  Etat. 

Leur  hiérarchie  administrative  est  calquée  sur  la  hiérarchie  catholique 
qu’ils  prétendent  transporter  tout  d’une  pièce  dans  notre  démocratie.  Ils  ne 
voient  pas  qu’il  ne  lui  manque  qu’une  chose  :  Pidéal*  c’est-à-dire  le  princi  pe  de 
vie  et  d’action  qui  peut  mettre  en  mouvement  la  monstrueuse  machine.  Ce  sont, 
en  réalité,  des  catholiques  sans  Dieu.  (Applaudissements,) 

Une  voit,  —  C’est  bien  vrai  I 

M.  Clemenceau,  —  M.  Jules  Ferry  disait,  il  y  a  quelques  jours,  que,  dans 
ce  pays,  on  a  l’habitude  de  regarder  eu  haut  pour  savoir  quelle  doit  être  Permu¬ 
tation  de  la  politique.  «  Ce  sont  là,  disait-il*  des  traditions  séculaires-  »  Ce  sont, 
en  effet,  des  traditions  de  la  monarchie  qui  doivent  disparaître  dans  un  régime 
républicain. 

Autrefois,  quand  le  peuple  regardait  en  haut;  il  y  voyait  le  représentant  de 
Dieu;  plus  lard,  le  maître  de  la  puissance  matérielle  devant  laquelle  il  tremblait; 
aujourd’hui,  la  hiérarchie  est  brisée.  Pour  savoir  où  est  la  direction  politique,  il 
suffit  de  nous  regarder  entre  nous,  et  de  donner  nos  ordres  à  nos  représentants. 

Quand  nous  regardons  en  haut,  pour  parler  le  langage  de  \L  Jules  Ferry, 
nous  n’y  voyons  plus  rien  que  M.  Jules  Ferry  lui-même,  et  le  pouvoir  vient  de 
nous,  non  de  lui,  (Applaudissements  répétés .) 

On  nous  dit  qu’en  1870,  sans  cette  centralisation  qu’on  vante,  Gambetta 
n’aurait  pas  été  capable  d’organiser  la  défense  du  Pays,  Et  ces  paroles  tombent 
de  la  bouche  d’un  homme  qui  a  tout  fait  pour  énerver  la  défense  de  Paris,  de 
Pun  de  ceux  qui  avaient  donné  Tordre  d’arrêter  Gambetta  quand  il  voulait  per¬ 
sévérer  dans  la  résistance!  Je  prétends,  au  contraire*  que  sî  Gambetta  avait  été 
aidé  par  des  institutions  locales  fortement  organisées,  il  aurait  triomphé  ;  je 
prétend*,  au  contraire,  que,  si  jamais  organisation  a  subi  une  épreuve  décisive, 
c’est  la  nôtre,  ce  jourdà,  et  que  les  événements  l'ont  irrévocablement  con¬ 
damnée. 

Qu’avons- nous  vu?  A  la  veille  de  la  déclaration  de  guerre*  quel  pouvoir 
paraissait  plus  fort  que  le  pouvoir  impérial?  sans  doute*  il  était  attaqué,  miné, 
mais  l’organisation  politique  était  intacte  et  paraissait  capable  de  résister  aux 
plus  puissants  efforts.  Le  pouvoir  était  fort,  pour  employer  une  expreesion  chère 
aux  radicaux  de  gouvernement,  et  en  quelques  jours*  tout  disparaît,  tout  s'effon¬ 
dre;  on  ne  sait  plus  où  se  reprendre;  nulle  part  de  centre  d’action  commune; 
il  n’y  a  plus  eu  en  France  que  des  individus  sans  lien,  sans  cohésion  ;  pas  d’ins¬ 
titutions  locales  qui  puissent  servir  de  point  d’appui  à  la  résistance  ;  partout  des 
efforts  isolés,  mal  réglés,  souvent  désordonnés,  et  finalement  féchec. 

Ce  fut  déjà  beaucoup  de  sauver  l’honneur.  { Applaudissements .) 


-  505  — 


N"  683 


Voilà  les  institutions  que  M.  Jules  Ferry  dit  avoir  fait  leurs  preuves  en  1870, 
alors  qu’elles  ont  été,  précisément  par  cette  expérience  décisive,  condamnées,  et 
condamnées  sans  appel.  (Nouveaux  applaudissements.) 


La  Politique  intérieure. 

Il  fst  aise  de  comprendre,  dans  ces  conditions,  comment  les  radicaux:  de 
gouvernement  ont  pour  principal  programme  de  réformer  de  simples  change- 
nients  de  personnel.  Dans  l’administration,  dans  la  magistrature,  dans  le  clergé, 
ils  visent,  avant  tout,  le  changement  de  personnel,  sans  voir  qu’en  dépit  d’eux- 

mémes  les  institutions  façonnent  les  hommes. 

Quant  à  tout  ce  qui  peut  accroître  l’initiative  individuelle,  l’action  locale,  ils 
s’en  défient  et  prétendent  qu’elles  porteraient  atteinte  à  l’unité  nationale,  quand 
l'exemple  de  tous  les  pays  démontre  que  c’est,  au  contraire,  sur  l’agrandissement 
delà  liberté  individuelle  que  se  fonde  le  plus  sûrement  l’amour  de  la  Patrie. 
Qui  réclame  ces  réformes  est  honni  I  On  lui  dit  :  «  Vous  êtes  un  radical,  c’est 
possible,  mais  vous  n’êtes  pas  un  homme  de  gouvernement,  et  la  preuve,  c’est 
que  vous  ne  disposerez  pas  à  votre  gré  des  gardes  champêtres  et  des  bureaux 
de  tabac!  » 

Oh!  je  touche  là  un  point  douloureux.  [Rires  et  applaudissements.) 

Si  on  ne  fait  pas  ces  réformes,  qui  sont  la  raison  d’être  de  la  République, 
comme  on  ne  peut  pas  donner  des  satisfactions  d’ordre  général  aux  électeurs.on 
cherchera  —  et  cela  finira  par  devenir  toute  la  politique  —  à  donner  des  satis¬ 
factions  personnelles  aux  électeurs  les  plus  influents.  Ce  sera  là  le  lien  véritable 
entre  le  Ministère  et  sa  majorité,  comme  sous  l’Empire.  On  aura  une  majorité 
sans  idées,  sans  programme,  comme  disait  récemment  M.  Goblet,  un  groupe 
d'intérêts  au  lieu  d'une  libre  concentration  de  forces  en  vue  d’une  action  poli¬ 
tique  déterminée.  Alors  on  ne  fera  pas  de  manifeste,  parce  qu’il  y  a  des  choses 
qu’on  peut  bien  faire,  mais  qu’on  ne  peut  pas  dire.  (Aires  et  bravos.) 

On  gouvernera,  on  voudra  se  faire  élire  par  une  habile  distribution  des 
faveurs  administratives;  ce  sera  la  grande  corruption  parlementaire  de  1830 
qu’on  essayera  de  faire  pénétrer  jusque  dans  les  rangs  du  peuple.  Tentative 
redoutable,  si  l’on  ne  pouvait  compter  sur  le  peuple  lui-même  pour  résister  à 
d’aussi  dégradantes  tentations. 

Ceux  qui  essayent  de  gouverner  par  de  tels  moyens  ne  sont  pas  des  démo¬ 
crates,  ce  sont  des  démagogues  dans  la  pire  acception  du  mot.  Ils  vous  font  la 
plus  cruelle  injure,  et  je  sais  bien,  moi,  que  rien  ne  saura  vous  détourner  du 
devoir  politique,  et  que  .le  département  du  Var,  en  dépit  de  tout,  saura  rester 
fidèle  à  sa  vieille  tradition.  ( Vifs  applaudissements.) 

Les  mêmes  procédés  de  gouvernement  ramènent  les  mêmes  tentatives  de 
corruption  électorale;  les  chemins  de  fer  électoraux  ont  repaiu,  on  recommence 
:i  planter  des  piquets  dans  vos  champs;  les  promesses  ne  coûtent  rien... 

M.  Félix  Martin.  —  Ce  ne  sont  pas  des  promesses,  ce  sont  des  faits. 

M.  Clémenceau.  —  Je  suis  enchanté  d’ayoir  touché  si  juste,  mon  cher 
Concitoyen,  ( Rires  et  bravos,)  ^ 
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Si  c’pst  ainsi  que  vou^  entendez  faire  prévaloir  une  certaine  politique,  vous 
n  y  réussirez  pas,  an  moins  dans  te  dé  par  te  (tient  du  Va  rf 

Assurément  les  intérêts  matériels  du  département  du  Var,  aussi  bien  que 
ceux  de  tous  les  autres  départements  de  France,  sont  respectables  et  seront 
respectés.  Nos  députés,  quels  qu’ils  soient,  auront  le  devoir  de  les  défendre' 
mais  qu  int  à  se  servir  du  pareils  procédés  pour  obtenir  une  majorité  dans  les 
élections,  pour  faire  triompher  une  politique  qui  se  prétend  tadicale,  c’est  là 
une  œuvre  de  démoralisation  et.  qui  condamne  ceux  qui  y  ont  recours.  (Nouveaux 
applaudissements.  —  Cris  de  :  Vive  Clemenceau.) 

Vous,  vous  resterez  ce  que  vous  êtes,  des  radicaux,  des  radicaux  ardents 
pom  la  chose  publique,  des  radicaux  désintéressés  demandant  assurément  à  la 
République  les  satisfactions  d'ordre  matériel  qu’elle  vous  doit,  qu’elle  doit  à 
tous  et  qu’elle  seule  peut  donner  à  tous  :  des  impôts  plus  justement  répartis,  * 
bonnes  finances,  un  outillage  meilleur,  une  éducation  technique  plus  complète, 
la  création  d’un  ordre  économique  nouveau  pour  vous  protéger  contre  les  entra! 
prises  des  oligarchies  financières,  quelles  qu’elles  soient,  de  quelque  nom  qu’elles 
se  décorent,  et  vous  repousserez  avec  mépris  les  tentatives  de  marchandage  qui 
ne  déshonorent  que  ceux  qui  les  font.  {Vifs  applaudissements.) 

Je  sais  bien  que  les  radicaux  de  gouvernement  prétendent  justifier  toute 
leur  politique  par  deux  formules  dont  ils  se  servent  en  toute  occasion;  la  néces¬ 
sité  de  la  stabilité  ministérielle,  la  nécessité  d’un  gouvernement  fort. 

On  m’a  accusé  d’avoir  renversé  beaucoup  de  ministères,  et  je  conviens  que 
le  teproche  n  est  pas  sans  quelque  fondement  !  Ceux  qui  m’accusent  ne  sont  pas 
eux-mêmes  indemnes  de  tout  reproche,  car  il  m’est  arrivé  d’avoir  des  opportu¬ 
nistes  pour  complices.  Demandez  plutôt  à  M.  de  Freycinet  1  Si  par  stabilité  minis- 
tèrielle,  on  entend  l’obligation  de  soutenir  en  tout  temps,  et  quoi  qu’il  fasse,  an 
ministère  quelconque,  alors  le  régime  représentatif  n’est  plus  qu’une  duperie; 
mais  si  l’on  entend  par  là  l’obligation  de  soutenir  un  ministère  avec  qui  on  s’est 
mis  d  accord  sur  les  points  principaux  de  la  politique  gouvernementale  et  qui 
teavatlle  a  la  réalisation  d’un  programme  commun,  alors  je  réponds  que  l’occa¬ 
sion  ne  m  a  pas  été  fournie  de  prouver  mon  attachement  au  principe  de  la  sta¬ 
bilité  ministérielle. 

Le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  M.  Goblef,  l’a  dit  avec  beaucoup  d'au- 
torité  récemment  dans  le  beau  discours  auquel  je  faisais  allusion  tout  à  l’heure: 

<i  II  n  y  a  qu’un  moyen  d’obtenir  la  stabilité  ministérielle,  c’est  de  faire  l’ en¬ 
tente  au  grand  jour,  sur  un  programme  commun,  devant  les  électeurs.  Vous 
aurez  ainsi  une  majorité  compacte  très  unie  dans  l’action  et  qui  ne  craindra  pas 
de  parler  bien  haut  au  Pays  quand  elle  se  présentera  devant  lui.  »  Quant  à  ceux 
qui  veulent  imposer  la  réunion  de  candidats  représentant  des  opinions  contra¬ 
dictoires  sur  les  mêmes  listes,  ceux-là  cherchent  à  fonder  la  stabilité  ministé- 
ne  e  sur  des  intérêts,  ro^is  en  réalité  ce  sont  eux  qui  préparent,  ce  sont  eux 
qui  font  la  stabilité  ministérielle,  ( Bravos .  —  Applaudissements,) 

Quant  au  Gouvernement  lui-même,  nous  croyons  qu’il  puise  sa  force,  non 
pas  ans  la  hiérarchie  administrative  qui  iV aboutit  qu^è  tracasser,  qu’à  opprimer 
es  citoyens,  et  à  retarder,  au  grand  détriment  de  tous,  toutes  les  mesures 
utiles,  mais  dans  les  libertés  locales  groupant  les  citoyens  dans  um  action  corn- 
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mm  et  attachant  doutant  plus  fortement  le  Citoyen  à  la  chose  publique  qu’il 
en  fait  tous  les  jours  sa  chose  propre  et  est,  non  plus  un  être  inerte,  soumis  au 
caprice  d’un  fonctionnaire,  mate  une  partie  vivante  et  agissante  de  la  Nation, 
tfest  là  que  nous  cherchons  la  force  du  gouvernement  républicain,  dans  des 
institutions  républicaines  et  non  plus  dans  l'appareil  usé  d  une  hiérarchie  admi¬ 
nistrative  qui  empêche  tout  dans  Les  temps  réguliers  et  qui  s’est  montrée  îrnpius- 
gante  au  jour  du  danger. 

On  nous  appelle  volontiers  des  utopistes!  Je  dis,  moi,  que  les  pires  uto¬ 
pistes  sont  ceux  qui  se  refusent  à  voir  le  danger  qu’ils  font  courir  à  la  Répu- 
bîiqiie  en  prétendant  la  faire  vivre  avec  des  institutions  monarchiques  qui  ont 
fait  leur  temps  et  dont  l’esprit  républicain  aura  rafson. 

Après  Je  Deux-Décembre,  Bonaparte  déclara  dans  une  proclamation  célèbre 
que,  puisque  la  France,  à  travers  tous  les  régimes  et  tontes  les  révolutions, 
avait  conservé  toutes  les  institutions  de  l’an  VIII,  il  lui  avait  paru  logique  de 
rétablir  le  pouvoir  exécutif  de  Fan  VI IL  — -  Profitons  de  cet  enseignement,  (Â p— 
fkudmements.) 

D’ailleurs,  si  Von  voulait  juger  par  les  faits  seulement,  et  en  dehors  de 
toute  théorie,  nos  hommes  politiques,  il  suffirait  de  comparer  la  situation  de 
la  République  quand  fis  l’ont  reçue,  avec  la  situation  actuelle.  Je  me  borne  a 
wtte  indication  et  je  n’insiste  pas.  Il  me  semble  qu’il  y  aurait  lù  matière  à 
réflexion  pour  nos  hommes  d’État,  s’ils  n’avaient  donné  tant  d’exemples  de  la 
plus  prodigieuse  infatuation,  (Vifs  applaudissements.) 

J’espère  an  moins  que  les  élections  auront  ce  résultat  de  les  empocher  de 
continuer  à  gouverner  en  divisant  le  parti  républicain  dans  les  Chambres. 

Le  jour  où  on  voudra  faire  l’union,  rien  ne  sera  plus  facile;  il  suffira  de  la 
faire  sur  le  seul  terrain  où  elle  soit  honorable,  où  elle  soit  efficace,  sur  le  ter¬ 
rain  des  idées,  sur  le  terrain  des  réformes,  sur  le  terrain  des  principes.  Quant 
à  nous,  nous  avons  toujours  déclaré  que  c’était  une  des  nécessités  de  notre 
politique  et  que  l’œuvre  de  réorganisation  républicaine  n’était  si  laborieux,  si 
difficile  qu’en  raison  de  la  résistance  des  intérêts  coalisés,  et  qu  il  fallait  1  effort 
iii  parti  républicain  tout  entier. 

Pour  moi,  je  Fai  toujours  dit,  ce  n’est  pas  seulement  une  fraction  du  parti 
républicain  qui  peut  réaliser  le  programme  républicain ,  c’est  le  parti  tout 
entier  réuni  dans  une  action  commune.  Il  est  divisé,  parce  que  c  est  précisé¬ 
ment  cette  action  commune  qui  effraie  nos  gouvernants,  mais  qu’on  nous  montre 
l’ennemi,  qu’on  nous  fasse  donner  d’un  seul  effort  contre  ces  institutions  mo¬ 
narchiques,  que  M,  Challemel-Lacour  reprochait  à  nos  grandes  assemblées  répu¬ 
blicaines  de  lie  pas  avoir  suffisamment  détruites,  et,  j’en  suis  certain  d  avance, 
tous  seront  entraînés  dans  l’élan  commun,  les  misères  daujburdhui  seront  à 
jamais  oubliées  et  le  parti  républicain  redevenu  fort,  irrésistible,  reprendra, 
enfin,  les  glorieuses  traditions  du  passé. 

Mous  sommes  présentement  bien  loin  de  la.  Pour  ma  part,  j  aurais  trouvé 
que>  dans  ce  beau  désarroi  des  idées,  un  homme  ayant  autorité,  se  mît  en 
travers  et  appelât  les  citoyens  au  drapeau.  Le  Président  du  Conseil,  M.  Brisson. 
a  compris  son  devoir  autrement,  11  est  partisan  de  la  concentration  des  forces 
républicaines,  ce  dont  on  ne  saurait  trop  le  louer  ;  mais  les  conditions  de  cette 
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concentration,  il  ne  les  a  pas  indiquées,  et  c’est  ce  qui  fait  que  son  appel  nb 
pas  été  entendu.  Les  réformes  que  nous  demandons  et  que,  sans  doute,  il 
demande  comme  nous,  ne  lui  paraissent  pas  mûres  ;  l’opinion  publique  ne  lui 
paraît  pas  suffisamment  préparée  aux  réformes  mentionnées  dans  ce  programme 
de  la  me  Cadet,  auquel  trois  de  ses  ministres  ont  collaboré;  la  réforme  de 
l'impôt  est  peut-être  possible,  ce  n’est  pas  bien  sûr!  La  souveraineté  absolue 
du  suffrage  universel,  tenue  en  échec  aujourd’hui  parle  suffrage  restreint,  il 
n’en  est  pas  question  !  La  séparation  de  l’État  et  de  l’Église  a  l'assentiment  per¬ 
sonnel  de  M.  Brisson,  mais  M,  le  Président  du  Conseil  estime  qu’elle  est  inap* 
plicable  pour  le  moment  ! 

Eh  bien,  ces  réformes  véritablement  élémentaires,  ne  sont  pas  mûres  en 
1S85,  près  de  cent  ans  après  la  Révolution  de  1789  ;  je  demande  alors  ce  que 
veut  dire  la  République  dans  ce  pays?  Je  demande  pourquoi  les  révolutions  ont 
succédé  aux  révolutions?  Je  demande  pourquoi  ce  peuple,  toutes  les  fois  qu’il 
en  a  eu  le  pouvoir,  s’est  délivré  de  T  oppression  monarchique  et  a  cherché  à  or¬ 
ganiser  la  liberté?  Pourquoi  il  est  demeuré  si  fermement  attaché  à  la  République 
à  travers  tous  les  régimes,  à  travers  toutes  les  réactions,  si  ce  n’était  qu’il  vou¬ 
lait,  d’une  volonté  inébranlable,  la  réalisation  de  cette  République?  Pourquoi 
a-t-  elle  reparu  à  toutes  les  heures  d’épreuve,  si  le  peuple  français  n’est  pas 
même  pour  elle?  Pourquoi  n’a-t-clïe  succombé  que  parce  qu’on  a  refusé  de  dé¬ 
truire  les  institutions  mêmes  qu’on  veut  encore  maintenir  aujourd’hui? 

Ge  n’est  pas  tout  de  dire  que  la  République  est  le  gouvernement  nécessaire 
du  peuple  français,  parce  qu’il  a  montré  avec  persistance,  depuis  cent  ans,  qu’il 
la  voulait  obstinément  I  II  faut  serrer  la  question  de  plus  près;  il  faut  se  de¬ 
mander  si  c’est  pour  un  vain  nom  que  tant  de  sang  a  été  versé,  ou  si  ce  n’est 
pas  plutôt  pour  des  réalités* 

De  quel  droit,  d’ailleurs,  dira-t-on  que  l’opinion  n’est  pas  prête  quand  on 
refuse  de  la  consulter? 

M*  Brisson  nous  conseille  la  liste  unique,  c’est-à-dire  qu’il  demande  à  l’é¬ 
lecteur  de  se  prononcer  à  la  fois  pour  et  contre  la  même  réforme  ;  comment, 
dans  ces  conditions,  reconnaîtra-t-on  jamais  si  l’opinion  est  mûre?  Une  telle 
politique  me  paraît  pleine  de  périls*  Je  me  demande  comment  on  peut  espérer 
constituer,  dans  ces  conditions,  une  majorité  républicaine,  un  gouvernement 
républicain. 

En  1868,  M*  Brisson  écrivait  : 

«  La  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  peut  seule  consommer  la  ruine  du 
droit  divin,  affranchir  la  conscience  de  tout  pouvoir  extérieur  et  le  citoyen  de 
toute  autorité  non  consentie.  Elle  doit  être  le  principe  du  parti  libéral,  et  qui¬ 
conque  ne  la  veut  pas  ou  la  soumet  au  bon  plaisir  de  l’Église,  a  perdu  sa  place 
et  dans  ce  parti  et  surtout  dans  la  démocratie.  » 

Assurément,  ce  n’est  pas  le  cas  de  M.  le  Président  du  Conseil  ;  il  n’a  pas 
perdu  sa  place  dans  son  parti  ;  mais  je  lui  demande,  à  lui,  homme  de  gouverne¬ 
ment,  à  lui  homme  d’État,  comment  peut-il  être  entendu  de  son  parti,  quand  il 
renonce,  de  prime  abord,  sans  avoir  consulté  )c  pays,  à  réaliser  les  réformesqui 
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lui  semblent  désirables,  qui  lui  paraissent  la  condition  primordiale  d’un  régime 
de  liberté? 

Comment  pourra-t-il  jamais  les  réaliser,  puisqu’il  renonce  a  consulter  les 
électeurs;  puisqu’il  renonce  à  leur  demander,  avec  l’autoritéqui  lui  appartient, 
la  force  qui  est  en  eux  pour  la  mettre  au  service  des  idées  sans  lesquelles,  il  ie 
reconnaît  lui-même,  il  n’est  pas  de  parti  républicain? 

Allons-nous  donc  continuer,  pendant  quatre  ans  encore,  le  régime  funeste 
dont  il  est  grand  temps  de  nous  débarrasser?  Est-ce  cela  qu’on  veut  signifier 
d’avance  à  notre  démocratie,  puisqu’on  cherche  à  la  détourner  d’exprimer  clai¬ 
rement  sa  volonté  ?  Qu’on  y  prenne  garde,  le  jour  où  elle  croirait  qu’on  veut  lui 
lier  les  mains,  tout  espoir  de  progrès  pacifique  serait  perdu  ;  nous  aurions  nous- 
même  fomenté  la  révolution  que  toute  la  politique  républicaine  doit  précisé¬ 
ment  avoir  pour  but  d’éviter  (Applaudissements.) 

Qui  sait  ?  Ce  n’est  peut-être  pas  te  pays  qui  n’est  pas  suflisammeut  mur 
pour  les  réformes  républicaines.  L’existence  même  de  la  République  qu’il  a 
voulu  et  qu’il  a  conquise,  semble  le  prouver.  Ne  serait-ce  pas  plutôt  nos  hommes 
d’État  trop  timorés,  trop  hésitants,  qui  prennent  leurs  scrupules  philosophiques 
pour  des  obstacles  extérieurs  et  croient,  par  une  illusion  d’optique,  voir  dans 
autrui  ce  qui  n’est  qu'en  eux  1 

Quant  à  nous,  nous  avons  confiance  dans  le  suffrage  universel  parce  que  c  est 
lui  que  nous  voulons  émanciper.  Tout  le  monde  le  lui  dit,  mais  personne  ne 
l’a  fait. 

Quand  on  lui  aura  montré  par  des  actes  que  c’est  sa  liberté  qui  est  en  jeu, 
que  c’est  son  intérêt  supérieur  qu’il  s’agit  de  défendre,  alors  sa  masse  tout 
entière  s’agitera  d’un  même  mouvement  et  apportera  sa  puissance  irrésistible  a 

tous  ses  défenseurs.  . 

Ce  jour-là,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  nos  hommes  politiques  pourront  etre 

étonnés  d’avoir  conquis  si  aisément  la  confiance  du  suffrage  universel  non  pas 
platonique,  mais  agissante,  et  cela,  simplement,  parce  qu’ils  auront  eu  eux- 
mêmes  confiance  dans  le  suffrage  universel  et  qu’ils  le  lui  auront  prouve.  Ci¬ 
toyens,  ce  jour-là,  mais  ce  jour-là  seulement,  vous  pourrez  dire  que  la  République 
est  à  l’abri  de  tout  retour  de  fortune.  ( Applaudissements  prolongés.  —  Bravos.) 


La  politique  extérieure. 

Un  dernier  mot,  Citoyens,  et  ce  sera,  si  vous  le  voulez  bien,  sur  la  politique 

extérieure-  ; '  .  .. 

La  politique  extérieure  de  M.  Jules  Ferry  a  été,  on  peut  le  dire,  universelle¬ 
ment  condamnée  par  les  électeurs.  Il  faut  bien  qu’il  èn  soit  ainsi,  puisque  la 
plupart  deceuxqui  ont  accepté  avec  lui  la  responsabilité  des  aventures  lointaines 
se  présentent  aujourd’hui  devant  le  corps  électoral  avec  un  programme  sur 
lequel  on  lit  :  condamnation  des  expéditions  lointaines  et  de  la  politique  d  aven¬ 
tures.  Cela  n’a  peut-être  pas  le  mérite  de  la  franchise,  mais  l’exemple  de  la 
duplicité  leur  a  été  donné  de  si  haut  !  {Applaudissements.) 
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ïe  ne  veux  pas  revenir  sur  le  passé.  Vous  connaissez  à  cette  heure  toute 
cette  triste  histoire;  tous  les  mensonges  officiels  vous  ont  été  dénoncés  ;  mais  il 
est  une  affirmation  récente  de  M.  Jules  Ferry,  qui  est  absolumeut  intolérable  et 
que  je  veux  relever  ici.  Il  a  ose  déclarer  qu’il  avait  livré  à  ses  successeurs  les 
expéditions  terminées;  rien  n’est  plus  faux,  et  M.  Brisson  a  dû  protester  contre 
une  allégation  qui  est  contraire  à  la  vérité. 

Qui  pourrait  dire  l’issue  de  l’expédition  de  Madagascar  et  quels  efforts 
restent  à  faire  pour  atteindre  un  but  qui  n'est  pas  nettement  déterminé  ? 

Au  Tonkin,  nous  n’occupons  que  le  Delta  ;  nous  y  avons  fait  la  guerre  avec 
moins  de  20,000  hommes  et  aujourd’hui,  dans  la  prétendue  paix  qui  nous  est 
faite,  le  corps  d’occupation  est  de  35,000  hommes.  Depuis  la  défaite  de  Lang- 
Son,  nous  n’avons  pas  pu  reprendre  la  marche  en  avant  ;  les  frontières  que 
nous  avons  promis  de  protéger,  nous  ne  les  avons  pas  atteintes  et  il  est  trop  aisé 
de  prévoir  quelles  difficultés  nos  troupes  rencontreront  si  elles  essaient  de  péné¬ 
trer  dans  l’intérieur  du  pays.  La  vérité,  c’est  que,  selon  le  mot  de  l’amiral 
Courbet,  le  Tonkin  reste  à  conquérir. 

Voilà  ce  que  M-  Jules  Ferry  ose  appeler  les  expéditions  terminées! 

Il  disait  la  même  chose,  il  y  a  plus  d'un  an,  à  Périgueux!  Il  faut  qu'il  fasse 
en  vérité  bien  fonds  sur  la  crédulité  publique  pour  répéter  avec  tant  d'audace 
les  allégations  qui  ont  reçu  des  événements  un  si  cruel  démenti.  Mais  que  lui 
importe;  il  a  été  contraint  de  signer,  après  la  défaite  de  Lang-Son,  une  paix 
inférieure  à  celle  qu'il  avait  signée  il  y  a  un  an;  il  a  dépensé  des  centaines  de 
millions;  il  a  fait  tuer  nos  soldats  en  vain,  et  il  porte  légèrement  cette  lourde 
responsabilité  1  II  faut  Je  plaindre,  [Applaudissements.) 


La  défense  de  la  Patrie. 

Ce  n’est  pas  tout.  Il  aurait  pu,  il  pourrait  encore,  à  l'heure  ou  je  parle,  en¬ 
courir  une  responsabilité  plus  lourde,  Si  des  événements,  que  nul  ne  peut  pré¬ 
voir,  et  qu’il  ne  dépend  pas  de  nous  de  prévenir,  nous  obligeaient  à  défendre  le 
sol  de  la  République  contre  l'ennemi,  que  diriez-vous  de  l'homme  qui  aurait 
engagé  follement  le  drapeau  français  dans  l'Extrême-Orient  et  qui  aurait  envoyé 
périr,  a  3.000  lieues  de  la  Patrie,  des  hommes  que  nous  appellerions  en  vain, 
dans  le  danger,  à  la  défense  du  territoire  national?  Songez  au  conflit  qui  a  failli 
éclater,  il  y  a  quelques  jours,  en  Europe,  et  que  nul  ne  prévoyait  la  veille!  Per¬ 
sonne  ne  sait  ce  que  nous  réserve  demain  ;  mais  ce  que  nous  savons,  c’est  que 
notre  armée  est  une  armée  de  défense  nationale  et  que  tout  homme  qui  affaiblit 
cette  défense,  comme  Fa  fait  M.  Jules  Ferry,  est  coupable  envers  la  République, 
envers  la  Patrie  I 

Est-ce  qu'il  faut  rappeler  les  désastres  de  1870?  En  sommes-nous  là?  J'en 
aurais  honte  pour  mon  Pays  I  Est-ce  qu'il  est  nécessaire  de  prononcer  certains 
mots,  de  rappeler  certains  souvenirs?  Est-ce  que  nous  ne  nous  comprenons  pas 
rien  qu’en  nous  regardant  dans  les  yeux?  Est-ce  que  le  devoir  patriotique  peut 
s'oublier?  Je  ne  veux  pas  le  croire. 
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L'Europe  subit  une  lourde  domination,  et  vous,  qui  avez  réveillé  ce  vieux 
chauvinisme  stupide  qu’on  croyait  mort  depuis  1870,  qui  parlez  de  victoires 
remportées  au  Tonkin,  n’avez-vous  pas  vu,  récemment,  qu’il  suffit  d’un  misérable 
article  de  journal  pour  que  toute  l’Europe  tressaille  et  que  tous  les  peuples 
soient  en  émoi?  Parlez-nous  maintenant  de  votre  gloire  et  de  votre  lorce!  Quand 
donc  saurons-nous  nous  consacrer  avec  fermeté,  avec  simplicité,  à  notre  devoir, 
qui  est  de  léguer  intact  à  nos  enfants  l’héritage  que  nous  avons  reçu  de  nos 
pères. 

Ah!  Citoyens,  comment  peut-il  être  nécessaire  de  le  dire?  Me  savez-vous 
pas  que  si  le  malheur  voulait  que  nous  dussions  subir  une  guerre  que  nous  ne 
chercherons  pas,  mais  qui  peut  nous  être  imposée,  ce  n’est  pas  pour  une  pro¬ 
vince  que  nous  lutterions,  mais  bien  pour  l’existence  même  de  la  Patrie  !  Dites- 
le  donc  aux  malheureux  qui  parlent  de  victoires  et  de  conquêtes^ on  Chine,  et 
rappelez-les  à  la  modestie  qui  nous  convient,  à  la  modestie  qui  n’exclut  ni  la 
dignité,  ni  la  confiance  en  soi.  Dites-leur  que  nous  ne  voulons  pas  de  conquêtes, 
mais  que  nous  sommes  déterminés  à  mettre  la  défense  nationale  à  l’abri  de  tous 
les  hasards;  dites-ieur  que,  dans  une  démocratie,  le  citoyen  combat  d’autant 
mieux  pour  son  foyer  qu’il  y  trouve  plus  d’honneur,  plus  de  justice,  plus  de 
liberté!  (Applaudissements  prolongés.) 

Voilà  l’orientation  de  notre  politique  aussi  bien  à  l’intérieur  qu’a  l’extérieur. 
Rien  ne  nous  en  détournera. 

Et  quant  à  ceux  qui,  ayant  diminué  les  forces  de  la  défense,  se  proposent 
impudemment  pour  l'apothéose,  qu'ils  s'estiment  heureux  si  la  Nation  ne  les 
déclare  pas  un  jour  coupables  de  lèse-Patrie.  [Salves  répétées  d  applaudissements. 
—  Acclamations  prolongées .  —  Cris  de  :  Vive  Clemenceau  1  Vive  la  République  !) 


Extrait  du  jourual  le  t*etil  Var 

Du  22  septembre  1885. 


COMPTE  RENDU  DU  CONGRES  DU  LUC. 


Déclaration  de  M.  Maurel. 

Citoyens,  en  vérité,  les  députés  sortants  ont  un  privilège  sur  leurs  con¬ 
currents;  celui  de  n'avoir  pas  à  s’étendre  longuement  sur  leur  programme  et 
d'avoir  déjà  émis  à  la  Chambre  des  votes  qui  répondent  d'eux  1 

J'estime  que,  comme  synthèse  politique,  ce  qu'il  nous  faut  d  abord,  c  est  la 
revendication  perpétuelle,  énergique,  sans  faiblesse,  de  la  souveraineté  du  suf¬ 
frage  universel  t  Aussi  longtemps  qu’il  existera  un  corpe  constitué,  basé  sur  le 
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suffrage  restreint,  à  coté  de  celui  qui  émane  de  la  volonté  populaire,  la  Répu¬ 
blique  démocratique  11e  sera  qu’un  mensonge  1 

J’estime,  dans  l’ordre  administratif,  que  la  décentralisation  doit  être  la  règle 
de  tous  nos  efforts,  qu’elle  doit  donner  à  l'État,  au  département,  à  la  commune, 
la  libre  disposition  de  leurs  forces. 

C’est  par  elle  que  le  peuple  se  dressera  à  la  pratique  de  ses  droits,  à  i' usage 
de  sa  souveraineté* 

Dans  l’ordre  social  et  économique,  Je  demande  que,  comme  le  déclaraient 
les  Droits  de  l’Homme,  l’impôt  ne  pèse  sur  l’individu  que  suivant  sa  fortune  ou 
la  force  de  ses  moyens;  que  l'instruction  professionnelle  soit  répandue  large¬ 
ment,  que  la  Société  fasse  de  lu  i  un  être  utile  et  maître  de  sa  direction  en  lui 
metiant  un  outil  à  la  main;  que,  contre  ces  monopoles  épouvantables  des  com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer,  contre  ces  grands  vassaux  de  la  richesse,  on  éta¬ 
blisse  des  sociétés  de  crédit  qui  fassent  de  vous,  ouvriers,  agriculteurs,  les  maîtres 
de  vos  destinées,  et  la  République,  au  lieu  de  la  bâtarde  de  la  monarchie  de  183Ü, 
la  véritable  République  sociale! 

Nous  voulons,  en  un  mot,  la  réalisation  du  programme  immortel  de  nos 
pères,  celui  des  Droits  de  l’Homme,  celte  vraie  Bible  populaire  dont  la  France, 
en  apôtre  de  l’humanité,  a  semé  les  principes  dans  le  monde. 

Si  une  partie  de  la  Gauche  n’avait  pas  déchiré  son  programme,  je  ne  serais 
pas  venu  ici  parler  politique,  mais  m'occuper  seulement  des  intérêts  économi¬ 
ques  du  département  et  de  la  France. 

Mais  j’estime  qu’en  ce  moment,  il  y  a  un  intérêt  supérieur  à  faire  passer  les 
principes  avant  les  affaires  I 


Extrait  «lu  journal  jPettf  Far 

du  22  septembre  1885. 


COMPTE  RENDU  DU  CONGRÈS  DU  LUC. 


Déclaration  de  M.  Damnas, 


Citoyens, 

Ai-je  besoin  de  venir  vous  faire  ici  une  profession  de  foi?  Je  suis  connu  de 
presque  toute  la  délégation  ici  présente.  Depuis  quarante  ans,  je  suis  sur  la 
brèche;  depuis  1871,  j’ai  rempli  énergiquement  et  fidèlement  le  mandat  que 
vous  m'avez  donné.  Si  je  n’ai  pas  toujours  réussi,  c’est  parce  qu’à  côté  de  nous 
étaient  des  hommes  qui  faisaient  une  politique  d’affaires  au  lieu  d’avoir  toujours 
présents  à  l’esprit  les  principes  que  nous  devons  défendre. 
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Extrait  du  journal  JLe  M*etît  ffli* 

du  22  septembre  1885, 


COMPTE  RENDU  DU  CONGRÈS  DU  LUC. 


Déclaration  de  M,  Camille  Raspail. 

Citoyens, 

Je  me  présente  devant  vous  comme  démocrate  socialiste  ;  j'étais  républicain 
même  avant  18ft8.  Mon  enfance,  en  effet,  s’est  passée  au  milieu  de  ces  républi¬ 
cains  qui  ont  vécu  et  lutté  de  1830  à  18/j8,  qui  ont  tout  sacrifié,  position  et  for¬ 
tune,  à  leur  cuite. 

Depuis,  j’ai  toujours  été  simple  soldat  de  la  démocratie.  3e  neveux  pas  vous 
dire  ici  ce  que  j'ai  fait;  je  n'ai  fait  que  mon  devoir  comme  tout  républicain  élevé 
à  la  fière  et  rude  école  dont  je  viens  de  parler,  à  celle  des  temps  héroïques, 
comme  disait  Gambetta! 

Le  programme  de  1869,  je  l'accepte  entièrement,  et  je  n’ai  pas  besoin  de  le 
dire,  il  n’est  encore  pour  moi  qu'un  minimum  I 

Je  puis  dire  que  je  suis  aussi  avancé  que  le  plus  avancé  d'entre  vousl 

On  va  chercher  encore  certainement  à  me  jeter  l'insulte  et  la  calomnie  à  la 
face,  11  vous  appartiendra,  à  vous,  de  tenir  compte  de  toutes  ces  attaques.  Quant 
à  moi,  je  déclare  que  si  mon  nom  devait  faire  l’objet  d'une  discorde,  s’il  y  avait 
lieu,  au  second  tour,  de  se  rallier  à  d’autres  candidatures,  je  me  retirerais 
de  la  lutte,  mais  jamais  je  ne  m'inclinerais  devant  les  hommes  qui  nous  com¬ 
battent  ! 

En  tous  cas,  je  resterai  toujours  heureux  d'être  venu  dans  ce  département 
si  républicain,  qui  n'a  pas  dégénéré  depuis  1851,  où  tant  d'hommes  se  sont 
levés  pour  combattre  le  bandit  de  Décembre. 

J'en  rencontre  partout  en  le  parcourant.  Iis  ont  avec  moi  ce  lien  commun 
qu'ils  ont  souffert  comme  moi,  plus  que  moi,  car  beaucoup  =ont  allés  à  Cayenne 
et  à  Lambessa  I 
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VAUCLUSE 


MM.  Samt-MABTiN,  Jules  GAILLARD,  MICHEL,  LAGUERRE, 
(Élus  le  18  octobre  1885)j 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


Par  une  imposante  manifestation,  le  congrès  du  6  septembre  nous  a  confié 
l'honneur  de  porter,  dans  la  lutte  électorale  qui  s'ouvre,  le  drapeau  de  la  Répu¬ 
blique  radicale. 

Voici  le  programme  élaboré  par  ce  Congrès; 

1»  Comdamnatioo  de  l’expédition  du  Tonkin  ;  répudiation  de  toutes  les  en- 
tre  prises  aventureuses  et  loin  laines* 

Révision  urgente  de  la  Constitution*  souveraineté  absolue  du  suffrage 
universel  *  suppression  du  Sénat;  mandat  impératif  reconnu  et  sanctionné  par 
la  loi;  responsabilité  ministérielle  et  de  tous  les  fonctionnaires.. 

Séparation  immédiate  des  Églises  et  de  i’Ltat;  suppression  du  budget 
des  Cultes  ;  retour  à  la  Nation  des  biens  dits  de  mainmorte. 

4°  Service  militaire  égal  et  obligatoire  pour  tous;  réduction  du  service  mili¬ 
taire,  à  trois  années:;  suppression  de  l'exemption  des  séminaristes  etdu  volonta^ 
nat.d’un  an*  substitution  de  l’arbitrage  à  la  guerre  pour  résoudre  les  conflits 
internationaux* 

5°  Justice  gratuite*  eLteasionuIm  Jnry.  à  toutesdea  juridiction» ;  magistrature 
élective. 

Obligation  effective  de  l'instruction  primaire  laïque,  gratuite,  aux  degrés 
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secondaire  et  supérieur  après  concours  ;  instruction  professionnelle  nécessaire  à 
la  défeu  se  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  nationale;  augmentation  du  traite¬ 
ment  des  instituteurs* 

7*  Libertés  communales;  extension  des  pouvoirs  des  conseils  généraux;  ré¬ 
organisation  administrative;  suppression  du  cumul;  réduction  ,des  gros  traite¬ 
ments;  protection  des  fonctionnaires  subalternes* 

8Û  Équilibre  du  budget;  impôt  sur  le  revenu,  suppression  des  impôts  indi¬ 
rects  et  de  consommation  ;  diminutiolî13és£"d5arges  qui  pèsent  sur  le  travail  agri¬ 
cole,  industriel  et  commercial;  révision  des  conventions  et  des  tarifs  de  trans¬ 
ports* 

9°  Lois  de  protection  et  d'émancipation  du  travail  ;  liberté  d'association; 
organisation  démocratique  du  crédit  agricole;  caisse  de  retraite  pour  les  invalides 
du  travail;  assimilation  des  syu  licats  d'irrigation  agricole  aux  syndicats  profes¬ 
sionnels;  élection  des  syndics  pour  les  intéressés;  exécution  des  canaux  du 
Rhône* 

Ce  programme  esHe  nôtre* 

Plusieurs  articles  en  ont  été  déjà  votés  par  trois  d’emre  nous,  à  la  Chambre 
des  Députés*  Et  plus  d'une  réforme,  encore  à  l’état  de  voeu,  serait  un  fait  ac¬ 
compli,  c'est-à-dire  mie  loi,  si  les  hommes  pensant  comme  nous  avaient  été  en 
majorité  au  Parlement. 

Comme  nous  avons  voté,  nous  voterons  encore* 

Nous  répudions  la  politique  d'ajournement  et  d'équivoque  dont  se  contentent 
certains  républicains. 

La  République  nominale  doit  faire  place  à  la  République  effective* 

L’organisme  républicain,  manié  par  notre  démocratie,  doit  être  l'instru¬ 
ment  de  toutes  les  réformes:  Réformes  d'ordre  politique,  d’ordre  administratif, 
d'ordre  économique,  d'ordre  social. 

Justice  pour  tous  1 

Soulagement  pour  quiconque  subit  des  souffrances  ou  des  charges  immé¬ 
ritées  . 

Représentants  du  Peuple,  nous  ferons- notre  devoir  envers  le  Peuple  de 
France*  ; 

Représentants  de  Vaucluse,  notre  concours  dévoué  est  acquis  aux  intérêts 
particuliers  de  ce  département  trop  éprouvé* 

L'industrie,  le  commerce  et  spécialement  l'agriculture  de  Vaucluse,  seront 
l'objet  de  notre  vigilante  sollicitude. 

La  diminution  de  l'impôt  foncier,  la  diminution  des  droits  de  mutation, 
la  diminution  des  tarifs  de  transport,  l'institution  du  crédit  agricole,  l'assis¬ 
tance  dans  les  campagnes,  la  construction  de  canaux  régionaux,  sont  des  ques¬ 
tions  qui  réclament  une  solution  urgente* 

L'étude  de  ces  problèmes  nous  commande  une  politique  dépravai!  et  de 

paix* 


Assez  d'aventures! 
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La  monarchie,  sous  toutes  ses  formes,  a  été  le  régime  des  privilèges*  Que 
la  République  apparaisse  enfin  à  tous,  comme  étant  le  régime  du  droit  et  de  la 

justice, 

Vive  la  République  démocratique  et  radicale  > 

J.  Saint-Martin,  député  sortant; 

A.  Michel,  ancien  adjoint  au  maire  deCarpentras; 

G,  Laguerre,  député  sortant; 

J.  Gaillard,  député  sortant. 


VENDÉE 


MM.  de  LA  BASSET1ÈRE,  Paul  LE  ROUX, 

MAYNARD  DE  LA  CLAYE,  de  BAÜDRY  D’ASSON,  Paul  BOURGEOIS, 
SABOURALD,  GODET  de  LA  RIBOULLERIE. 

(Élus  le  h  oclobre.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1883. 


Les  candidats  conservateurs  du  département  de  la  Vendée  déclarent  faire 
de  la  proclamation  ci-dessus  (1]  leur  profession  de  foi  aux  électeurs* 

E*  de  La  Bassetière,  député  sortant  ; 

À*  de  Baudry  d'Asson,  député  sortant \ 

Docteur  Paul  Bourgeois*  député  sortant; 

Paul  Le  Houx,  député  sortant; 

A*  Maynard  de  la  Claye,  député  sortant  ; 

Louis  Godet  de  la  Riboullerie,  ancien  dépoté; 

Gaston  Saiouraud,  avocat,  docteur  en  droit* 


(4)  Cette  proclamation  n’est  autre  que  le  manifeste  des  Droites  publié  page  15 
du  présent  volume. 


VIENNE 


MM.  Gusman  SERPH ,  Louis  LECOINTRE,  PAIN,  baron  de  SOUBEYRAN,  CREUZÉ. 

(Élus  le  it  octobre  1885.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


CANDIDATS  : 

G.  de  Soubeyran,  conseiller  général,  député  sortant. 
Gusman  Serph,  conseiller  général,  député  sortant. 
A.  Pain,  conseiller  général,  député  sortant. 

Louis  Lecointre,  conseiller  général. 

Adrien  Creuzé,  conseiller  général. 


A  MM.  les  Électeurs  du  Département  de  la  Vienne. 

Messieurs  les  Électeurs, 

Eq  nous  présentant  à  vos  suffrages,  nous  venons  solliciter  l’honneur  de  dé¬ 
fendre  la  liberté  et  les  intérêts  du  Pays. 

Vos  droits  ont  été  violés;  la  fortune  et  l’avenir  de  la  Nation  ont  été  compro¬ 
mis;  c’est  en  vain  que  nos  adversaires  s’efforcent  de  nier  ces  vérités  évidentes. 

Le  grand  principe  de  la  liberté  de  conscience  a  été  loulé  aux  pieds  dans 
des  circonstances  dont  personne  n’a  perdu  le  souvenir. 

Les  droits  sacrés  du  père  de  famille  ont  été  méconnus. 

L’indépendance  de  la  magistrature,  première  garantie  de  nos  libertés  et  de 
nos  intérêts,  a  été  livré  à  ^arbitraire* 
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L’administration  ne  connaît  d’ajatre  règle  de  conduite  que  le  favoritisme  et 
la  partialité* 

La  situation  financière  est  alarmante*  Le  Gouvernement  et  ses  amis  ne 
peuvent  dissimuler  les  inquiétudes  qu’elle  leur  cause. 

Après  les  malheurs  que  la  France  avait  eu  à  subir,  la  prospérité  renais¬ 
sait,  aujourd'hui  la  fortune  publique  est  en  péril* 

Tandis  que  l’agriculture,  le  commerce  et  l’industrie  succombent  sous  le 
poids  des  impôts,  le  Gouvernement  semble  s'appliquer  à  multiplier  les  dé¬ 
penses  inutiles  et  les  entreprises  périlleuses* 

Contre  le  vœu  du  Pays  et  au  mépris  de  la  Constitution,  il  a,  dans  des  expé¬ 
ditions  lointaines,  prodigué,  sans  profit,  l'épargne  de  la  France  et  le  sang  de 
nos  enfants. 

Quel  que  soit  le  régime  politique  d’un  peuple,  un  pareil  système  ne  peut 
aboutir  qu’à  l’abaissement  et  à  la' mine. 

Nous  vivons  au  milieu  de  vous.  Nous  savons  par  nous-mêmes  quels  sont 
les  besoins  et  les  souffrances  des  agriculteurs,  des  commerçants  et  des  ouvriers 
de  nos  contrées. 

Sans  vous  faire  des  promesses  irréalisables,  nous  sommes  résolus  à  com¬ 
battre,  avec  la  force  et  l’énergie  que  nous  donne  le  patriotisme,  pour  vos  inté¬ 
rêts  qui  sont  les  nôtres. 

Le  scrutin  du  4  octobre  dira 

Si  uows  voulez  .* 

L’oppression,  le  désordre  et  la  guerre; 

Ou  bien  avec  nous  : 

La  paix, 

L’ordre  et  l’économie  dans  les  finances, 

Le  respect  absolu  de  la  liberté  et  des  croyances  de  tous, 

La  lin  des  expéditions  inutiles  et  aventureuses. 

Une  législation  protectrice  de  l’agriculture  et  du  travail  national. 

4 

G.  de  Soubeyran,  conseiller  général,  député  sortant. 

Gusman  Serph,  conseiller  général,  député  sortant, 

A.  Pain,  conseiller  général,  député  sortant. 

Louis  Lecointre,  conseiller  général. 

Adrien  Greuzé,  conseiller  général. 


HAUTE-VIENNE 


MM.  George  PÉKIN,  Daniel  LÂMÂZIÉRE,  MNSOti,  PRESSÂT,  PLANTEÂU, 
(Élus  le  18  octobre  1885.) 


CONGRÈS  RÉPUBLICAIN  RADICAL 


Le  congrès  des  délégués  désignés  parles  électeurs  dans  les  réunions  com¬ 
munales  et  cantonales,  s’est  réuni  le  6  septembre  à  Limoges. 

11  a  adopté  le  programme  suivant  : 


1.  Condamnation  de  la  politique  d'aventures  et  de  oonquêtes.  Evacuation 

"  “««me  "  nStonnelle.  Souveraineté  absolue  du  suffrage  nuiver^L 
■  m  Z  fin  nciére.  Equiirbre  du  budget.  Impôt  unique 
e  revenu.  Réduction  des  dépenses.  Révision  des  conventtons  et  des  tar.fs  de 

"T  Sénaretion  des  Eglises  et  de  l’Etat.  Suppression  du  budget  de»  cultes. 
5-  Réduction  du  service  militaire .  Suppression  de  l'exemption  des  sèmm 

:iSlBS6.tib^r.«fdd— n  pour  toutes  les  associations  qui  se  eoumet- 

“  ‘“«s  dation  et  d’émancipation  du  travaii  salarié.  *»*-*£; 
ganisation  des  cLsés  de  secours  mutuels.  Caisse  de  retraite  pour  U  mmll.»  e. 

*  ‘'““iSofen’r  Députés  de  prêter  leur  nom  et  leu,  qualité  à  aucune 
combinaison  financière. 
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Ce  programme  a  été  soumis  aux  candidats  ci-dessous  désignés  oui  se  sont 
engagés  à  le  défendre.  6  ’  H  SOnt 

En  conséquence  ont  été  proclamés  comme 


Candidats  républicains  radicaux 

Les  citoyens. 

George  Ferin,  député  sortant* 

Daniel  Lamazière,  ancien  représentant  du  peuple,  conseiller 
général. 

Pressât,  ancien  sous-préfet  de  Beîlac, 

Hanson,  maire  cle  Limoges, 

Planteau,  avocat. 


Le  comité  désigné  dans  la  réunion  du  6  septembre,  fait  un  appel  én  er  R;e 

kinue.meenT*  dys  *epubl,cf t,s  radicaux  et  les  engage  à  user  de  toute  leur 
influence  en  faveur  de  ces  candidats. 


Pour  le  Comité  : 

Le  président,  T.  Raymond,  Le  vice-président  :  Laforest, 

Les  secrétaires ,  Dussutour,  O.  Couderc,  Le  trésorier,  Chabrol. 

d'i"irM8er  leS  *■  sièse  d»  comité; 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  18  OCTOBRE  1885. 


Scrutin  de  ballottage. 


Électeurs, 

Le  scrutin  du  h  octobre  a  modifié  les  conditions  de  la  lutte  électorale.  Nos 
onma  les  concurrents,  les  candidats  républicains  progressistes  ayant  obtenu 
moins  de  voix  que  nous,  se  désistent  loyalement  et  sans  hésitation.  En  abandon- 
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nant  l'arène  électorale,  ils  engagent  leurs  électeurs  à  voter  pour  les  candidats 
républicains  radicaux. 

Ce  conseil  sera  écouté.  Les  républicains  divisés  un  instant,  vont  se  réunir 
contre  l’ennemi  commun,  l’éternel  ennemi  :  le  monarchiste.  C'est  sur  lui  que 
nous  devons  fondre  le  18  octobre  et  l'écraser,  comme  nous  l’avons  toujours  fait 
dans  le  département  depuis  1873. 

Électeurs, 

Nous  savons  que  vous  ne  suivrez  pas  l’exemple  de  quelques  départements 
affolés  par  les  attaques  audacieuses,  les  calomnies  que  les  monarchistes  ont 
dirigées  contre  la  République.  Vous  savez  faire  la  part  des  responsabilités.  Vous 
venez  de  le  prouver  le  h  octobre. 

Vous  connaissez  l’histoire  du  passé.  Vous  savez  que  le  mal  dont  notre  Pays 
a  souffert  dans  ces  dernières  années,  mal  que  la  République  guérira  prompte¬ 
ment,  si  vous  le  voulez,  a  sa  source  dans  la  politique  monarchique,  qui,  pendant 
tant  d’années,  a  pesé  sur  la  France. 

C'est  la  monarchie  qui  a  inauguré  cette  politique  d'expéditions  lointaines  et 
de  conquêtes  stériles,  que  les  monarchistes  ont  l'audace,  aujourd’hui,  de  repro¬ 
cher  à  la  République.  Ceux  qui  ont  fait  la  guerre  du  Mexique  osent  parler  de  l'ex¬ 
pédition  du  Tonkin,  du  Tonkin  qui  est  en  partie  leur  œuvre,  ne  l’oubliez  pas. 

C'est  la  monarchie  quia  habitué  les  hommes  d'Étatà  dépenser  sans  compter, 
érigé  l'emprunt  eu  règle,  et  qui,  peu  a  peu,  a  créé  l'énorme  dette  qui  écrase  au  jour- 
d’hui  nos  finances,  donnant  ainsi  à  la  France  ce  budget  appauvri  dont  nous  souf¬ 
frons  en  ce  moment.  Ceux  qui  sont  responsables  d’un  déficit  de  plusieurs  mil¬ 
liards  crient  à  la  banqueroute  parce  qu'il  a  manqué  cette  année  à  ia  République 
quelques  millions  pour  équilibrer  son  budget.  Malgré  quelques  dépenses  inutiles, 
il  faut  savoir  le  reconnaître,  les  finances  de  la  France  seraient  prospères,  si  la 
République  ne  payait  les  dettes  de  la  Restauration  et  du  Gouvernement  de  Juillet, 
les  prodigalités  folles  de  l'Empire. 


Électeurs, 

Si  le  gouvernement  de  la  République  a  commis  quelques  fautes,  c'est  quand 
il  a  subi  l'influence  de  la  tradition  du  passé,  de  la  tradition  monarchique*  Ces 
fautes,  facilement  réparables,  peuvent-elles  faire  oublier  tous  les  bienfaits  de  la 
République  ? 

Comparez  l'étal  de  la  France  aujourd'hui  avec  ce  qu’il  était  autrefois.  Alors, 
ni  liberté  de  presse,  ni  liberté  de  réunion,  ni  liberté  d'association.  Au  lieu  de 
citoyens  libres,  des  sujets  ;  au  Heu  d'une  nation  maîtresse  de  ses  destinées,  le 
pays  livré  à  la  volonté  d'un  seul  homme,  roi  ou  empereur.  L'autorité  absolue  en 
bas  comme  en  haut  :  le  maire  imposé  à  la  commune,  toujours  soutenu  par  le 
préfet  dans  ses  luttes  avec  le  conseil  et  toujours  vainqueur.  Le  peuple  maintenu 
dans  l'ignorance;  l'instituteur  humble,  misérable,  courbé  devant  le  curé. 
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Aujourd’hui,  droit  pour  tous  d'écrire  et  de  parler,  de  s’associer  dans  une 
certaine  mesure.  Des  citoyens  nommant  librement  leurs  mandataires,  dont  la 
volonté  ne  peut  plus  être  entravée  par  la  volonté  d'un  seul.  Dans  la  commune,  un 
maire  nommé  par  ie  conseil,  obligé  de  s’incliner  devant  ce  dernier.  L’instruction 
primaire  répandue  largement,  distribuée  gratuitement  aux  enfants  du  peuple, 
réunis  dans  des  écoles  spacieuses  et  saines;  l’instituteur  indépendant,  honoré, 
affranchi  de  la  domination  odieuse  du  curé. 

Sous  la  République,  un  essor  prodigieux  est  donné  aux  grands  travaux  d'uti¬ 
lité  publique  :  les  chemins  de  fer  se  multiplient,  on  crée  des  routes  nouvelles, 
et  partout  on  améliore  les  anciennes;  le  système  des  chemins  vicinaux  se  com¬ 
plète. 

Ainsi  augmentation  énorme  du  bien-être  matériel  et  moral  de  la  France, 
telle  est  Fœuvre  de  la  République,  Toutes  les  calomnies  des  monarchistes  ne 
prévaudront  pas  contre  cette  vérité. 

Électeurs, 

Vous  le  prouverez  le  18  octobre  en  votant  pour  les  candidats  républicains* 

George  Perin,  député  sortant; 

Daniel  Lamazière,  conseiller  général,  ancien  représentant  du 
peuple; 

Pressai,  ancien  sous-préfet  ; 

Hanson,  maire  de  Limoges; 

Flanteau,  avocat. 


VOSGES 


MM.  MÉLINE,  FROGIER  DE  PONLEVOY,  BRUGNOÏ,  BRESSON,  Jules  FERRY, 

Albert  FERRY, 

(Élus  le  A  octobre  1885). 


DÉCLARATION 

des  candidats  républicains,  lue  le  23  août  1885,  à  l’Assemblée 
plénière  des  délégués  du  département  des  Vosges. 


Pendant  la  dernière  législature,  vos  députés  se  sont  attachés,  avant  toutes 
choses,  à  constituer  dans  la  Chambre  et  à  soutenir  de  leurs  votes  persistants, 
celte  majorité  de  gouvernement  que  le  Pays  appelait  de  tous  ses  vœux,  et  qu'il 
considère  plus  que  jamais,  à  l'heure  présente,  comme  la  condition  première  de 
tout  progrès  à  l'intérieur,  de  toute  action,  de  tout  crédit  dans  les  affaires  du 
monde. 

Grâce  à  deux  années  de  stabilité  ministérielle,  le  Parlement  a  pu  clore  un 
certain  nombre  de  questions  de  la  plus  haute  gravité,  posées  par  le  corps  élec¬ 
toral  en  1881,  ou  imposées  par  les  événements,  et  qui  ne  pouvaient  rester  plus 
longtemps  ouvertes  sans  dommage  pour  la  chose  publique  : 

Par  la  révision  de  la  Constitution,  L’institution  sénatoriale  a  été  démocra¬ 
tisée  et  consolidée  ; 

Par  la  loi  sur  la  réorganisation  de  la  magistrature,  le  personnel  judiciaire  a 
cessé  d’étre  un  foyer  d’hostilité  contre  les  institutions  républicaines  ; 

Les  conventions  passées  avec  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
permis  d’assurer,  sans  rouvrir  le  Grand-Livre,  l’exécution  des  lignes  secondaires 
indispensables  à  l’outillage  agricole  et  industriel  de  notre  Pays  ; 

La  loi  sur  les  récidivistes  a  rassuré  les  honnêtes  gens  contre  le  flot  mon¬ 
tant  de  la  criminalité  dans  les  grands  centres  ; 


Le  protectorat  français  en  Tunisie,  accepté  et  reconnu  par  l'Europe,  a  été 
organisé,  et  il  fonctionne  paisiblement,  économiquement,  comme  le  complé¬ 
ment  nécessaire  à  la  sauvegarde  de  notre  France  algérienne  ; 

L'expédition  du  Tonkin,  que  commandaient  à  la  France  le  soin  de  son  hon¬ 
neur,  la  foi  des  traités,  la  défense  de  notre  drapeau  et  de  nos  intérêts  dans 
l’Extrême-Orient,  est  terminée;  une  paix  définitive  ouvre  dans  ces  riches  régions, 
à  nos  industries  d'exportation,  si  éprouvées  par  la  concurrence  universelle,  des 
débouchés  nouveaux  et  de  larges  perspectives  d'avenir. 

Notre  politique  coloniale  doit  désormais  se  limiter  à  l'organisation  et  à  l’ex¬ 
ploitation  des  colonies  nouvellement  acquises,  à  la  conservation  des  anciennes, 
à  la  défense  des  points  stratégiques  que  la  France  occupe  sur  la  surface  du 
globe. 

Dégagée  de  ces  difficultés  exceptionnelles,  qui  ont  mis  en  lumière  la  solidité 
et  la  force  de  la  République  parlementaire,  la  prochaine  législature  pourra,  s'il 
se  forme  en  elle  une  majorité  compacte  et  homogène,  se  consacrer  en  toute 
liberté  d'esprit  à  l'œuvre  réformatrice  qu’un  Gouvernement  démocratique,  qui 
ne  sépare  pas  le  progrès  de  l'ordre,  doit  poursuivre  incessamment. 

Elle  devra  compléter  d'abord  la  révision  de  nos  lois  militaires  par  le  vole 
définitif  de  la  loi  sur  Farmée  coloniale  et  de  la  loi  du  recrutement.  Nous  avons 
promis  au  Pays  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans,  et  nous  Pavons 
votée,  mais  avec  la  double  préoccupation  de  ne  pas  compromettre  le  recrute¬ 
ment  et  la  solidité  de  nos  cadres  de  sous-officiers,  et  de  ne  point  accroître  les 
charges  budgétaires. 

Il  y  a  un  choix  à  faire  entre  les  nombreuses  réformes  administratives, 
économiques,  financières,  qui  se  disputent  eu  ce  moment  l'attention  du  corps 
électoral. 

On  doit  écarter  résolument  celles  qui  compromettraient  la  stabilité  répu¬ 
blicaine  et  qui  dépassent  manifestement  la  moyenne  des  vœux  et  des  opinions 
du  Pays. 

Ainsi  nous  repousserons  impitoyablement,  pendant  les  quatre  années  qui 
vont  suivre,  toute  proposition  nouvelle  de  révision  des  lois  constitutionnelles. 

Nous  croyons  que  la  séparation  de  l'Église  et  de  l’État,  entendue  dans  le 
sens  de  la  suppression  du  budget  des  cultes  et  de  l’abolition  du  Concordat,  n'esl 
point  souhaitée  par  le  suffrage  universel,  qu'elle  jetterait  dans  le  Pays  un  trouble 
profond  et  ne  fortifierait  en  définitive  ni  le  Pouvoir  civil,  ni  les  institutions  répu¬ 
blicaines.  On  duit  s'en  tenir,  en  cette  matière  si  délicate,  à  la  ferme  application 
du  contrat  qui  régit  depuis  si  longtemps  les  rapports  de  la  République  française 
avec  FÉgiise* 

Dans  l'ordre  administratif,  la  loi  du  4  mars  1882,  qui  a  restitué  à  tous  les 
Conseils  municipaux,  sans  distinction,  le  droit  de  nommer  leurs  maires  et  la  loi 
si  libérale  du  5  avril  1884,  qui  a  augmenté,  dans  des  proportions  considérables, 
les  prérogatives  et  l'indépendance  des  Conseils  municipaux,  ont  fait  une  large 
part  aux  idées  de  décentralisation  administrative.  Nous  nous  honorons  d'avoir 
voté  ces  deux  lois  d'émancipation  de  la  commune.  Mais  nous  défendons  résolu¬ 
ment  le  Pouvoir  central,  indispensable  à  l'ùnité  et  à  la  stabilité  de  la  Répu- 


—  529  —  N°  683 

blique,  contre  les  théories  dissolvantes  et  révolutionnaires  de  l'autonomie 
communale. 

Il  y  a  mieux  à  faire,  à  cette  heure,  que  de  toucher  aux  principes  de  notre 
organisation  départementale  et  communale  ;  le  moment  nous  semble  venu  de 
mettre  sérieusement  à  l'étude  la  réforme  de  nos  circonscriptions  administra¬ 
tive  s  ?  dans  l’ordre  des  différents  services  de  T  État,  de  les  simplifier  et  de  les 
réduire  par  des  groupements  nouveaux,  que  la  facilité  des  communications  et 
les  changements  profonds  qui  se  sont"  opérés  dans  la  vie  sociale,  depuis  un 
demi-siècle,  justifient  suffisamment;  par  là  on  pourra  sérieusement  introduire 
dans  notre  mécanisme  administratif  plus  de  rapidité  et  d’économie. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  nous  avons  combattu  le  système  impolitique  et  chi¬ 
mérique  de  fi  élection  des  juges.  Mais  l’esprit  de  progrès  pratique  et  de  sage 
amélioration  peut  se  donner  large  carrière  en  poursuivant,  dans  les  directions 
si  nettement  marquées  déjà  par  les  travaux  de  la  dernière  Chambre  ;  l'exten¬ 
sion  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  l’étude  du  jury  correctionnel  et  surtout  la 
réduction  des  frais  de  justice  par  la  réforme  profonde  du  Code  de  procédure  civile. 
Dans  Tordre  financier,  nous  ne  croyons  pas  h  la  possibilité  de  l’impôt  unique 
et  nous  repoussons,  comme  une  idée  fausse  et  une  ill  usion  périlleuse,  le  système 
de  fiirnpôt  progressif,  mais  nous  croyons  qu’il  convient  d’introduire  dans  notre 
système  fiscal,  qui  prête  par  tant  de  points  à  de  justes  critiques,  le  principe  de 
l’impôt  sur  les  revenus,  non  pour  augmenter  les  charges  des  contribuables, 
mais  pour  les  mieux  répartir,  en  atteignant  certaines  sources  de  richesses  qui 
ne  payent  pas  leur  part  des  charges  communes. 

Quand  au  budget  lui-même,  dans  Tétât  dé  malaise  économique  qui  pèse 
sur  nos  recettes  et  qui,  vous  le  savez,  n’est  pas  particulier  à  notre  Pays,  mais 
se  fait  sentir  dans  l'Europe  entière,  T  économie  la  plus  rigoureuse  dans  les  dé¬ 
penses  doit  être  notre  loi  ;  des  réductions  considérables  ont  été  opérées  depuis 
deux  ans,  il  faut  persévérer  dans  cette  voie  et  marclior  autant  que  faire  se  peut 
vers  la  suppression  du  budget  extraordinaire. 

Ce  sera  l’honneur  de  la  législature  issue  des  élections  de  1881  devoir  appli¬ 
qué  l’attention  la  plus  vive  et  l’effort  le  plus  soutenu  aux  mesures  législatives 
qui  se  rattachent  aux  intérêts  démocratiques  par  excellence  :  la  condition  des 
ouvriers  de  l’industrie  et  te  relèvement  de  l’agriculture, 

La  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  votée  par  les  deux  Chambres,  la  loi 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  celle  qui  réorganise  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  les  lois  sur  les  prud’hommes  et  les  délégués  mineurs, 
sur  les  livrets  d’ouvriers,  la  création  des  caisses  d’épargne  postales  montrent, 
pour  ne  citer  que  les  mesures  principales,  la  profonde  sollicitude  des  pouvoirs 
républicains  pour  les  travailleurs  de  tous  ordres. 

Mous  aurons  à  poursuivre  et  à  compléter  cette  législation  protectrice,  notam¬ 
ment  par  une  loi  équitable  sur  la  responsabilté  des  accidents  dans  la  grande 
industrie,  par  la  réforme  de  la  loi  sur  les  logements  insalubres,  et,  dans  un 
ordre  d’idées  différent  mais  connexe,  par  un  large  développement  de  l’ensei¬ 
gnement  manuel,  technique  et  professionnel  à  tous  les  degrés. 

Dans  l’intérêt  de  T  agriculture,  la  dernière  législature  a  voté,  entre  autres 
mesures  : 
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La  réduction  des  droits  de  mutation  sur  les  échanges  de  parcelles  contiguës; 

Une  réduction  considérable  de  frais  de  vente  judiciaire  pour  la  petite  pro¬ 
priété  ; 

Une  partie  du  Gode  rural  ; 

La  loi  sur  les  sucres  qui  sauvera  la  production  de  la  betterave,  sd  sérieuse¬ 
ment  menacée  dans  notre  Pays; 

La  loi  qui  a  relevé  les  tarifs  de  douanes  pour  le  bétail  et  pour  les  céréales, 
plaçant  ainsi  définitivement  l'industrie  agricole,  au  point  de  vue  des  droits  pro¬ 
tecteurs,  sur  le  meme  pied  que  les  autres  branches  du  travail  national* 

Une  loi  qui  organise  le  crédit  agricole  est  en  discussion  devant  le  Sénat* 

Ce  qui  a  été  fait  marque  nettement  ce  qui  reste  à  faire  ; 

Réduire  les  droits  de  mutation  autant  que  le  permettra  Tétai  de  nos  finances; 

Achever  le  Gode  rural  ; 

Donner  à  Fagricullure  ces  trois  choses  qui  contiennent  en  germe  tous  les 
progrès  : 

L’enseignement  agricole  dans  les  écoles  normales,  dans  les  écoles  primaires, 
dans  les  écoles  pratiques  ou  professionnelles  qu’il  faut  multiplier  à  tout  prix  sur 
toute  la  surface  du  Pays; 

Le  crédit  agricole  ; 

La  possibilité  et  Phabitude  de  se  concerter,  par  la  création  de  chambres 
d'agriculture  et  d’une  représentation  des  agriculteurs,  intermédiaires  perma¬ 
nents  et  autorisés  entre  les  fiasses  agricoles  elles  pouvoirs  publics* 

Tel  doit  être,  selon  nous,  dans  ses  lignes  principales,  le  programme  de  la 
nouvelle  législature* 

Il  y  a  dans  ce  cadre  de  travaux  utiles  et  de  progrès  réalisables  de  quoi  occu¬ 
per,  pendant  quatre  années,  F  activité  d’un  Parlement  républicain  actif,  uni  et 
laborieux*  Un  pays  comme  le  nôtre,  qui  vit  de  paix,  de  travail  et  de  bon  sens, 
préférera  toujours  les  améliorations  pratiques  et  les  lois  d'affaires  aux  promesses 
chimériques,  aux  réformes  creuses  et  retentissantes,  à  la  politique  agitée  et 
impuissante* 

Alfred  Brugnot, 

Jules  Ferry, 

Jules  Méline, 

Albert  Ferry, 

Edouard  Rresson, 

Frogier  de  Ponlevoy. 

Après  la  lecture  de  cette  déclaration,  M*  Jules  Ferry  a  pris  la  parole  en 
ces  tenues  : 

Puisque  j’ai  la  parole,  je  demande  la  permission  d'ajouter  quelques  explica¬ 
tions. 


~  531  —  N°  683 

Les  programmes,  Messieurs,  ont  une  grande  importance.  Ils  donnent  la  juste 
mesure  du  progrès  des  idées  dans  une  démocratie  maîtresse  d’elle-mêiaae.  Mais 
les  programmes  ne  sont  pas  toute  l’élection;  une  élection  est  surtout  un  acte  de 
confiance  mutuel  le.  Nous  ne  sommes  pas  ici  des  inconnus,  des  nouveaux  venu3 
les  uns  pour  les  antres,  Je  retrouve  ici,  et  je  salue  avec  émotion  ceux  avec  les¬ 
quels  j’ai  combattu  depuis  quinze  ans,  depuis  le  jour  où  nous  avons  inlügé  au 
grand  chef  de  cette  réaction,  qui  relève  aujourd’hui  la  tète  et  qui  agite  de  nou¬ 
veau  son  panache,  sa  première  défaite...  je  les  reconnnais  et  je  pourrais  presque 
les  nommer  tous  ceux  qui  représentent  ici  le  bataillon  fidèle  avec  lequel  nous 
avons  conquis  pas  à  pas  et  pied  à  pied,  depuis  1871,  le  vieux  sol  vosgien  à  la 
République?  Je  vols  aussi  des  jeunes  et  je  les  salue,  car  ils  nous  garantissent 
l’avenir,  et  vous  le  voyez,  Messieurs,  les  combats  ne  sont  pas  finis.  C'est  toujours 
de  la  République  qu’il  s’agit,  c’est  toujours  le  même  combat,  en  1876  comme  en 
1871,  en  1881  comme  en  1877,  en  1885  comme  en  1884  ;  la  tactique  seule  a 
changé. 

En  1871,  la  restauration  monarchique  se  présentait,  son  drapeau  déployé, 
insolente  et  menaçante,  mais  sans  voila  et  sans  déguisement.  Au  16  mai,  c’était 
elle  encore,  derrière  les  réactions  coalisées  et  le  fantôme  du  péril  social  :  le  Pays 
la  flaira  sous  ce  masque  et  la  rejeta  résolument.  En  1881,  c’est  sous  la  bannière 
du  cléricalisme  que  P  on  s’enrôlait;  on  dénonçait  l’exécution  des  décrets,  la  re¬ 
prise  des  droits  de  PÉtat  sur  P  ultramontanisme  comme  une  persécution  des 
consciences;  ces  lamentations  ne  trouvèrent  dans  le  Pays  qu’un  piteux  écho, 
Aujourd’hui,  ce  n’est  plus  la  République  qu’on  met  ostensiblement  en  question* 
maïs  on  s’attaque  aux  républicains,  à  certains  républicains,  les  plus  fermes  et 
les  plus  nombreux,  à  ceux  qui  ont  eu  Phouneur  de  prouver  à  PEurope  et  au 
monde  que  la  République  peut  être  un  gouvernement  stable  et  fort,  capable  de 
grandis  entreprises,  à  la  hauteur  de  toutes  les  tâches  qui  constituent  la  politique 
d’un  grand  pays,  comme  la  France,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  !  À  travers 
les  républicains,  c’est  la  République  que  Pon  vise.  Avec  quelle  arme?  Une  seule, 
la  calomnie. 

Ah!  la  calomnie  des  personnes,  nous  n’y  avons  jamais  répondu  que  par  le 
mépris.  11  faudrait,  pour  réunir  ici  toutes  celles  qu’on  a  imprimées  contre  nous* 
en  vérité,  plusieurs  tombereaux  d’ordures.  Non  que  la  calomnie  soit  absolument 
inoffensîve,  le  mot  de  Basile  est  toujours  vrai,  pas  au  milieu  de  vous,  mes  amis, 
mes  concitoyens,  qui  pouvez  lire  dans  notre  vie  comme  dans  un  cristal,  ruais 
ailleurs  peut  être,  au  loin,  chez  ceux  qui  ne  nous  connaissent  pas...  Mais  nous 
cessons  d’être  dédaigneux  ou  indifférents  quand  c’est  la  République,  la  politique 
républicaine  que  l’on  calomnie. 

Cette  calomnie  est  double.  Ou  dit:  la  République,  à  l’extérieur,  c’est  k 
guerre  au-dedans,  c’est  le  déficit. 

Je  voudrais  m’expliquer  nettement  sur  notre  politique  extérieure.  Certes  ce 
n’est  pas  dans  co  pays  et  à  quelques  pas  de  la  frontière,  qu’il  est  permis  d’oublier 
qu’il  faut  à  la  France  une  politique  prudente.  Mais  ne  peut- elle  être  ferme, 
virile,  sans  cesser  d’être  prudente?  Faut-il  qu’elle  soit  timide,  inquiète,  frémis¬ 
sant  au  moindre  incident?  La  France  est-elle  encore,  après  quinze  ans  de  sd  gesse 
et  d’efforts,  une  blessée  qui  se  soutient  k  peine?  Je  vous  le  demande,  Messieurs  - 


est-ce  en  faisant  incessamment  appel  au  danger  extérieur  qu’on  peut  rendre  à  la 
France  la  confiance  en  soi?  Est-ce  par  Fapeurement  systématique  que  Ton  pré¬ 
pare  le  relèvement? 

La  France  ne  menace  personne,  mais  elle  n’est,  croyez-le  bien,  menacée 
par  personne.  Elle  a  fait,  pour  reconstituer  son  état  militaire,  pour  se  mettre 
sur  un  pied  de  défensive  invincible,  des  efforts  extraordinaires.  On  la  respecte, 
parce  qu'on  la  sait  forte,  La  République  a  repris  sa  place  dans  les  conseils  de 
FEurope,  et  sa  parole  y  est  écoutée,  parce  qu'elle  n’y  défend  que  la  cause  de  la 
justice,  de  la  paix  et  du  droit. 

Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé,  il  y  a  un  peu  plus  de  trois  ans,  au 
moment  décisif  de  la  crise  égyptienne.  Le  ministère  Freycinet,  à  la  fin  de  juil¬ 
let  1SS2,  proposait  d’envoyer  en  Égypte,  sur  le  canal  de  Suez,  un  petit  corps  de 
troupes,  —  Févénement  a  prouvé  qu’il  eût  été  plus  que  suffisant  pour  sauve¬ 
garder  nos  droits  traditionnels.  —  Un  orateur  se  leva  alors,  c'était  le  chef  de 
Fextrême-gauche,  11  agita  le  spectre  du  danger  extérieur,  se  fit  l’écho  d’inquié¬ 
tudes  imaginaires,  montra  FEurope  couverte  de  soldats.,,  et  c'est  ainsi  que  nous 
perdions  en  Égypte  la  situation  prépondérante  que  nous  y  avaient  assurée  une 
longue  tradition,  de  grands  intérêts  français,  et  une  bonne  politique. 

Aussi,  quand  après  une  succession  de  crises  que  Fon  n’a  pas  oubliées,  le 
ministère  du  5  février  se  constitua,  il  s’imposa  pour  première  règle  de  ne  jamais 
abandonner  la  moindre  parcelle  du  patrimoine  national.  Nous  avions  de  grands 
intérêts  dans  l' Indo-Chiné,  des  droits  certains,  fondés  sur  les  traités,  au  Tonkin* 
Le  cabinet  demandaà  la  Chambre  les  ressources  nécessaires  pour  les  savegarder. 
Pendant  la  délibération,  la  mort  de  Fhèroïque  commandant  Rivière  montra  que 
Fon  n'avait  que  trop  tardé.  Ce  jour-là,  le  Parlement  fut  unanime,  comme  le 
Pays,  Ainsi  est  née  l'expédition  du  Tonkin,  comme  un  devoir  d’honneur,  une 
nécessité  de  patriotisme,  la  plus  légitime  et  la  plus  nationale  de  toutes  les  expé¬ 
ditions* 

Maintenant,  on  critique  la  façon  dont  elle  a  été  conduite  ;  on  relève  des 
erreurs  dans  la  direction  de  cette  campagne,  à  3.000  lieues  de  la  mère-patrie, 
dans  des  régions  mal  connues,  inexplorées;  qu'on  découvrait  en  les  conquérant. 
Comment  n'y  aurait-il  pas  eu  d'erreur  commise?  Mais  ce  qu’il  faut  voir  et  juger, 
ce  sont  les  grandes  lignes,  ce  sont  les  résultats.  L'entreprise  est  terminée,  et 
elle  a  réussi.  Noos  avons  la  paix,  une  paix  définitive.  Expéditions  éternelles, 
disent  les  partis*  Fai  déjà  répondu  et  je  répète  :  expéditions  nécessaires  et  ter¬ 
minées. 

On  s'en  va  répétant  aussi  que  l'expédition  du  Tonkin  a  coûté  à  la  France 
20.000  hommes  et  500  millions.  Or,  on  fait  au  Ministère  de  la  Marine  ïe  relevé 
des  pertes  subies  en  deux  années  par  l’infanterie  de  marine,  le  corps  de  troupes 
qui  a  fourni  le  contingent  le  plus  important  à  l'expédition,  puisqu'il  est  chargé 
de  la  garde  des  colonies.  En  dehors  de  l’infanterie  de  marine,  qui  a  fourni  à 
elle  seule  une  dizaine  de  mille  hommes,  le  poids  de  la  campagne  a  été  supporté 
par  trois  bataillons  de  volontaires,  pris  dans  les  régiments  de  ligne,  et  par  des 
troupes  d'Afrique  (légion  étrangère  et  turcos)  et  enfin  par  des  régiments  tonki¬ 
nois.  Les  pertes  de  l'infanterie  de  marine  par  le  feu  ou  par  la  maladie,  n’ont 
pas,  dans  ces  deux  années,  atteint  750  hommes  l  Quant  aux  dépenses,  jusqu'au 
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,0  mars  jusqu’au  moment  où  la  guerre  a  pris  f§  il  a  été  voté  132  millions, 

:r  sî  s  tStt =s 

-«ESSE: 

mètres  de  chemins  vicinaux  -  une  longueur  qui  représente  deux  ou  trois  foute 
‘  ail  P  fl  fait  12  000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  elle  a  eau 

2000  Lies.  Elle  a  refait  à  la  France  une  frontière,  elle  *  S 

matériel  militaire,  elle  a  porté  le  budget  de  1  instruction  publique  de  S 18  mil  1 
à  136.  Allez,  Républicains,  et  accusez-vous  hautement  de  tout  cela  devant 

Fra°Mais  pour  accomplir  cette  œuvre  réparatrice,  il  a  fallu  beaucoup  d’argent. 
ÆrJ  -sir  sur  le  vif  le  procédé 

réunions  discrètes  où  l’on  colporte  de  canton  en  canton déücU Tst'de 
même  auditoire  et  les  mêmes  harangues,  les  uns  d,s ent  :  c ^ 3  e"  ” 

15  milliards,  les  autres,  de  cinq  ou  six.  Gomment  fbntgricur .  PXti wment 
fient  de  déücit  les  sommes  empruntées,  dont  les  inter  é  dans  nog 

c’est-à-dire  le  remboursement  progressif,  sont  religieusement  aanrt  ^ 
budgets.  En  dehors  des  milliards  empruntés  en  rentes  perpetuel  e  p  P  ) 
h  rançon  de  l’Allemagne,  il  a  été  emprunté,  2  milliards  600.000.000  pour  la 
éi  r/u  mairie,  de  guerre,  2  milliard*  600.000 .000  I tour  ee  cherum,  - 
cinaux,  les  chemins  de  fer,  les  écoles;  total  :  5  milliards  ÏW0. 000^ 
emprunts  ont  été  effectués  ;  1"  en  rentes  3  0/0 I  amortissables 
rembourse  de  lui-même  par  annuités;  2°  en  o  !ga  ions  a *  100 .000.000, 

intérêts  et  1  * am oWti sseni eut  sont  garantis  par  un  crèdi  a  j  * 

ud  îlgure  chaque  anuéu  au  budget  ordinaire  de  l’État 
sommes  ont  été  amorties,  à  l'heure  présente,  eur  lee  o  milliards  200  milite 

d’emprunt?  juste  la  moitié  :  2.600.000.000. 

Et  c’est  dans  une  telle  situation,  en  présence  de  cette  régulante,  de  c 
orévoranc  que  Joe  ose  dire  ,  Le  déduit  est  de  5  milliards,  la  république  es  O. 
faillite  1  Ou'aUetid  trop,  en  vérité,  de  laürédumé  popdatau  Nos  p^““  ““ 
moins  naïfs  qu’on  ne  les  croit.  Un  d’eux  me  disait  1  autre  jour  :  Mais  si 
était  ruinée,  comme  le  disent  ica  royalistes  et  les 
3  0/0  ,c, 'ait-il  coure  élevé  oh  il  set?  Comment  1.  crédit  B  1*«  « 

eerait-il  coté  si  haut  par  les  hommes  d'affaires  du  monde  entier,  si  la  fortune 

dUPKé,“=“.a  thohe  du  passé.  La  iégtsla.uré  prochaine  n’aura 
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pas  à  porter  d’aussi  lourds  fardeaux.  Quand  un  grand  pays  a  fait,  en  au, -si  pen 
de  temps,  d’aussi  pui  sauts  efforts  pour  retrouver  les  sources  vives  de  s  i  eran- 
netir,  il  peut  s  arrêter,  attendre,  laisser  à  la  moisson  le  temps  de  iructifier  et 
de  grandir.  C’est  pourquoi  nous  considérons  ia  prochaine  législature  comme 
votme  aux  réformes  pratiques,  aux  progrès  réalisables.  Nous  venons  d’en  tracer 
le  cadre;  ceux  qui  le  rempliront  se  feront  grand  honneur  devant  le  Pays  "et 
devant  l’histoire.  Ce  programme  suffit  à  l’activité  réformatrice  la  plus  laborieuse 
Mats  nous  répudions  absolument  les  réformes  mal  conçues,  les  phrases  creuses 
et  sonores,  les  utopies,  et  nous  croyons  nous  comporter  ainsi  comme  de  bons 
républicains,  de  bons  Français  et  d’excellents  Vosgiens. 


DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  M.  JULES  MÉLINE 
au  Comice  agricole  de  Saint- Dié, 


Messieurs, 

Je  remercie  mon  ami,  M.  Albert  Ferry,  du  toast  si  chaleureux  qu’il  vient  de 
poiter  a  ancien  Ministre  de  l’Agriculture  et  je  vous  remercie  tous  de  l’accueil 
f]uû  vous  avez  bien  voulu  faire  à  ses  paroles* 

Je  ne  pouvais  espérer  do  meilleure  récompense  de  mes  efforts  que  ces  témoi¬ 
gnages  de  sympathique  reconnaissance  qui  me  viennent  de  mes  vrais  juges,  des 
agriculteurs  de  mon  département. 

J  accepte  ces  témoignages  sans  fausse  modestie,  non  pour  moi,  mais  pour 
le  cabinet  auquel  j  at  eu  l’honneur  d’appartenir,  pour  son  chef  qui  m’a  soutenu 
et  mdéavec  une  chaleur  si  convaincue  toutes  les  fois  que  j’ai  pris  votre  cause  en 
main;  je  les  accepte  surtout  pour  le  gouvernement  républicain,  qui  a  prouvé  à 
agriculture  qui!  n’oubliait  pas  son  origine  et  qu’il  considérait  comme  le  premier 
de  ses  devoirs  de  se  dévouer  tout  entier  à  ces  vaillantes  populations  des  campa¬ 
niles,  qm  sont  venues  a  la  République  avec  tant  de  confiance,  qui  la  soutien¬ 
nent  avec  tant  de  fermeté  et  qui  méritent  bien  qu’on  qu’on  ne  les  abandonne 
pas  dans  la  crise  difficile  qu’elles  traversent  en  ce  moment. 

EM  bien,  j’ose  le  dire,  la  République  n’a  pas  trahi  vos  espérances  et  j’ai  la 

nSéd  rr  ta“  POm'  V0US  qu’aucun  des  gouvernements  qui  Pa  vaient 

précédée.  Aussi,  Messieurs,  ne  puis-je  assez  m’é tonner  de  la  campagne  aussi 

audacieuse  qu  imprudente  que  mènent  en  ce  moment,  dans  notre  département 
les  revenants  du  16  mai,  essayant,  une  lois  de  plus,  de  surprendre  la  lionne  loi 
des  Vosgiens  et  de  leur  persuader  que  la  République  a  abandonné  l’agriculture 
qu  elle  la  mène  tout  droit  a  sa  ruine  et  qu’il  ne  lui  reste  qu’un  moyen  de  salut  ■ 
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c’est  do  changer  de  politique,  ce  qui  signifie,  en  bon  français,  changer  de  gou¬ 
vernement. 

U  est  vrai  que  ces  choses  étonnantes  se  murmurent  à  huis-clos,  dans  le  jour 
discret  des  réunions  privées.  La  précaution  est  lionne;  car  il  sut  lirait  d’un  seul 
contradicteur  pour  faire  tomber  tout  cet  échafaudage  de  fantaisie.  Il  n’aurait 
qu’à  demander  à  ces  Messieurs  ce  qu’ils  ont  fait,  eux  et  leuts  amis,  pour  1  agri¬ 
culture,  quand  ils  tenaient  le  pouvoir,  et  à  leur  opposer  ce  que  la  République  a  fat 
de  son  côté.  On  verrait  alors  que  c’est  ce  gouvernement  républicain,  si  violem¬ 
ment  attaqué  et  si  débonnaire,  qui  a  tenu  toutes  les  promesses  faites  par  les 
autres  régimes  et  restées  sans  réalisations,  que  c’est  lui  qui  a  réparé  leurs 
fautes,  leurs  erreurs  et  pansé  les  blessures  qu'ils  avaient  faites  à  l'agriculture. 

Puisqu’ils  ont  la  mémoire  si  courte,  vous  me  permettrez  de  profiter  de  cette 
réunion  pour  la  leur  rafraîchir  en  établissant  rapidement  devant  vous  le  bilan 
agricole  de  la  République  et  des  monarchies  ;  ce  ne  sera  pas  delà  polémique, ce 
sera  de  lhist  dre,  et  l'histoire  est  à  sa  place  partout. 

Je  ne  reviens  i  as  sur  les  causes  de  la  crise  que  traverse  en  ce  moment 
l’agriculture;  vous  les  connaissez  bien,  et  je  me  suis  trop  souvent  expliqué  sur 
ce  sujet  pour  y  revenir,  je  ne  dis  pas  que  cette  crise  ait  pu  être  prévenue  et  em¬ 
pêchée;  mais  j’affirme  qu’elie  pouvait  être  prévue  et  atténuée  dans  de  très  larges 
proportions  par  une  série  de  mesures  que  les  gouvernements  pouvaient  prendre 
et  qu’il  était  de  leur  devoir  île  prendre.  Je  me  borne  à  rappeler  les  principales. 

La  première,  par  son  importance,  devait  consister  dans  un  vaste  développe¬ 
ment  de  l’instruction  agricole,  scientifique  et  professionnelle  a  tous  les  degrés. 
Eu  agriculture,  comme  dans  toutes  ies  autres  branches  de  l’activité  humaine,  on 
est  toujours  ramené  à  l’instruction  comme  au  point  de  dépait  ne  tout;  on  peut 
m  Hne  dire  que  c’est  une  nécessité  qui,  de  ms  jours,  est  plus  impérieuse  encore 
pour  l’agriculture  que  pour  tous  les  autres  genres  de  production.  Car  l’mstruc- 
lîun  i faura  pas  seulement  pour  résultat  d’initier  nos  agriculteurs  à  la  connais¬ 
sance  des  vraies  ir^hodes,  elle  leur  donnera,  en  élevant  leur  niveau  intellec- 
u  el,  ces  qualités  morales  et  sociales  qui  effaceront  les  préjugés,  les  méfiances, 
et  feront  üinsi  disparaître  mi  des  plus  grands  obstacles  au  progrès.  Enfin,  l'in¬ 
struction,  en  ennoblissant  votre  belle  profession,  la  remettra  à  sa  véritable  place 
dans  noire  société,  attirera  vers  elle  les  intelligences  et  les  capitaux,  et  contri¬ 
buera  plus  qu’aucun  autre  moyeu,  j’en  ai  la  conviction,  à  arrêter  cette  émigra¬ 
tion  des  campagnes  vers  lus  villes,  qui  est  la  véritable  plaie  de  notre  époque. 

Voilà  ce  qu’avait  admirablement  compris  la  République  de  tSà8,  en  repre¬ 
nant  les  traditions  de  la  Convention  et  en  instituant  cette  école  des  hautes 
sciences  agricoles,  cet  institut  agronomique  destiné  à  nous  donner  une  pépinière 
d’agronomes,  de  savants,  de  piofessseurs  qui  auraient  dirigé  et  préparé  1  évolu¬ 
tion  qui  s’impose  à  la  production  agricole. 

Le  premier  acte  de  l’Empire,  après  le  coup  d’Etat,  fut  de  supprimer  cette 
grande  institution  ;  ce  fut  son  don  de  joyeux  avènement  à  l’agriculture  française. 
Par  ce  premier  acte  il  prouvait  clairement  ce  qu'il  entendait  taire  d  elle,  un  ins- 
rument  docile  et  aveugle,  sans  initiative  et  sans  indépendance.  Cotte  grave 
mesure  passa  alors  presque  inaperçue  ;  elle  eut  cependant  les  plus  funestes 
conséquences.  Elle  a  reculé  l’agriculture  française  de  20  ans  et  nous  en  souflrons 
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encore  aujourd'hui;  c’est  elle  qui  rend  si  difficile  le  recrutement  des  professeurs 
et  des  savants  dont  nous  aurions  si  grand  besoin. 

Et  à  quel  moment  l’Empire  portait-il  ce  coup  fatal  à  notre  Pays?  Au  mo¬ 
ment  où  toutes  les  autres  nations,  l’Allemagne  en  tète,  faisaient  des  prodiges 
pour  l’enseignement  agricole  et  prenaient  sur  nous  une  avance  d’un  demi-siècle. 

Eli  bien  !  Messieurs,  la  République,  à  son  tour,  a  fait  des  prodiges  pour  ré¬ 
parer  cette  faute  à  jamais  lamentable  de  l’Empire.  Elle  a  commencé  par  rétablir 
l’Institut  agronomique,  qui  regorge  aujourd’hui  d’élèves  et  fournit  déjà  une  élite 
de  jeunes  hommes  qui  sont  l’espoir  de  l’avenir.  Après  l’enseignement  supérieur, 
elle  s’est  occupée  de  l’enseignement  secondaire  qui  se  réduisait  à  trois  grandes 
écoles  régionales  pour  toute  la  France  ;  elle  y  a  ajouté  les  écoles  pratiques,  cette 
nouvelle  création  qui  est  appelée  à  rendre  de  si  grands  services.  Depuis  quel¬ 
ques  années  seulement  nous  en  avons  déjà  fondé  vingt-deux  et  j’espère  que 
1  institution  fera  le  tour  de  la  France.  J’ai  eu  la  satisfaction,  pendant  mon  pas¬ 
sage  au  Ministère  de  l’Agriculture,  de  pouvoir  en  installer  une  dans  notre  dépar¬ 
tement,  grâce  au  concours  généreux  de  notre  Sénateur,  M.  Claude,  qu’on  trouve 
toujours  à  la  tête  de  toutes  les  œuvres  d’utilité  générale.  Une  autre  création, 
plus  féconde  encore,  c’est  celle  de  ces  stations  agronomiques  qui  mettent  des 
champs  d’expérience  et  des  laboratoires  d’analyse  à  la  disposition  de  tous  les 
cultivateurs  et  qui  les  renseignent  sur  la  constitution  de  leurs  terres,  la  valeur 
des  engrais,  des  semences,  des  machines. 

Enfin,  pour  couronner  le  tout  et  pour  prouver  qu’elle  est  un  gouvernement 
véritablement  démocratique,  la  République  a  décidé  qu’il  y  aurait  dans  chaque 
département  un  professeur  d’agriculture  et  que  l’agriculture  serait  enseignée  à 
partir  de  l’année  prochaine  dans  toutes  les  écoles  normales  et  dans  toutes  les 
écoles  primaires  de  France. 

Voilà  ce  qu’a  fait  la  République  pour  l’enseignement  agricole;  elle  l’a  fait 
sans  bruit,  sans  tapage,  comme  on  remplit  un  devoir.  Et  cependant,  c’est  une 
véritable  révolution  qu’elle  a  accomplie  là  et  une  révolution  dont  vous  ne  tar¬ 
derez  pas  à  voir  les  heureux  résultats.  N’eût-elle  que  ce  titre  à  taire  valoir,  il 
serait  suffisant  pour  lui  mériter  la  gratitude  de  tous  les  amis  de  l’agriculture. 
Mais,  Dieu  merci  !  ce  n’est  pas  le  seul. 

Après  l’instruction,  il  fallait  donner  à  l’agriculture  une  organisation  véri¬ 
table  lui  permettant  de  grouper  ses  forces  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  pos¬ 
sible.  L’Empire  qui  ne  voulait  pas  lui  donner  l’instruction  tant  il  redoutait  le 
réveil  des  esprits  dans  les  campagnes,  redoutait  davantage  encore  de  l’organiser; 
mais  procédant  comme  en  toutes  choses,  il  lui  avait  laissé  l’apparence  de  là 
liberté  pour  la  conduire  plus  sûrement.  Il  avait  respecté  les  comices,  mais  il  en 
avait  faites  que  vous  savez,  des  instruments  d’administration  et  de’  gouverne¬ 
ment.  11  avait  même  autorisé  dans  chaque  département  la  création  de  chambres 
consultatives  d’agriculture,  mais  quelles  chambres  !  elles  appartenaient  à  la  no¬ 
mination  des  Préfets.  Aussi  les  agriculteurs  véritables,  comprenant  très  bien 
qu’ils  n’avaient  rien  à  espérer  d’une  pareille  institution,  s’en  sont-ils  éloignés 
dès  le  premier  jour  avec  une  répugnance  marquée,  si  bien  que  les  préfets  eux- 
mêmes,  comprenant  qu’il  n’y  avait  là  rien  de  sérieux,  ont  fini  par  les  laisser 
omber  en  désuétude  et  ont  renoncé  à  les  réunir. 
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C’est  dans  cet  état  que  la  République  a  trouvé  les  choses.  Elle  a  pensé  que 
l’agriculture  ne  pouvait  rester  plus  longtemps  dans  cette  situation  d’isolement 
et  d’infériorité  et  qu’elle  méritait  autant  que  l’industrie  et  le  commerce  d’avoir 
ses  conseils  élus,  chargés  de  la  représenter,  de  défendre  ses  intérêts  et  de  lui 
donner  une  direction  raisonnée.  C’est  dans  cet  esprit  qu’est  conçu  le  projet  de 
loi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  dernière  Chambre  etqui 
sera  repris  dès  la  rentrée.  Il  constitue  des  Chambres  d’agriculture  sur  le  modèle 
des  Chambres  de  commerce,  librement  élues  par  tous  les  agriculteurs  et  jouis¬ 
sant  d’attributions  très  étendues.  Pour  ma  part,  je  fonde  sur  ces  Chambres  de 
l’avenir  les  plus  grandes  espérances  ;  composées  de  l’élite  des  agriculteurs,  je 
suis  convaincu  qu’elles  donneront  au  progrès  agricole  une  impulsion  toute  puis¬ 
sante,  qu’elles  sauront  se  mettre  à  la  tête  de  toutes  les  créations  utiles  et  secouer 
cet  esprit  de  routine  et  d’inertie  qui  nous  fait  encore  tant  de  mal.  Je  compte  sur 
elles  pour  rendre  possible  l’organisation  du  crédit  agricole,  pour  susciter  partout 
des  syndicats,  et  provoquer  ce  mouvement  général  d’association  qui  décuplera 
la  puissance  de  vos  moyens  de  production.  Et  puis  vous  aurez  ainsi  auprès  du 
gouvernement  et  des  pouvoirs  publics,  des  intermédiaires  autorisés  qui  pour¬ 
ront  parler  en  votre  nom  et  se  faire  écouter. 

L’Empire,  qui  avait  refusé  à  l’agriculture  les  moyens  de  s’instruire  et  de 
s’organiser,  lui  avait-il  au  moins,  en  compensation,  accordé  un  régime  écono¬ 
mique  de  nature  à  la  défendre  contre  l’assaut  d’adversaires  plus  favorisés.  Il 
fallait  au  moins  la  protéger,  si  on  ne  voulait  pas  la  mettre  en  état  de  résister. 
C’est  le  contraire  qu’on  fit  :  quand,  en  1860,  l’Empire  accomplit  sans  précaution, 
sans  préparation,  cette  révolution  économique  qui  a  coûté  si  cher  à  l'industrie, 
il  mit  l’agriculture  en  dehors  du  droit  commun  :  sous  prétexte  qu’elle  avait 
l’honneur  de  nourrir  le  Pays,  on  lui  refusa  ce  qu’on  accordait  à  toutes  les  autres 
branches  du  travail  national,  et  on  la  livra  sans  aucune  protection  à  l’effort  de 
la  concurrence  étrangère.  I!  est  vrai  que,  pour  la  consoler,  on  ouvrait  devant 
elle  des  horizons  enchanteurs  s  on  lui  déclarait  qu’elle  était  sans  rivale  et  qu’elle 
n’avait  rien  à  craindre  de  personne.  On  allait  jusqu’à  lui  dire  que  bien  loin 
d’avoir  à  se  défendre  chez  elle,  ce  serait  elle  qui  irait  porter  la  guerre  chez  les 
autres  :  on  lui  prédisait  une  exportation  sans  limite,  et  le  premier,  le  meilleur 
résultat  des  traités  devait  être  de  faire  nourrir  l’Angleterre  industrielle  par  la 

France  agricole  I  ,  ,  . 

Hélas  1  Messieurs,  vous  savez  par  expérience  ce  quont  valu  ces  brillantes 
promesses;  l’Angleterre  s’est  passée  de  nous  pour  son  alimentation,  et  bien  loin  de 
conquérir  les  autres,  c’est  nous  qui  sommes  envahis  et  menacés  partout.  11  faut 
rendre  cette  justice  à  l’agriculture  française,  qu’elle  a  été  admirable  de  patience 
et  d’héroïsme  dans  cette  lutte  inégale  qui  dure  depuis  près  de  25  ans;  elle  a 
défendu  le  terrain  pied  à  pied  sans  faire  entendre  une  plainte.  Mais  un  jour  est 
venu  ou,  comme  en  1870,  le  flot  montant  des  envahisseurs  a  menacé  de  la 
submerger  et  alors  elle  a  enfin  poussé  un  cri  de  détresse  qui  a  retenti  d  un  bout 
du  Pays  à  l’autre.  La  République  l’a  entendu  et  y  a  répondu  en  prenant  pour 
les  principales  productions  agricoles  de  la  France,  pour  la  betterave,  les  cé¬ 
réales  et  le  ;bétail,  des  mesures  énergiques  de  nature  à  enrayer  le  mal.  Elle  a 
rendu  à  l’agriculture  ses  titres  et  ses  droits  en  la  mettant  sur  le  même  pied  que 
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l'industrie,  el  en  lui  accordant  la  même  protection.  Pour  ma  part,  je  me  félici¬ 
terai  toujours  d’avoir  pu  contribuer  à  cette  œuVre  de  réparation  et  de  justice,  et 
je  suis  heureux  que  la  République  eu  ait  eu  l’honneur. 

EuSn,  Messieurs,  parmi  les  grandes  mesures  qui  sont  de  nature  à  favoriser 
IVssor  de  la  production  agricole  et  à  la  soutenir,  il  en  est  une  que  tous  les  agro- 
homes,  tous  les  économistes  réclament  depuis  le  commencement  de  cé  siècle, 
c  est  line  bonnè  Constitution  de  la  propriété  rurale  et  par  suite  l’établissement 
d’hiVè  législation,  feu  rapport  avec  ses  besoins  et  lés  progrès  de  la  science.  Tout 
lè  mohde  reconnaît  quë  celle  qui  nous  régit  est  însuffisahle  et  vicieuse  ;  de  là, 
la  nécessité  impérieuse  de  donner  à  la  propriété  son  code  spécial,  et  de  refondre 
comme  conséquence,  toutes  les  lois  qui  s’y  rattachent,  de  réformer  notre  loi 
hypothécaire  et  notre  'Gode  de  procédure.  C’est  une  vaste  matière  qui  exigé 
toute  l’attention  de  l’agriculteur.  Le  gouvernement  de  la  République  n’a  pas  re¬ 
cule  devant  cette  difficile  besogne  ;  le  Sénat  a  voté,  au  cours  de  la  dernière  lé¬ 
gislature,  deux  titres  fort  importants  du  Code  rural  qui  sont  en  ce  moment  sou¬ 
mis  à  la  Chambre,  ét  j’éspère  que  la  prochaine  législature  trouvera  le  temps  dé 
terminer  cetté  tetfvre  si  .importante.  Elle  pourra  alors  s’attaquer  avec  suite  à  ia 
réforme  si  nécessaire  de  notre  régime  hypothécaire  et  de  notre  Code  de  procé¬ 
dure,  qui,  par  la  Complication  de  leurs  formalités  et  l’énormité  des  frais  qui  eu 
résultent,  pèsent  d’un  poids  écrasant  sur  la  propriété  foncière. 

J’eh  ai  fini,  Messieurs,  avec  l’examen  des  grandes  lois  qùi  dominent  la  pro¬ 
duction  agricole  et  qui  constituent,  à  mon  avis,  comme  le  minimum  de  ses 
revendications  légitimes  ;  mais  à  côté  dé  ces  lois  ékronttell  es  combien  de  mesures 
utiles  j’aurais  'encore  à  relever  à  l’actif  de  là  République,  si  je  voulais  'compléter 
la  re\  uè  dê  ce  qu  elle  a  fait  pouf  l’agriculture.  Je  ne  fais  que  rappeler  poiir  mé¬ 
moire  là  loi  sur  ia  police  sanitaire  qui  a  déjà  produit  dé  si  excellents  résultats, 
qui,  daiis  quelques  années,  j’en  suis  convaincu,  aura  détruit  dans  notre  Pays 
tout  germe  de  contagion  et  donné  à  nos  éleveurs  une  sécurité  complète,  la  loi 
sur  la  surveillance  des  étalons  et  celle  sur  les  vices  rédhibitoires  qui  la  complet 
teht,  la  loi  sur  les  échanges  de  parcelles  qui  e£t  un  premier  pas  fait  pour  arrêter 
ce  morcellement  indéfini  des  propriétés  qui  est  un  si  grand  obstacle  aux  ànlé- 
lioiatioim  culturales,  enfin  lu  loi  sur  les  ventes  judiciaires  si  favorable  a  la  petite 
propriété.  ï’ai  bien  le  droit  de  rappeler  aiïssi  quë  le  htrdget  de  l’agriculture  a 
été  augmenté  depuis  1870  dans  des  proportions  considérables,  que  ie  seul  cha¬ 
pitre  des  subventions  a  triplé  d'importance. 

Et  toutes  ces  grandes  mesurés  qui  ont  été  prises  pour  faciliter  la  circula* 
tion  des  produits,  est-'ce  qu’elles  n’out  pas  profité  à  notre  agriculture  en  aug¬ 
mentant  dans  dès  proportion^  incalculables  Sa  force  de  résistance? Est-ce  qu’elle 
n’a  pas  profité  de  ce  magnifique  développement  donné  h  notre  réseau  de  ché- 
ïnins'de  fer  et  de  canaux?  Est- Ce  que  ce  ri  est  pas  pour  elle  surtout  qu’ont  été 
lait  tes  130.000  kilométrés  de  chemins  et  de  routes  qui  n’ont  pas  coûté  à  notre 
budget  moins  àè  èOO  millions  en  fonds  d’avances  et  de  subventions? 

A  toutes  ces  grandes  choses  j’ai  bien  envie  d’ajouter  aussi,  sans  fausse 
modestie,  un  acte  de  haute  justice  dont ,  j’ai  l’habitude  dé  ne  pas  parler  parce 
quil  m’est  1res  personnel;  mais  je  ne  voudrais  pas,  en  le  passant  toujours 
sôtfs  silence,  laisser  croire  que  j’ën  rougis.  Je  Yeux  parler  de  celte  distinction 


Na  683 


—  539  - 

qui  a  été  instituée  pour  récompenser  l'élite  de  nos  agriculteurs  et  relever,  aux 
yeux  de  tous,  ces  travailleurs  modestes  et  infatigables  qui  servent  TÉtat  sans 
jamais  rien  lui  demander.  Je  sais  qu’il  est  de,  mode,  dans  les,  salons  et  dans  les 
journaux  de  nos  adversaires,  de  plaisanter  de  ce  modeste  ruban  vert.  Nos  agri¬ 
culteurs  n’en  rient  pas,  Messieurs;  ils  n’en  tient  pas  parce,  qu’ils  savent  qu’il 
n’y  a  pas  de  décoration  plus  pêniblememeqt  et  plus  honorablement  gagnée; 
parce  qu’ils  pensent,  dans  leqr  bon  sens,  que,  si  le  soldat  qui  a  défendu  la  pa¬ 
trie  mérite  d’être  honoré,  cet  autre  soldat  qui  la  fajt  vivre  et  qui  forme  Vannée 
à  son  image  mérite  bien  aussi  qu’on  l’honore  et  qu’on  le  montre  aux  jeunes  gé¬ 
nérations  comme  un  exemple  et  un  précepte  vivant. 

Après  cette  énumération  des  progrès  réalisés  par  la  République  dans  Tordre 
agricole,  c’est  à  vous  que  je  demande  maintenant  de  conclure.  Vous  êtes  des 
hommes  justes  et  sages  :  prononcez  maintenant  dans  votre  conscience  sur  ce 
gouvernement,  tant  conspué,  tant  calomnié-  Dites  s’il  a  mérité  un  pareil  traite¬ 
ment;  prononcez  entre  lui  et  ses  accusateurs*  Je  suis  bien  rassuré  sur  votre 
verdict  et  sur  celui  de  toutes  les  campagnes  de  France:  on  a  pu,  à  d’autres 
époques,  surprendre  leur  bonne  foi,  mais  elles  ont  aujourd’hui  trop  d’expé¬ 
rience  politique  et  do  discernement  pour  se  laisser  prendre  au  même  piège. 

Eh!  bien,  la  République  qui  a  fait  pour  l’agriculture  tout  ce  que  je  vous  ai 
dit  ne  vous  demande  pas  d’autre  récompense  de  ses  efforts  que  Thonneur  d’ache¬ 
ver  l’œuvre  qu’elle  a  commencée* 

Vous  pouvez  comprendre  par  tout  ce  que  je  viens  de  dire  combien  elle  est 
considérable  et  combien  la  prochaine  législature  aura  une  tâche  lourde  à  rem¬ 
plir.  Pour  qu’elle  puisse  la  mener  à  fin  et  vous  rendre  les  services  que  vous  êtes 
en  droit  d’attendre  d’elle,  il  faut  qu’elle  ait  l'esprit  libre;  pour  cela,  il  est  indis¬ 
pensable  que  la  marche  du  Gouvernement  soit  assurée,  ce  qui  n'est  possible 
qu’ autant  qu’il  y  aura  dans  la  Chambre  une  majorité  compacte  et  disciplinée 
d’hommes  raisonnables,  résolus  à  faire  avant  tout  les  affaires  du  Pays  et  ca¬ 
pables  d’imposer  leur  volonté  aux  oppositions  réunies.  Si  la  force  de  ces  oppo¬ 
sitions  est  telle  que  la  majorité  se  sente  à  la  merci  du  moindre  hasard,  de  ces 
nombreux  accidents  inévitables  dans  îa  vie  parlementaire;  si  les  ministères,  qui 
doivent  l’aîder  et  l  éclairer,  sont  eux-mêmes  sans  force  et  sans  autorité,  c’en  est 
fait  du  travail  sérieux  et  fécond.  On  rentrera  dans  la  politique  pure  qui  dé¬ 
vore  tout,  qui  absorbe  tout;  ou  reviendra  au  combat  pour  la  vie,  qui  fait  oublier 
tout  le  reste.  Ce  sera,  n’en  doutez  pas,  la  situation  do  la  prochaine  Chambre  si 
les  oppositions  de  droite  et  d’extrême  gauche,  qui  se  donnent  si  tendrement  la 
main,  venaient  par  malheur  à  être  renforcées. 

Certes,  Messieurs,  elles  iT arriveraient  pas  à  renverser  la  République,  qui 
est  au-dessus  de  leurs  atteintes;  mais  elles  paralyseraient  ses  mouvements,  la 
réduiraient  à  une  véritable  impuissance  et  finiraient  par  compromettre  dans 
l’opinion  publique  le  régime  parlementaire  lui-même.  Les  adversaires  de  la  Ré¬ 
publique  if  ont  pas  d’autre  espoir  en  ce  moment,  et,  ce  qu’il  y  a  de  vraiment 
incroyable,  c’est  qu’il  se  trouve  des  républicains  assez  naïfs  pour  ne  pas  voir  le 
danger* 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu’il  appartient  de  déjouer  ces  calculs  perfides, 
cette  conspiration  contre  votre  repos  et  surtout  contre  vos  intérêts  les  plus  chers 
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en  choisissant  pour  vous  représenter  des  hommes  fermes  qui  placent  avant  tout 
la  nécessité  d’avoir  un  gouvernement  stable  et  faisant  marcher  les  affaires  du 
Pays*  Retenez  bien  que  de  votre  verdict  dépend  absolument  la  question  de  sa¬ 
voir  si  la  prochaine  Chambre  sera  utile  ou  nuisible,  si  elle  pourra  s'occuper 
sérieusement  des  questions  qui  vous  touchent  de  plus  près,  ou  si  elle  sera  re¬ 
lancée  sur  Pocéan  de  la  politique,  si  la  crise  que  vous  traversez  s’aggravera  ou 
s’apaisera*  Dites-vous  bien  tout  cela,  et  souvenez-vous*  en  déposant  votre  bulle¬ 
tin  dans  Purne,  qu’en  travaillant  pour  la  République,  c’est  pour  vous-mêmes 
que  vous  travaillez. 


YONNE 


M,  RATHIER  (élu  le  fi  octobre  1885.) 

MM.  JAVAL,  DETHOU,  Paul  BERT,  BONNEROT,  Jules  IIOUDA1LLE 
(Élus  le  18  octobre). 


Citoyens, 

De  l'élection  générale  à  laquelle  la  loi  vous  appelle  doit  sortir  une  majorité 

££?£&  Jtoemblfe  Slie,  nous  avons  longuement  etpéniMemen. 

Ifr  conformément  aux  principes  démocratiques.  Aucune  loi  constituant  un  pro- 
Ss  n'a  M  votée  a.™  notre  participation;  souvent  nous  *™»  “ 

’nsemble  par  des  majorités  que  nous  essayions  “S  ^g,z  en  revue 

Il  serait  impossible  et  oiseux  d'entrer  dans  les  détails.  Ma  s  passez  en  revue 
i  'Qnric:  ftprwes  de  la  Nation,  examinez  tous  les  grands  progrès  accom 

Chacun  de  nous  a  conservé 

spécieux  qu’il  se  couvrit.  Nous  n’avons  jamais  mis  les  questions  mimstôneiies 
ûïau  second  plan,  et  la  stabilité  gouvernements  noue  a  toujours  appa  ue 
Ime  un  moyen,  ion  comme  un  but.  Cette  indépendance  ne  donne  que  pi». 
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de  valeur  à  l’accord  fondamental  qui  n’a  cessé  de  régner  entre  nous.  Cette  variété 
dans  l’unité  a,  du  reste,  été  l’image  des  sentiments  du  corps  électoral  que  nous 
représentions. 

Car  si  les  populations  de  notre  département  sont  franchement  républicaines 
sans  circonlocutions  ni  épithètes,  si  elles  sont  énergiquement  démocratiques  et 
anticléricales,  il  est  évident  qu’entre  elles  existent  des  différences  qui  portent 
non  sur  les  désirs,  mais  sur  les  moyens  de  les  réaliser,  non  sur  l’idéal,  mais  sur 
la  marche  à  suivre  pour  tendre  vers  lui.  Élever  ces  différences  d’appréciation  à 
la  hauteur  de  dissentiments,  s’efforcer  d’obtenir  la  représentation  unique  d’une 
de  ces  nuances,  serait  à  la  fois,  tenter  une  œuvre  impossible  et  faire  un  acte 
dangereux. 

C’est  pour  cette  raison  que  nous  vous  rendons  ensemble  ce  compte  succinct 
de  nos  travaux;  que  nous  nous  présentons  à  vous  ensemble  comme  un  groupe 
uni  par  la  fraternité  du  champ  de  bataille  parlementaire;  que  nous  nous  déci¬ 
dons  à  affronter  ensemble,  et  seulement  ensemble,  le  verdict  de  nos  juges. 

Ce  que  nous  avons  fait  dans  le  passé,  nous  continuerons  a  le  faire  dans 
l’ avenir.  Nous  sommes  d’accord  sur  assez  de  grandes  et  capitales  questions  pour 
avoir  le  droit  de  passer  sous  silence  celles  qui  pourraient  nous  diviser;  d’autant 
plus  que  des  événements  récents  ont  singulièrement  atténué  des  dissentiments 
de  détail  auxquels  on  a  peut-être  attaché  trop  d’importance. 

Nous  sommes  d’accord  pour  terminor  la  grande  œuvre  de  réorgauisationde 
l’enseignement  public,  pour  le  rendre  réellement  laïque,  pour  en  écarter  com¬ 
plètement  les  enseignements  et  les  professeurs  qu’y  a  introduit  l’Église,  pour 
donner  aux  éducateurs  des  enfants  de  France  une  instruction  morale  et  maté¬ 
rielle  en  rapport  avec  leur  rôle  de  préparateurs  de  citoyens.  Nous  sommes 
d’accord  pour  atténuer,  autant  que  le  permet  la  prudence,  les  charges  militaires 
qui  pèsent  si  lourdement  sur  la  Nation,  et  pour  les  répartir  d’une  manière  abso¬ 
lument  égale  entre  tous  les  citoyens,  nul  n’y  pouvant  échapper,  à  quelque  titre 
ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Nous  somme?  d’accord  pour  poursuivre 
l’application  d’un  système  d’impôts  qui  assure  une  participation  plus  équitable 
de  tous  les  citoyens  aux  dépenses  publiques.  Nous  sommes  d’accord  pour  faire 
cesser  le  scandale  d’institutions  monacales  supprimées  dès  1791,  au  nom  de  la 
morale  publique  et  des  droits  de  l’homme  violés,  et  qui  ont  en  un  demi-siècle, 
au  mépris  des  lois,  entassé  par  mille  moyens  condamnables  une  fortune  dépas¬ 
sant  de  beaucoup  un  milliard.  Nous  sommes  d’accord  pour  travailler  à  la  réali¬ 
sation  de  cette  séparation  des  Églises  et  de  L’État,  dont  le  principe  a  toujours  été 
accepté  par  tous  les  défenseursde  la  liberté  de  conscience,  mais  dont  les  dangers 
pratiques,  en  face  de  la  puissance  catholique,  en  ont  fait  jusqu'ici  reculer  beau¬ 
coup,  et  des  plus  hardis.  Il  a  semblé  à  ceux  mêmes  d’entre  nous  qu’avait  le  plus 
frappés  la  gravité  do  ces  dangers,  que  la  situation  actuelle  ne  peut  se  prolonger 
davantage,  et  qu’il  faut  aller  résolument  au  devant  de  la  lutte,  en  prenant 
toutes  les  précautions  légales  nécessaires,  pour  que  cette  lutte  tourne  au  profit 
de  la  République  et  de  la  liberté  de  conscience.  Nous  sommes  d’accord  dans  un 
tout  autre  ordre  d’idées  pour  faire  cesser  un  état  de  choses  qu’aucun  gouver¬ 
nement  n’a  jamais  supporté,  pour  expulser  du  territoire  dé  la  République  fran¬ 
çaise  ceux  qui  se  poseraient  en  prétendants  et  insulteraient  par  leurs  paroles  et 
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leurs  actes,  à  la  souveraineté  nationale*  Enfin,  quant  à  cette  politique  coloniale 
dans  laquelle  un  patriotisme  également  ardent  a  dicté  à  chacun  de  nous  une 
attitude  spéciale,  nous  sommes  d’accord  pour  la  borner  à  la  mise  en  valeur  de 
possessions  parfois  chèrement  achetées,  et,  avant  tout,  pour  n’y  jamais  compro¬ 
mettre  des  forces  que  la  France  doit  tenir  toujours  prêtes  pour  des  œuvres  supé- 
ï  rieurea. 

Nous  poumons  prolonger  encore  cette  énumération*  Mais  en  voilà  assez 
pour  occuper  une  législature  de  quatre  années,  et  l'œuvre  de  ia  prochaine  Assem¬ 
blée  sera  grande  devant  l’histoire,  si  elle  résout  dans  le  sens  démocratique  les 
questions  que  nous  venons  d’indiquer*  D’ailleurs,  cette  communauté  de  pensées, 
sur  les  points  dominateurs,  suffit  pour  vous  montrer  que  nous  serons,  dans  la 
Chambre  prochaine,  ce  que  nous  avons  été  dans  celles  où  vous  nms  avez,  depuis 
quinze  ans,  envoyés. 

Appréciez  maintenant  dans  votre  sagesse  ;  nous  attendons  le  jugement  avec 
la  conscience  d’avoir  accompli  notre  devoir. 

Bert  (Paul),  Dethou,  hvpkm  (Gh.),  Rathier.j 


Déclaration  de  M*  Houdaüle- 


Paî  approuvé  le  programme  signé  de  MM*  Paul  Bert,  Dethou,  Lcpère  et 


Rathier* 


K ota*  —  M,  Javal  a  été  élu  sans  profession  de  foi- 


ALGER 


MM.  LETELL1ER,  BOURLIER  (élus  le  h  octobre  1885). 


Programme  du  Comité  qui  patronnai*  le»  élu». 


Politique  française* 


I(  —  Défense  et  propagation  des  principes  républicains. 

\\m  . —  séparation  des  Églises  et  de  TÊtat,  avec  réserve  en  ce  qui  concerne 

le  culte  musulman  en  Algérie. 

HI.  —  Extension  de  la  gratuité  de  l'instruction, 

JY,  _ Maintien  du  domaine  colonial  de  la  France,  sans  idée  de  nouvelles 

conquêtes, 

y#  —  Révision  du  système  des  impôts. 

VL  —  Unification  des  pensions  de  retraites  militaires, 

VIL  —  Réforme  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles. 

Vin,  —  Protection  de  la  production  et  du  travail  industriels. 

JX.  —  Augmentation  des  taxes  à  l'importation  sur  les  céréales  et  sur  les 
bestiaux  pour  mettre  notre  agriculture  en  état  de  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère. 

Politique  algérienne. 


I,  —  Maintien  du  Gouvernement  général  civil. 

IL  —  Maintien  et  perfectionnement  du  Conseil  supérieur, 

III,  —  Suppression  progressive  de  la  justice  musulmane. 

IV,  —  Extension  du  réseau  des  voies  ferrées  et  en  général  de  tous  les 
grands  travaux  publics  nécessaires  à  la  mise  en  valeur  de  l'Algérie. 

V,  —  Constitution  immédiate  de  la  propriété  chez  les  indigènes. 

Vi,  —  Maintien  et  perfectionnement  d'une  législature  spéciale  destinée  à 
assurer  la  sécurité  des  colons. 
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VII.  —  Développement  de  l’instruction  chez  les  indigènes. 

VIII.  —  Révision  de  la  loi  sur  la  naturalisation,  tant  pour  les  indigènes 
que  pour  les  étrangers  habitant  l’Algérie. 

IX.  —  Réforme  des  impôts  arabes. 

X.  —  Développement  de  l’enseignement  agricole  et  en  général  de  tout 
enseignement  professionnel. 

XI.  —  Construction  d’un  nouveau  câble  sous-marin  entre  la  France  et 
l’Algérie  et  réduction  des  tarifs  de  transports. 

XII.  —  Reprise  de  l'œuvre  de  la  colonisation  interrompue  depuis  le  rejet 
de  la  loi  de  50  millions. 

XIII.  —  Déclassement  des  fortifications  de  la  ville  d’Alger. 


Accepté  ;  Letellier, 
Bourlier. 


CONSTANTINE 


MM.  THOMSON,  TREILLE,  (élus  le  h  octobre  1885). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885 


PROFESSION  DE  FOI 
de  MLH.  Thomson  et  Treille,  dépoté»  sortante* 

Chers  Concitoyens, 

Nous  sollicitons  une  fois  encore,  l’honneur  de  vous  représenter  dans  nos 
Assemblées  législative#.  Vous  nous  connaissez,  vous  nous  avez  vus  à  l’œuvre, 
vous  nous  avez  suivis  dans  notre  carrière  politique,  vous  savez  la  part  que 
nous  avons  prise  aux  débats  de  la  Chambre,  et  comment  nous  avons  défendu 
les  intérêts  de  l’Algérie*  C’est  sur  ce  passé  politique  que  nous  vous  demandons  à 
Être  jugés  par  vous. 

Dans  la  mesure  de  nos  forces,  nous  nous  sommes  attachés  à  favoriser  la 
constitution  d’une  majorité  de  gouvernement,  sincèrement  progressiste,  com¬ 
pacte  et  homogène.  Nous  avons  la  conviction  profonde  que  le  groupement  d’une 
semblable  majorité  peut,  seul,  éviter  le  retour  fréquent  de  ces  crises  ministé¬ 
rielles  dont  tout  ce  qui  travaille,  produit  et  consomme  dans  le  pays,  subit  l’iné¬ 
vitable  contre-coup,  et,  que  seul,  également,  il  peut  permettre  la  réalisation 
des  réformes  réclamées  par  ta  démocratie. 

A  ceux  qui  affirment  que  la  Chambre,  issue  du  scrutin  du  21  août  1881, 
n’a  rien  fait  d’utile,  qu’elle  n’a  accompli  aucun  progrès  sérieux,  nous  nous  con¬ 
tenterons  de  répondre  par  les  simples  constatations  suivantes  : 


La  révision  de  la  Constitution  a  permis  de  modifier  et  d'améliorer  l'institu¬ 
tion  sénatoriale  ; 

La  loi  sur  la  réorganisation  de  la  magistrature  a  débarrassé  le  personnel 
judiciaire  de  plusieurs  centaines  d'agents  de  réaction  qui  ne  craignaient  pas 
d'outrager  publiquement  les  institutions  républicaines  ? 

L'enseignement  public,  à  tous  les  degrés,  a  été  largement  doté  ; 

La  réforme  démocratique  de  Tins  traction  primaire  gratuite,  obligatoire  et 
laïque,  a  commencé  h  être  appliquée  ; 

On  a  voté  des  mesures  de  protection  contre  les  atteintes  de  la  production 
étrangère,  en  faveur  de  f agriculture,  la  première  de  nos  industries  nationales, 
qui  a  à  supporter,  par  ailleurs,  des  charges  beaucoup  trop  lourdes; 

De  grands  travaux  publics  ont  été  entrepris*  L'outillage  industriel  et  éco¬ 
nomique  de  la  Nation  a  été  perfectionné; 

Nos  forces  nationales  ont  été  constituées  \ 

La  Chambre  a  voté  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans,  et,  en  te¬ 
nant  cette  promesse  faite  au  Pays,  elle  s'est  attachée  a  ne  pas  compromettre  le 
recrutement  et  la  solidité  ne  nos  cadres  de  sous-officiers  ; 

Les  libertés  communales  ont  été  élargies  par  le  vote  de  la  loi  sur  l'organisa¬ 
tion  municipale; 

Plusieurs  mesures  de  protection  et  d'émancipation  pour  les  travailleurs 
ont  été  prises*  Nous  citerons,  entre  autres,  la  loi  sur  les  syndicats  profession¬ 
nels,  adoptée  par  les  deux  Chambres  ;  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
celle  qui  réorganise  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  la  loi 
qui  abroge  les  dispositions  relatives  aux  livrets  d’ouvriers,  etc*,  etc. 

Au  point  de  vue  de  l'extérieur  est-il  exact  de  dire  que  la  Chambre  ait  suivi 
□ne  politique  de  guerres  et  d'aventures,  ainsi  que  le  prétend  ce  parti  d'opposants 
systématiques  qui  attaquent  aujourd'hui  le  Ministère  présidé  par  l'honorable 
M,  Henri  Brisson  aussi  violemment  qu'ils  combattaient,  il  y  a  quelques  mois,  le 
précédent  cabinet? 

La  Chambre  a  entendu  sauvegarder  les  droits  du  pays  ;  elle  a  défendu  des 
colonies  qui  font  partie  du  patrimoine  national*  Sans  cherchera  faire  de  nou¬ 
velles  conquêtes,  elle  a  pensé  qu’un  grand  peuple  comme  la  France  ne  pouvait, 
au  point  de  vue  même  de  sa  dignité  et  de  son  influence  dans  le  monde,  laisser 
impunément  déchirer  des  traités  absolument  valables  et  certains* 

Pour  l’Algérie,  vous  pouvez,  avec  nous,  constater  que  l'on  abeaucoup  obtenu* 

Dans  les  quatre  dernières  années,  les  dépenses  nouvelles  inscrites  au  bud¬ 
get  ordinaire  de  FÉtat,  pour  les  divers  services  algériens,  se  sont-  élevées  d  plus 
de  six  millions  ; 

Onze  chemins  de  fer  ont  été  votés,  dont  cinq  pour  le  département  de  Cons- 
tanüne,  représentant  une  longueur  totale  de  kilomètres,  et  une  dépense, 
comme  capital  de  construction,  de  105  militons; 

Des  crédits  importants  ont  été  accordés  à  nos  trois  départements  pour  les 
travaux  publics,  les  voies  de  communication,  les  ports,  etc*,  etc, 

La  loi  sur  les  récidivistes,  si  impatiemment  attendue  par  les  colons,  va 
rassurer  enfin  nos  populations  contre  le  banditisme  arabe  ;  cette  loi  de  salubrité 


K*  ««3 
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t  h  muser  l’Algérie  des  malfaiteurs  indigènes, 
îéSïr  PmM“7(1  e  douane  four  K»  W*  «  1»  céréale.  . 

u  Mt  t°éP  elle  accorde  libéralement  4«  '”4  ,tenr  aoit  envisager  sans 
«-rlws»  »|»i  l'extension  dn  vrgnnbl. 

Seul,  l’esprit  de  \ <■  eBt  dans  ses 

Poursuivre  1  ■  ^  ^  recrutement;  publiques  soient  réparties 

coloniale  et  de  K  -  p  impôt  pour  que  les  clia  D  rù011ueUement  a  ses 

- 

ressources  ;  cette  c  ,  l’importante  réforme 

prochaine  légistatuie;  prochaine  que  possible d  P  suffrages, 

?  Préparer  la  "  Pde  pÊtat.  En  nous  noüS  avons 

de  la  séparation  des  Egt  d@  cette  séparation.  Lh  q  aâsociès  aux 

nous  avons  affirme  1  P  p  de9  cultes  et  nous  n .  ■  u  de  Vécole,  et 

voté  là  ^Pr6SXlUè  ont%éParé,  sans  secousse  violente,  lég 

mesures  qui*  eu  ’ 

l’église  de  la  commune;  deS  anciens  militait  eS, 

UnUier  leà  pensions  ...  ,  crédit  ponr 

<ifflèli“rer  “SS»iï“ii»tii,n^ pr  s“ 

Le  maintien  du  se  intéressant  direc- 

S  ^  ,’^^en^on 

topÜwSS  40  .orvice  des  donMKi  ^  ^  propria» 

St  ““ des 

aux  fils  des  colons  et  de&  ae 

cessions  dérisoires, 


,La  réfo™  de  la  taie  télégraphia™' 

*>  f»r  dont 

h  11  ast  ’ndispensable  qu'on  s'occune  H-  C“‘“i 

^..ativer „ 

îiî^arr;**-  Siirss  d0r  ?  £ 

d'ordrB  supérieur'  -  «■  *  ses 

Noue  demanderons  entin  : 


Xe.,d™ép.rteP,r,eme“1*l“'  «  ÏÏ“ ÏÏÆrâ"  d'  ''“b*""™*  de  nos , 

=o«™.  devenue,  dta“U5rme“ra  d" 

L  abaissement  des  tarifs  de  transport, 

I  elles  sont,  chers  rnnnï*^ 

-j=sa3S~ ““  co“p,t 

tenir  ies  engagements  n  16  maildat>  vous  ne  douterez*»  *  n°US  avons  coi 

0S0  '-pa'S:-;»- **-£Tïï! de  “>re  ««• 

compter  sur  votre  «tnüance.  “‘  s“r  "0,re  dévouement,  comme  no, 

la  République! 

Vive  l’Algérie! 

““°emehdr?”' dép"té  »»■»<• 

euLe'  député  sortant* 
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MANIFESTE 

du  Comité  central  républicain 


Électeurs  1 

Vous  renés  de  «»  h  P'ote88io"  de  “«'té°le  do»n S 

.Thomson  et  Treille.  «  »"• J» “ pliant  la  dernière  lêgislatore 

"Tv*  «*“«  dB  '‘T*;1;'  'e7rï&Ts«TaCraBq  MèM  qu-ils  on 

Le  maintien  du  le  personnel  et  le  materiel 

.es  lorêtSi  l'augmentation [  „  sor  la  colonisation',  1»  créa- 

ion  de  «  £•  «-**  “  d“  -"" 

Les  études  afférentes  à  la  question  8  J  avec  un  personnel  spécial; 

S-  *  d” dép 

108,1  L’abaissement  des  «*  de  transport. 

vous  le  tojes,  MM.  Thomson  et  Treille  no  sont  m  t 

lutionnaires,  ^^^g^paxpérience  comme  base,  le  progrès  cnnune  nbjet, 

ce  ~  demU 

pourquoi  et  ee b*  renonoS  ^  se  présenter  au  peopW  ^  ^  Vous  „„„s 
avoir  depuis  &  "  '  votre  patriotisme  et  la  msinritè  des  rèpubli- 

JffîZiïEŒ  de  vous  ^séparer  de  >—  ma, or»  ^ 


fionstanline  dans  „  bra,  d,„e 

conau””8  a™2  de  b°"S  «’Prfontob,  garièa-ie».  Ne»,  jetez  pas  ^  1>jn_ 
Nommez  donc 

Thomson  «  Treille,  dépelés  aorlantSi 
Gt  criez  avec  no  ms  : 

Vive  l'Algérie  f 
V  wb  la  République  ! 

f-es  membres  d„  Comité  oepir,)  rSp„b|ioai„  , 

««KSSsgÊiNpe  ■ 

général,  général,  —  Puech,  conseiller 

Dasniêrés,  conseiller  général. 
gniffay,  présider! t  du  tribunal 
Paw  UE'FnE.NE,  négociant  et  propriété-' 

Adhérents  au  Manifeste: 

Pierre  Lim,  'JSS2%&*"#1  8<S"ér“!'  " 

CALENüIM,  _  e  ‘ 

Dufe  org;j  __ 

TAQNA  y 

mat,  __ 

Moïle't  (Ch.),  _ 

Daskjèses,  _ 

Gimsco,  __ 

ür.BD  .Ltc,  v__ 

bcUD’.V,  _ 

W:  sistei- 

QüFyfiEL ,  __ 

Îsaac  (IhileJ,  ... 

jeteur  CàsÀnov'a ,  _ 

MÉaroNi'  (Éjieï  ' 

Adüa  (.facob), 

«»»;  préMen,  de  ,a  clçl;, 
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J  sa  ac  (Simon),  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
Dukers  ,  — 

Margiîina,  **  — 


Eue  Ben  Simon,  — 

M.\mficat,  juge  au  Tribunal  de  commerce, 
Sèror,  — 


Gonstantine  : 

Barle  (Couisj^  imprimeur,  —  Lamothe,  proprïé^ai 
propriétaire, —  Bonnï^ol,  pharmacien,  —  Dei 


flaire,  —  Defrenne, 
Derrieu,  négociant. 


—  Lauss^l,  —  Sfar  (David j;1  propriétaire.; —  Ben  Simon  fils,™- 
Isa  ac  (Adolphe),  —  Pasquet,  négociant,  ancien  juge  au  tri¬ 
bunal  de  commerce,  —  Leray  (Charles)  ,  —  Sghawb  (Séverin), 

—  Victor  Fraysse.  —  Àntoniolli,  entrepreneur.  —  Lavedan, 
propriétaire,  —  Danjean,  propriétaire.  —  Fournier,  boulanger. 

—  Famelart,  architecte,  —  Meillon,  boulanger,  — -Cabrol, — 
Louvet,  propriétaire,  —  ScHjsMim,  —  Brumont,  —  Chevalier, 
professeur  d'escrime,  —  Ghazal,  photographe,  —  Quehry, — 
Saqui.  —  HdLLANDn  propriétaire,  —  Leopokt  Èernàrdint,  — 
Stora  Abraham,  négociant.  —  Mardoché  Sultan.  —  Joseph 
Benamour,  négociant,  — ,  Mardoché  Zerbib,  négociant.  — 
Abraham  Dràï,  —  Mardoché  Draï.  —  Joseph  Draï,  —  Jacob 
Bqusldan,  —  David  Moatti.  —  Messaoud  Sebbah,  —  Kalfa 
GozLANDi  —  Kalfa  d’isaac  Kalifa.  —  Abraham  Zerbib.  —  Salo¬ 
mon  Guedj,  —  Ghaloum  d1  Eli aou  Allouche,  1 — Nessim  U'Eliaou 
Allouche,  —  Joseph  Moüyal.  —  Joseph  Bouïzerat,  —  Judas 
Gozland.  —  Ruben  Hâtikf,  —  Isaac  Attali  ben  Komrt.  —  Jacob 
Samak.  —  Haïm  Nakaciie  ben  Nissim,  —  Harnam  de  Salomon 
Halimi*  — *  .Haïm  Goéland,  — David  de  Joseph  Zerbib.  —  Ra¬ 
phaël  Bakouche.  —  Rahmin  Zàefran.  —  Mardoché  Nakaciie,  — 
Nissim  Nakacue,  —  David  Attali.  —  Aron  LIanüun.  —  Abraham 
Hanoun,  —  Nissim  Hanoun.  —  lchoua  Hanoun, —  Fredj  Bàrkat. 

—  Moïse  Barkat,  —  Kalta  Toubiana.  —  Messaoud  âoüizerât, 

—  Chaloum  Ritoun,  —  Ghaloum  d’IsAAC  Guedj.  —  Maklouf 
Relaïde,  —  Medioni  père,  —  Lecavelier  père,  propriétaire  à 
Àïn-Driess,  —  Dêlestan,  ferblantier,  —  Saugourt,  chef  de 
bureau  en  retraite.  —  Pierredon,  négociant,  —  Deloy,  pro¬ 
priétaire, —  Janot,  négociant,,  —  Manoki,  praticien,  —  Albert 
Constant,  conséiller  municipal,  à  El-Gnerra,  —  Claude 
Gqkcqn,  propriétaire,  —  àudibert  (Eugène),  relieur.  —  Royer 
(Eugène),  typographe,  —  Mouclieh,  entrepreneur.  —  Rinàndo, 
entrepreneur,  —  Greillier,  propriétaire.  —  Derrieu  (Gabriel), 
propriétaire,  —Man iss,  représentant  de  commerce.  —  Duffàu, 
maître  menuisier,  ancien  président  de  l’Union  des  Travai¬ 
lleurs,  —  Rose  Joànnis,  pharmacien,  —  Tarisse,  colon  au 
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Hârtltaa.  —  Mathieu,  propriétaire  au  Hammai  etc.,  etc. 
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Bordj-bou-  Arréridj  ; 

Dardillac,  conseiller  général,  maire.  —  Fulgoux,  adjoint  au  maire. 
Bobbrt  (Auguste),  Roumieux  (Auguste),  Maklouf,  Jourdan 
(Jacques),  Hauben  (Auguste),  Yigliako  (Guillaume),  Guelpa 
(Jean),  conseillers  municipaux,  —  Fessa rd  (Émile), —  Haubex 
père,  Fabet  (Augustin),  —  Briand,  pharmacien.  —  Guelpa 
(Pierre).  —  Jarillon.  —  Lâcha ve.  —  Lamarthé.  —  Viglianü 
(Antoine), —  Chervèâu  (Aïn-Sultan).  —  D’Arnûüx  (SKdi-Emba- 
rek), —  Daumas,  Boérjnq  (Oued-Àgla),  —  Gally  fils.—  Goudray 
(Medjana). —  Jacob  Hadjadj,—  Chapüis  (BeMmour). —  Teissier 
(Joseph),  —  Müzard  (El-Anasser),  —  Juuclas  (FI-Achir) . 

Jemmapes. 

Perixey,  maire.  —  Mollet  (Denis),  Lame,  Békayet,  propriétaires. 


BjidjellL 

Dasnières,  maire.  —  Guillet,  maire  de  Duquesne.  —  Leduc,  maire 
de  Strasbourg, 

La  Galle. 

Barris,  maire.  —  Gelas.  —  Pànariellq,  —  Gélas  (Louis).  —  Cul  per, 

Bougie. 

De  Golrlet  {Avenir  de  ÊgMgie)\  —  Parés.  —  Ottavi,  gérant  du  Réveil 
de  la  Kabytie*  —  Giraud  fils.  —  Dufour.  —  Barnaud.  — .  Mekel. 
Pfeiffer.  —  Cohen  (MardocWe).  —  M  arguer,  —  âyello.  — 
Aubert  ier.  —  Vulmqnt.  —  Ratêwoït.  —  Larqze,  —  Dufour 
(Charles).  —  Dufour  (Louis) .  —  Paris.  —  Meskrel,  —  Cohen. 
Àjello.  —  Giraud  fils.  —  Ngzlére,  —  Douchet.  —  Barnaud,  — 
M argent,  —  Bouillé,  —  De  Goulet.  —  F,  Fabre,  —  Boissat.  — 
Kespi,  —  Siûba. 

Igztter-Amokran . 

AiezOni.  —  Barbe,  —  Bizon  (Frédéric)  ■  —  Barbier. 
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ARbou. 

Legros*  —  Sommelier*  —  Auguste  Richard*  —  Carène* 

Mila, 

Sordes,  maire  *  —  Plantez*  — -  Roques,  —  Capdeville*  Louis 
Moniot,  —  Réné, 

Bone* 

Dubourg*,  Guasco,  Bërtagna,  De  Cerner,  Fabre,  conseillers  géné¬ 
raux, 

Chalx,  Fournier,  Garee,  Maglïûlo,Tachèrë, Papier^ Hagennüler  (Paul), 
conseillers  municipaux, 

Salfati*  —  Weil  (Achille)*  Sans,  —  Letellier,  président  de 
la  chambre  de  commerce,  —  B  arts,  maire  de  La  Gale, 
Bronde,  banquier* 

Laugier,  négociant,  —  Raeeneau,  ingénieur*  —  Durand,  maire 
à  Aïn-Mokra*  —  Moris,  maire,  —  Hêbillon*  —  Menbourg, 
maire*  —  Duvivier.  —  Lorquin  (J-B*),  distillateur,  -  Zër- 
matl  —  Abraham,  négociant*  —  Chaudron,  propriétaire, 
—  Court,  distillateur*  —  Salfatl  père,  propriétaire*  — 
Higel,  président.  Compagnie  algérienne,  —  Molière, 
ingénieur-mécanicien*  —  Souale  (Paul),  entrepreneur*  — 
Ninot  (Jacob)*  — *  Gonsqlin,  architecte*  Carle,  impri¬ 
meur,  —  Vernin,  négociant*  —  N inot  (David),  négociant* 
Abadie,  géomètre*  —  Lavague,  commerçant*  —  Baraud,  pro¬ 
priétaire*  — -  Magiore,  directeur  de  l'usine  ci  gaz.  — -  Canoin, 
boulanger*  —  Subra,  ferblantier*  —  Daubèze  père  et  fils*  — 
Han  us,  agent  d’assurance,  —  Guasco,  boulanger*  Dam  en  dé, 

charron* — Rigoutier  père  et  fils,  propriétaires*  Lemarée, 
Compagnie  transatlantique.  —  Seymann  frères,  propriétaires. 
—  Moutlleron,  médecin,  —  Dumont,  journaliste*  —  Rouquette, 
mécanicien*  —  Rossi,  entrepreneur,  —  Gelin,  rentier*  — 
Curée,  employé,  —  Dugoule,  commerçant,  Merdes*  —  Couderc, 
charron,  Duzerville,  —  Marins  Lavagne,  Duvivier*  —  Beysse, 
ingénieur,  Compagnie  des  Batignolles.  —  Article,  publi¬ 
ciste*  —  Bernard  Denave. 

Tébessa, 

Décamps,  —  Descaves.  —  Cuillot*  —  Milliès*  —  Bakrïr.  Gris. 
Math  an*  —  Belaïche,  —  àdda,  —  Yillard,  - —  Dêlsol,  —  Du  clos  7 
Cambon,  —  Jacquin, 
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Sëïït 


JM  Aii*.  îâ>j|  nfi  r;ii  Tn  Ù\  i.* 

MM.  Lamarche,  gradué  en  droit*  —  Baylac  père,  propriétaire*  — 
àurry,  docteur  en  médj^tne.  —  Boude  vile,  principal  clerc  de 
défenseur.  —  Gally  (Lôüis),  négociant,  —  Nourri,  négociant. 
Viouié  (onclej^  propriétaire, —  Régany,  propriétaire.  —  Làcou, 
officier  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  — 
Guouillet,  propriétaire.  —  àuoureau,  négociant.  —  Pueck, 
banquier,  conseiller  général*  —  Court,  propriétaire*  — 
Dussaix  (François),  propriétaire,  —  Lambert,  organiste, 
.Passait  (Ferdinand),  coiffeur,  —  Çqheïj  -Bàcri  (Léon), 
négociant,  —  Falk  (Jean),  bouclier.  —  Furt,  représen¬ 
tant  de  commerce,  —  Gally  (Alphonse),,  négociant  — 
Cêzille,  propriétaire.  —  Lévy  (Adolphe),  négociant.  —  Mob- 
fakTw  pharmacien.  —  Gally  père,  j > ri o r m (■  taire.  —  Lévy, 
(Salomon),  négociant.  —  Gauay  (Louis),  employé,  —  Gesswein 
(Lbàrles),  relieur.  —  Sciiott  (Augn^te),  propriétaire,  —  Gaud y, 
propriétaire,  —  Belfort,  imprimeur-  —  Viguié,  maréchal- 
ferrant.  —  Valus  négociant.  —  Gros,  maire  ti’ËI-Ouricia.  — 
Steiner,  mécanicien,  —  Gàrsag*  proprietaire.  —  Porcher,  maî¬ 
tre  menuisier,  —  ÜoiG  (Pierre),  minotier,  —  Sans,  forgeron.  — 
boKY  (Jules),  forgeron,  —  Èoumabielle,  cafetier,  —  Lasbar- 
güère.s,  bourrelier,  —  Lupin,  maure  menuisier.  —  Bosq 
(Armand),  boucher.  —  Terranclé,  employé,  —  Dauchan,  cor¬ 
donnier*  —  Frain,  employé.  —  Gaget,  employé.  —  Genssolein 
(Honoré),  maçon.  —  Bonnes  (Arnaud),  maître  menuisier, 
Bonnes  (Fortuné),  inenuisier,  —  Bonnes  (Jules),  menuisier*  — 
Chollet  père,  propriétaire.  —  Bkuyere,  propriétaire. 


Guelma. 

L*  LAvie.  —  Artaud,  —  Glavel,  —  Henri  CarcAssOnne.  —  Chuchana. 
—  Isàac*  ^  Ben-Simon41aklouf.  —  Py.  —  Madet,  père*  —  Tam- 
baro,  père.  —  Lam arqué,  *—  Vidal,  —  Puyoo.  —  Natal,  fils. 

Millésime, 

»'.Ux:  rv,  X-  _•£«!  — -  « 

J .  B,  Gerbqlet,  —  P,  Gêrbolet,  —  Hoffmann. 

HéliopoliSp 

ÎH  üdtf;  — *  BdubiER,  —  Vallette,  —  TÜouqué*  —  Sauro. 
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Biskra. 

Sardon.  —  Chabert. 

Batna. 


Donnât.  -C.  Cohen. -Justin.  -  Alphonse  Martin.  -Grangier.  - 
(jinf.r.  -  Gûnson.  -  Renault.  -  Bonne.  -  Boun.ol.  -  Char¬ 
tier,  -  Claude  Chapuis.  -  Jules  ChapuIS.  -  Boisse.  -  J.  Du- 
kers.  —  J.  Relut.  —  Relut,  propriétaire, 
j,  5mu>gu.  —  Duhez,  père,  —  Mondeun. 


Peraud.  — 


Souk-Ahrras. 

Guasco,  maire.  —  Haieh-Boubli,  premier  adjoint. HLmGI>  deuxième 
adjoint.  —  Combe.  —  Lacot.  —  Lampronti.  —  Horte.  —  1  ren¬ 
due  _  WlTTERLÉ.  —  DauSSON.  —  PASTOURET.  —  ROSSI.  —  ROSES, 
conseillers  municipaux.  -  Haï  Salfat.,  délégué  du  Consis¬ 
toire  israélite.  —  Rocco.  -  Joseph  Combes.  —  Bourcier. 
Raschiero,  père.  —  Raschiero,  fils.  —  Denave.  —  Jacques  Gui- 
rakd,  adjoint  spécial  à  Zarouria.  -  Rocher.  -  Ménard.  - 
Iriült,  propriétaire  à  Zarouria.  —  Cellahie,  de  l’Oued-Cliam. 

Seddouk. 

Aubertier.  -  Foulon.  —  Schachérbr.  —  Videman,  —  Mohrinu.  — 
Louis  Claustre.  -  Nicolas.  -  Duché,  père.  -Guérin,  pure.  - 
Berbache,  père  et  fils.  -  Louis  Vatrie.  -Piquemal.  -  IUttling, 
frères  a  —  Loissier.  —  Bayard.  —  Vallado. 


Talzmat. 


Cardauxier.  —  Garrigues.  —  Chaman.  —  Clodet. 


Vu  les  candidats  : 

Treille  et  Thomson. 


ORAN 


M.  ETIENNE  (élu  le  k  octobre  1885}. 
M.  Camille  SABATIER  (élu  le  18  octobre). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Profession  de  foi  de  RÆ,  Etienne. 


Mes  chers  Concitoyens* 

H  y  a  quatre  ans,  les  électeurs  de  la  première  circonscription  de  notre 
département  me  faisaient  Thonneur  de  m1  envoyer  défendre  à  la  Chambre  le 
gouvernement  de  la  République  et  les  revendications  de  PÂlgérie.  C'est  le  renou¬ 
vellement  de  ce  mandat,  qui  doit  être  aujourd'hui  conféré  par  tous  les  électeurs 
de  notre  province,  que  je  viens  solliciter  de  vos  suffrages. 

Mes  titres  à  votre  confiance  sont  mon  inaltérable  attachement  à  la  France, 
à  l'Algérie,  à  la  République*  Je  crois  vous  Tavoir  prouvé  par  les  efforts  que  je 
n’ai  cessé  de  faire  dans  l'accomplissement  de  la  tâche  qui  m'avait  été  confiée* 
Ma  conduite  pendant  la  prochaine  législature  sera  la  même  que  pendant  celle 
qui  vient  de  s'écouler. 

La  Chambre  qui  disparaît  nra  peut-être  pas  réalisé  toutes  les  réformes  que 
3e  Pays  attend  avec  une  si  légitime  impatience,  mais  il  serait  injuste  de 
l’accuser  d’avoir  été  impuissante. 

La  réforme  de  la  magistrature,  la  révision  partielle  de  la  Constitution,  les 
lois  importantes  sur  l’instruction  publique,  sur  le  recrutement  de  P  armée,  sur 
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la  sécurité  que  contribuera  puissamment  à  nous  donner  la  déportation  des  réci¬ 
divistes,  sur  les  syndicats  ouvriers,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  sur 
la  caisse  de  retraite  pour  les  vieillards,  sur  le  divorce,  sur  l’organisation  des 
conseils  municipaux,  sur  les  droits  dont  sont  frappés  à  l’entrée  les  céréales  et 
les  tabacs  étrangers,  et  celle,  enftü,  qui  a  décidé  le  rétablissement  du  scrutin 
de  liste,  témoignent  suffisamment  du  désir  et  de  la  volonté  que  la  majorité 
républicaine  de  la  Chambre  a  d’arriver  à  donner  une  légitime  satisfaction  aux 
revendications  des  masses* 

Les  maisons  d’école  répandues  à  profusion  sur  toute  la  surface  du  terri¬ 
toire,  ie  réseau  des  chemins  de  fer  sans  cesse  accru,  ont  prouvé  que  les  repré¬ 
sentants  du  Pays  avaient  compris  qu'il  fallait  travailler  sans  relâche  au 
développement  intellectuel  et  matériel  du  Pays* 

Toutes  les  lois  votées  par  la  Chambre  sont  appliquées  en  Algérie. 

La  loi  sur  le  recrutement,  qui  réduit  le  service  militaire  à  trois  années, 
conserve  cependant  à  notre  colonie  le  régime  de  faveur  que  lui  donne  la  loi  de 
1875,  le  service  d’un  an.  Ce  résultat,  je  le  déclare  hautement,  a  été  obtenu 
grâce  à  l’énergie  déployée  par  vos  îepréBèMante  de  l'Algérie. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  votre  département  a  été  augmenté  de 
quatre  lignes  ; 

lfl  Lâ  ligne  de  la  Sému  à  Aïh-Tèmoüchent; 

2°  La  ligne  de  Tiri  à  Mascara  ; 

3û  La  ligne  de  Mostaganem  à  Tiaret; 

La  ligne  de  Tabia  à  Tlemcen. 

Des  lois  spéciales  à  FMgèrîl  ont  été  également  votées  entre  autres,  la  loi 
contre  le  phylloxéra,  la  loi  pour  la  conservation  et  l’amélioration  de  nos  forêts. 

Telle  est  l’œuvre  accomplie.  La  législature  qui  va  s’ouvrir  doit  continuer 
l’œuvre  si  laborieusement  commencée.  La  première  de  ses  préoccupations  doit 
être  la  réforme  de  l’impôt,  basée  sur  une  répartition  équitable  des  charges  entre 
ceux  qui  possèdent  et  ceux,  qui  ne  possèdent  pas.  Llmpôt  progressif  sur  le 
revenu  pourra  établir  cet  êquüîbre  Si  ardemment  détiré. 

il  fâût  aussi  s’attacher  à  faire  pénétrer  dans  les  esprits  la  nécessité  de 
procéder  sans  violence,  mais  sans  faiblesse,  à  la  Réparation  des  Eglises  et  de 
S’Ëiat.  Les  lois  Sur  VorgaOisatioh  municipale  et  sur  l’instruction  publique  on* 
déjà  séparé  l’Eglise  de  la  commune  et  de  Pécule.  Poursuivons  notre  œuvre 
sans  hésitation,  et  êi  l'a  solution  ne  peut  être  immédiate,  exigeons  Inapplication 
intégrale  dû  Concordat. 

11  est  indispensable  de  créer  une  armée  coloniale  pour  la  garde  de  nos  nou¬ 
velles  possessions.  Si  la  politique  de  conquête  brutale  doit  cire  sévèrement  con¬ 
damnée,  je  déclare  que  comme  au  Tonkin  et  à  Madagascar  je  soutiendrai  éner¬ 
giquement  les  droits  et  lés  intérêts  de  la  Patrie  partout  où  ils  se  trouvent  engagés. 
Prétendre  que  l’on  songe  à  la  frontière  de  W6st  et  souffrir  que  des  traités  au  bas 
desquels  figure  la  signature  de  la  France  puissent  être  impunément  déchirés, 
estime  politique  qui  ne  trouvera  jamais  d’échos  dans  le  Pays.  Pour  faire  res¬ 
pecter  le  drapèau  éù  Europe,  ïl  faut  savoir  le  faire  respecter  partout  oir  11  est 
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planté,  en  organisant,  je  le  répète,  une  armée  coloniale,  dont  les  attributions 

seront  bien  déterminées.  , 

Sans  tarder  nous  donnerons  à  nos  vieux  serviteurs,  tant  officiers  que  sous 
officiers,  runification  de  leurs  pensions  de  retraite,  et  nous  accorderons  au  per¬ 
sonnel  des  Douanes  et  des  Forets  la  juste  réparation  qui  leur  est  due. 

Nous  n’oublierons  pas  que  les  pensions  civiles  doivent  être  améliorées  dans 
le  plus  bref  délai  possible  et  que  les  instituteurs  ont  des  droits  incontestables  a 
la  sollicitude  du  Parlement. 

Au  point  de  vue  purement  algérien  nous  poursuivrons  le  vote  du  projet  de 
loi  sur  la  colonisation,  actuellement  soumis  à  l’examen  du  Sénat,  ainsi  que  celui 
qui  concerne  les  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1873  sur  la  constitution  de 
la  propriété  indigène,  également  déposé  au  Sénat. 

Nous  réclamerons  énergiquement  la  réduction  de  la  taxe  télégraphique  qui 
facilitera  nos  rapports  avec  la  métropole;  nous  insisterons  pour  que  notre  dépar¬ 
tement  augmente,  par  de  nouvelles  lignes,  son  réseau  de  chemins  de  fer;  nous 
chercherons  les  moyens  de  procéder  le  plus  rapidement  possible  à  la  construction 
des  p arts j  des  barrages  et  au  reboisement  des  montagnes* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  Y  a  quatre  ans  je  vous  ai  exposé  mes  idées  avec  loyauté  et  franchise  ;  je 
vous  ai  dit  quelle  était  ma  politique;  j’y  suis  resté  fidèle,  j’y  resterai  fidèle  dans 
l’avenir  Protégé  par  la  grande  ombre  de  Gambetta,  je  poursuivrai  modestement, 
mais  avec  un  infatigable  dévouement,  ce  qui  fut  alors  son  unique  ambition  ce 
qui  est  aujourd’hui  et  qui  restera  toujours  la  nôtre  :  Le  relèvement  materiel  et 
moral  de  la  France  et  la  grandeur  de  la  République. 


Vive  la  France! 

Vive  V Algérie  t 

la  République  ! 


Étienne. 
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Aux  Électeurs, 


Mes  chers  Concitoyens, 

Voici  quelle  sera  ma  conduite  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’envoyer  à 
la  Chambre:  J 

En  premier  heu,  je  prends  rengagement  de  ne  jamais  manquer  une  seule 
séance,  sauf  cas  de  force  majeure,  et  d’assister  également,  avec  la  plus  stricte 
régulante,  aux  séances  des  commissions; 

Je  rprends  en  outre , rengagement  de  ne  jamais  m’intéresser,  ni  directe- 
ment,  ni  indirectement,  ni  en  nom  ni  par  personne  interposée,  à  aucune  affaire 
industrielle,  commerciale  ou  agricole  quelconque  et  de  me  consacrer  tout  entier 
et  sans  partage  a  1  accomplissement  de  mon  mandat; 

J'estime  qu’un  député  se  doit  d’abord  aux  intérêts  généraux  de  la  Patrie 
et,  en  particulier,  a  ceux  de  la  région  qu’il  représente.  Je  hâterai  de  toute  mon 
influence  la  solution  des  questions  qui  intéressent  le  département  ou  les  com¬ 
munes  J  estime,  au  contraire,  qu’un  député  doitjse  montrer  très  réservé  quand 
U  s  agit  de  fonctionnaires  et  agents  du  pouvoir.  Il  est  mauvais  que  U  recom¬ 
mandation  d  un  député  puisse  valoir  à  un  fonctionnaire  un  avancement  ou  une 
faveur  au  prejud.ce  d’un  plus  méritant.  Il  est  odieux  qu’un  serviteur  de  l’État 
puisse  Être  atteint  par  les  rancunes  d’un  député. 

Voici  maintenant  mon  programme; 

je  demanderai'?  C°”VainC"  “  V°U'ant  Républi’"e  progressiste, 

U  solution  de  la  question  financière  qui,  dans  les  circonstances  actuelles 
s’impose  en  première  urgence  :  ’ 

temente*  **  SUppreSsi°n  des  empIois  J‘nutiles  et  Ia  diminution  des  gros  trai- 

2“  Par  une  plus  équitable  répartition  des  impôts,  je  proposerai  sans  délai 
a  substitution  graduelle  aux  impôts  actuels  de  l'impôt  sur  le  capital  et  de 
1  impôt  sur  le  revenu  combiné;  ”  06 


. 
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3°  Par  la  substitution  de  l'exploitation  intensive  de  l'Algérie  et  de  la  politique 
d'extension  commerciale  à  la  politique  stérile  des  conquêtes  lointaines. 

Je  m'associerai  à  toutes  les  mesures  propres  à  moraliser  les  travailleurs, 
à  améliorer  leur  sort  et  à  substituer  le  plus  possible  L'association  au  salariat, 

La  séparation  des  Églises  et  de  i'État  me  paraît  être  le  seul  moyen  propre 
à  assurer  la  liberté  de  la  conscience  religieuse  au  regard  de  l'État  et  l’indépen¬ 
dance  de  FÉtat  au  regard  des  Églises*  le  hâterai  de  tous  mes  efforts  la  réalisa¬ 
tion  de  cette  grande  réforme. 

La  révision  de  notre  Gode  de  procédure  civile  est  de  toute  urgence.  Elle  per¬ 
mettra  d'obtenir  une  diminution  notable  dans  les  frais  de  justice  et  les  délais 
de  procédure*  C'est  en  Algérie  d'abord,  où  la  vénalité  des  charges,  obstacle  seul 
sérieux  aux  progrès  de  ce  genre,  n'existe  pas,  que  cette  réforme  devra  être 
poursuivie,  et  je  tiendrai  à  honneur  de  la  provoquer  sans  aucun  retard*  Je  pour¬ 
suivrai  également  la  réforme  de  notre  législation  sur  les  faillites,  de  notre  orga¬ 
nisation  si  vicieuse  des  tutelles,  enfin  de  notre  statut  immobilier  et  de  notre 
régime  hypothécaire.  L'heure  est  venue  d'expérimenter  sérieusement  en  Algérie 
la  mobilisation  delà  propriété. 


En  matière  Algérienne, 

1°  Au  point  de  vue  de  l'administration  générale:  suppression  immédiate  des 
rattachements.  Institution  d'un  conseil  élu,  conseillant  et  contrôlant  le  gouver¬ 
neur  général  dont  les  pouvoirs  seraient  étendus. 

Présentation  par  le  Conseil  algérien  du  budget  des  recettes  à  la  ratification 
de  la  Chambre  et  vote  définitif,  par  ce  même  Conseil,  du  budget  des  dépenses. 

Institution  de  Conseils  d'arrondissement.  On  pourrait  confier  à  ces  Conseils 
certaines  affaires  d'ordre  local  qui  surchargent  aujourd'hui  nos  Conseils  géné¬ 
raux,  Ils  auraient  le  droit  d'émettre  des  Yœux  ; 

2*  Au  point  de  vue  financier:  solution  de  la  question  financière  par  la 
réforme  de  l’impôt  kabyle  susceptible  de  produire  deux  ou  trois  millions  de 
plus  par  an,  sans  cesser  d’être  modéré  et  par  la  prise  de  possession  immédiate 
de  tous  lesbiens  de  zaouïa; 

3°  Au  point  de  vue  de  la  colonisation  —  œuvre  capitale  surtout  dans  notre 
province,  ou  ïa  paresse  incorrigible  des  arabes  rend  de  si  vastes  espaces  impro¬ 
ductifs  entre  leurs  mains  —  je  bâterai  de  tous  mes  efforts  l'adoption  du  projet 
actuel  préparé  par  le  Gouvernement,  et  généralement  de  tous  ceux  qui  seraient 
propres  à  accroître  le  nombre  des  villages  et  le  bien  être  des  colons.  Il  y  a  déjà 
six  ans  que  je  réclame  avec  instance  Y  organisation  du  crédit  aux  Colons; 

k°  Au  point  de  vue  de  la  politique  indigène:  Abolition  de  la  féodalité  indi¬ 
gène,  Abolition  du  droit  de  suite  sur  les  khammès  qui  s'exerce  entre  indigènes 
de  patron  à  patron*  Fermeture  des  zaouïa.  Surveillance  sévère  des  marabouts. 
Interdiction  des  quêtes  maraboutiques.  Enseignement  obligatoire  de  la  langue 
française  partout  où  la  population  indigène  est  suffisamment  dense; 

5°  En  ce  qui  touche  les  travaux  publics;  je  hâterai  de  toutes  mes  forces 
l'adoption  du  projet  de  loi  préparé  entre  l’État  et  la  Compagnie  P.-L.-M,,  en  vue  des 
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travaux  de  parachèvement  sur  la  ligne  d’Gran  à  Alger,  Remploierai  toute  mon 
activité  à  provoquer  la  création  de  routes  nouvelles,  la  construction  de  lignes 
ferrées,  de  ports,  de  barrages  et  autres  travaux  de  même  ordre  ; 

d°  Pour  obtenir  la  sécurité  en  Algérie,  je  proposerai  la  transportation  à  vie 
dans  des  contrées  lointaines  de  tons  indigènes  même  non  récidivistes,  convaincus 
de  vol  avec  une  des  circonstances  aggravantes  prévues  pat  le  Code  pénal.  Pour 
tous  autres  prisonniers  indigènes,  la  substitution  de  la  peine  des  chantiers 
publics  à  celle  des  prisons  fermées,  Enfin,  l'application  de  la  responsabilité 
collective,  nonLseuîement  en  matière  d'incendie,  mais  encore  pour  tous  crimes 
ou  délits  contre  la  sûreté  publique  et  aussi  pour  les  crimes  et  délits  contre  les 
particuliers,  commis  sur  des  territoires  placés,  par  arrêté  spécial  et  préalable  du 
Gouverneur,  sous  le  régime  delà  responsabilité  collective* 

En  terminant,  je  proteste  avec  indignation  contre  une  calomnie  qu’on 
s'efforce  d’ accréditer  chez  les  colons.  On  essaie  de  me  représenter  comme  un 
partisan  de  La  collation  des  droits  politiques  aux  Kabyles.  Ceux-là  mentent  qui 
e  prétendent. 

J'ai,  au  contraire,  en  toutes  circonstances,  protesté  hautement  contre  toute 
naturalisation  collective  ou  par  groupes,  soit  qu'il  s'agisse  des  kabyles,  soit  qu’il 
s'agisse  des  arabes,  et  toute  mesure  propre  à  attribuer  aux  uns  ou  aux  autres 
une  influence  politique  quelconque  n'aura  pas  d'adversaire  plus  convaincu  et 
plus  actif  que  moi* 

On  a  menti  également  en  prétendant  que  je  fais  partie  de  la  Société  pro¬ 
tectrice  des  Indigènes  ou  que  feu  partage  les  idées*  Mes  adversaires  eux-mêmes 
en  ont  donné  la  preuve  en  publiant  la  lettre  à  M*  de  Lamothe,  lettre  dans 
laquelle  je  déclare  au  contraire,  expressément,  à  ce  membre  de  la  Société  pro¬ 
tectrice  que  je  ne  partage  pas  les  idées  de  cette  Société. 

Enfant  de  la  province,  je  m'en  rapporte  avec  confiance  à  la  justice  de  mes 
compatriotes. 


Vive  la  France  ! 
Vive  V Algérie  l 
Vive  la  République! 


G*  Sabatier. 


- - 


COCHINCHINE 


M.  BLàNCSUBÉ  (Élu  le  25  octobre  1885). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DE  LA  COCHINCHINE 


SI.  lilnuc^ubé,  député  siirl.iiit, 
Aux  Électeurs. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Lorsque  yous  m'avez  fait  l’honneur  de  m’appeler,  le  premier,  à  représenter 
cette  colonie  à  la  Chambre  des  Députés,  vous  aviez  eu  le  temps  de  me  connaître, 
pendant  dix-sept  ans  déjà  j’avais  vécu  au  milieu  de  vous;  ce  pays  je  l’avais 
adopté  pour  toujours  et  j 'affirmais  cette  résolution  par  tous  les  actes  de  ma  vie 
publique  ou  privée. 

Quant  à  mes  principes  je  les  affirmais  en  toute  occasion,  à  la  barre  de  nos 
tribunaux,  au  Conseil  municipal,  au  Conseil  colonial,  dans  des  réunious  publiques 
eu  1870,  dans  ?  Indépendant,  dans  Y  Ere  nouvelle,  dans  d’antres  publications  et 
dans  les  réunions  électorales  qui,  depuis  l’établissement  du  régime  civil,  ont 
procédé  nos  élections  à  tous  les  degrés. 

Républicain,  je  l’avais  affirmé  depuis  mon  arrivée  et  publiquement  devant 
la  juridiction  militaire  en  1867. 

Progressiste,  je  le  pouvais  par  mes  luttes  de  tous  les  jours,  par  mes  reven¬ 
dications  continuelles,  par  des  brochures,  par  des  explicatious  dans  des  réunions 
publiques. 

En  1881,  je  résumai  en  une  page  bien  courte  ce  programme,  dont  depuis 
vingt  ans,  je  no  me  suis  jamais  départi.  PermeUez-moi,  mes  chers  Concitoyens, 
de  le  replacer  aujourd’hui  sous  vos  yeux,  comme  un  défi  aux  calomnies. 
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ÉLECTION  ll’UN  DÉPUTÉ 
Candidat  «le  r  Union  républicaine,  «Iule»  I£iauc&i«t>é. 


Programme  du  Candidat, 

Séparation  des  Colonies  du  Ministère  de  la  Marine,  Création  d'un  ministère 
spécial. 

Politique  extérieure,  plus  résolue  au  Cambodge»  dans  FAnpam  et  dans  toule 
la  partie  orientale  de  Flndo-Chine,  Établissement  de  la  suprématie  de  la  France 
dans  ces  régions. 

Droit  pour  la  colonie  de  nommer  un  Sénateur. 

Abrogation  du  sénatus-consulte  de  1854,  relatif  à  la  constitution  des  colo¬ 
nies,  Egalité  absolue  des  droits  des  colonies  et  de  la  métropole  conformément 
au  décret  de  la  Convention. 

Révision  par  le  pouvoir  législatif  de  toutes  les  dispositions  constitutionnelles 
relatives  a  la  colonie  : 

lû  Définition  et  limitation  nette  et  précise  des  pouvoirs  du  Gouvernement; 

2°  Reconstitution  du  Conseil  colonial.  Attribution  h  ce  conseil  du  droit  de 
proposer  la  promulgation»  l’abrogation  ou  la  modification  pour  la  colonie  des  lois 
métropolitaines,  et  aussi  le  droit  de  proposer  des  lois  spéciales; 

S°  Promulgation  de  la  loi  municipale  ïûétropolitaiie,  eû  ce  qui  concerne  la 
commune  de  Saigon,  maintenant  la  composition  actuelle  du  Conseil  municipal. 

Maintien  énergique  du  régime  civil. 

Réorganisation  du  service  judiciaire. 

Révision  des  décrets  du  4  mai  1881  ; 

1°  Dispositions  transitoires  respectant  les  droits  acquis; 

2Û  Organisation  d'une  caisse  de  retraite  en  prenant  pour  base  quinze  années 
de  service  elïectif  dans  la  colonie  et  sans  condition  d'ége; 

3°  Loi  assurant  aux  employés  des  divers  services  coloniaux  un  certain  nombre 
de  places  dans  les  administrations  métropolitaines. 

Abandon  parla  métropole  de  la  somme  de  2,200.000  francs  qui  lui  est 
payée  chaque  année  par  la  Colonie. 

Unité  du  droit  civil  dans  tout  ce  qui  n'intéresse  pas  les  questions  de  statut 
personnel  et,  dans  tous  les  cas,  unité  du  droit  réel  par  l'application  absolue  de 
V article  3  du  Code  civil. 

Révision  de  la  Constitution  au  point  de  vue  du  mode  d'élection  et  des  attri¬ 
butions  du  Sénat.  Suppression  de  l'inamovibilité  sénatoriale  (par  voie  d’exlmc- 
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tion).  Droit  pour  la  Chambre  de  prononcer  en  dernier  ressort  dans  les  questions 
de  finances. 

instruction  primaire  gratuite,  obligatoire  et  laïque. 

instruction  secondaire  facilitée  par  la  création  de  bourses  qui  seront  don¬ 
nées  au  concours. 

instruction  militaire  donnée  dans  les  écoles,  de  façon  à  faciliter  la  réduction 
du  service  militaire. 

Service  militaire  réduit  à  trois  ans  et  obligatoire  pour  tous  les  Français. 

Abolition  de  tous  les  privilèges  quels  qu’ils  soient. 

Réorganisation  immédiate  de  la  magistrature  métropolitaine.  w 

extension  aussi  large  que  possible  du  droit  de  réunion  et  d’association. 

Parvenu  à  la  fin  de  ma  mission,  je  m’estime  heureux  de  pouvoir,  sans 
aucune  crainte,  rappeler  les  déclarations  et  les  promesses  du  jour  de  la  candi¬ 
dature. 

A  coup  sûr  l’œuvre  n’est  pas  achevée,  mais  ni  vous,  ni  moi,  ne  songions  à 
obtenir  une  solution  intégrale  de  toutes  les  questions,  au  cours  restreint  d’une 
législature  qu’on  ne  prévoyait  du  reste  pas  devoir  être  si  tourmentée. 

Dans  une  lettré  que  je  vous  adressai  avant  les  élections,  j’insiste  plusieurs 
fois  sur  cette  idée.  Ce  que  je  disais  alors  est  vrai  aujourd’hui  : 

«  Tout  n’est  pas  fait  sans  doute;  mais  le  progrès  marche  sans  cesse  et  tou¬ 
jours  il  restera  quelque  chose  à  faire.  C’est  le  sort  de  toute  œuvre  humaine. 
Des  conquêtes  déjà  faites,  marchons  résolûment,  sans  nous  arrêter  jamais, 
vers  de  nouvelles  améliorations;  mais  il  n’est  pas  besoin  de  nier  celles  qui  sont 
déjà  réalisées . » 

Et  plus  tard,  après  l’élection,  en  vous  remerciant  de  vos  suffrages  : 

«  Vous  savez  que  je  veux  notre  Cochinchine  grande,  heureuse  et  prospère; 
vous  savez  que  j’aspire  à  contribuer  par  elle  à  la  grandeur  de  la  Patrie.  J  ac¬ 
complirai  mon  mandat  avec  cette  force  que  me  donnent  vos  libres  suffrages  et 
soyez  persuadés  que  ma  tâche  s’accomplira  jusqu’au  bout,  sans  précipitation, 
mais  sans  hésitation  et  sans  relâche.  Tout  ce  que  j’ai  promis,  je  vais  le  tenir 
et  si  la  réussite  n’est  pas  immédiate,  je  ne  me  découragerai  jamais  d’un  pre¬ 
mier  échec  et  je  saurai  user  de  cette  énergie  dont  je  vous  ai  donné  quelques 
preuves.  » 

J’étais  sincère,  et,  à  cette  heure,  si  parmi  les  améliorations  indiquées,  il  en 
est  encore  qui  ne  sont  pas  réalisées,  je  puis  dire  qu’il  n’en  est  aucuue  au  sujet 
desquelles  je  sois  resté  inactif. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  générale  : 

L’instruction  primaire,  telle  que  la  voulaient  les  républicains,  est  désor¬ 
mais  établie. 

L'instruction  secondaire  a  ouvert  plus  largement  ses  portes  aux  déshérites 
de  la  fortune  par  de  nombreuses  créations  de  bourses. 
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Les  lycées  donnent  des  prix  d'instruction  militaire  et  les  bataillons  scolaire^ 
manœuvrent  aujourd'hui  comme  de  vieilles  troupes. 

C’est  un  spectacle  touchant  que  celui  qu'ils  nous  ont  donné  dans  nos  fûtes 
publiques,  dont  ils  rehaussent  le  patriotique  éclat. 

Le  service  militaire  est  égal  pour  tous,  Réduit  à  trois  ans,  il  ne  constituera 
plus  une  entrave  pour  aucune  carrière. 

Le  droit  de  réunion  est  absolu,  on  peut  le  dire. 

Le  droit  d'association  était  moins  facile  à  réglementer.  Vous  comprenez 
qu'il  y  a  de  ce  côté  certains  dangers;  mais  on  a  pu,  en  évitant  les  abus  possibles 
de  la  mainmorte,  donner  satisfaction  aux  justes  aspirations  de  la  démocratie 
par  la  loi  sur  les  syndicats  ouvriers, 

La  réforme  de  la  magistrature  métropolitaine  a  été  tentée;  elle  n'a  pas 
été  faite  aussi  largement  que  je  la  désirais,  mais  du  moins  le  corps  judiciaire 
épuré  n'a  plus  contre  la  République  de  ces  hostilités  qui  révoltaient  la  conscience 
de  la  Nation, 

La  Constitution  a  été  revisée,  trop  timidement  suivant  moi,  mais  du  moins 
l'inamovibilité  sénatoriale,  qui  supprimait  la  responsabilité,  est  détruite,  La  loi 
qui  régit  l'Assemblée  qui  siège  au  Luxembourg  a  cessé  d’être  constitutionnelle 
et  il  nous  est  permis  d'entrevoir  le  jour  où  le  Sénat  sera,  lui  aussi,  l'élu  du  suf¬ 
frages  universel. 

Cette  réforme,  je  l'ai  votée,  car  si  nous  l'obtenions,  on  ne  saurait  refuser 
plus  longtemps  à  cette  colonie  le  droit  d’être  représentée  dans  les  deux  Assem¬ 
blées, 

J'avais  déposé  un  amendement  dans  ce  but.  Je  le  renouvellerai  sons  forme 
de  proposition  de  loi,  si  j'ai  l'honneur  d’être  encore  votre  élu,  - 

La  politique  coloniale,  vous  disais-je  il  y  a  quatre  ans,  s'accentue  tous  les 
jours  davantage. 

On  comprend  qu'il  en  faut  une...  Ou  l'a  compris  en  effet,  et  si,  dans  l'exé¬ 
cution,  il  y  a  eu  bien  des  fautes,  bien  des  erreurs,  du  moins  a-t-on  enfin  compris 
qu’il  fallait  de  la  résolution  et  de  la  fermeté. 

La  politique  française  est  devenue  plus  résolue  au  Cambodge,  dans  ï'Ànnam 
et  dans  la  partie  orientale  de  l'Indo-Chine;  Si  ara  et  la  Birmanie  ont  conclu  des 
traités  et  la  suprématie  de  la  France  dans  ces  régions  s'affirme  chaque  jour, 

La  situation  des  pays  qui  nous  entourent  les  place  sous  un  protectorat  très 
effectif  sans  doute,  mais  laisse  entre  eux  et  nous  des  différences  profondes.  Elles 
s'effaceront  chaque  jour  de  plus  en  plus  avec  les  influences  néfastes  et  irn dres¬ 
sées,  avec  les  ambitions  anti  patriotiques  de  ceux  qui  ont  sacrifié  à  des  vues  per¬ 
sonnelles  ce  qu’ils  n'ont  pas  su  voir  être  le  véritable  intérêt  de  la  République. 

Le  moment  est  proche,  croyez-le,  mes  chers  Concitoyens,  où  la  vérité 
frappera  tous  les  yeux  et  où  la  Pairie  ne  saura  méconnaître  cette  fraternité  dé¬ 
vouée  et  attentive  que  nous  avons  pratiquée  avec  tant  de  généreux  élans, 

Nous  avons  accepté  les  devoirs  que  nous  imposait  notre  droit  d'aînesse; 
1  'accomplissement  d'un  devoir  ne  reste  jamais  sans  récompense. 

Lorsque  va  venir  la  question  de  l'organisation  définitive  de  notre  action  en 
Indo-Chiné;  celui  qui  a  exposé  aux  applaudissements  répétés  et  unanimes  de  la 
Chambre  entière  ce  qu’a  été  votre  ardent  patriotisme,  saura  le  rappeler  encore 
et  défendre  vos  intérêts. 
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Mata  déjà,  de  proche  en  proche,  notre  persévérance  gagne  les  esprits, 
dissipe  les  préjugés  et  les  craintes.  L’unité  indo-chinoise  s’impose  chaque  jour 
davantage.  Eüe  est  acceptée  par  quelques-uns  de  ceux  qui  la  combattaient  au 
début,  lis  comprennent  qu’une  unité  grande  et  forte  ne  sera  pas  pour  la  Patrie 
une  charge  même  apparente,  mais  un  auxiliaire  puissant,  une  source  féconde 
de  grandeur  et  de  prospérité. 

L’incertitude,  l’indécision,  les  continuels  changements  de  personnes  ne 
peuvent  pas  être  érigés  en  système  de  gouvernement  ou  de  pacification.  11  faut 
en  finir  ;  et  ce  n’est  pas  une  dictature  militaire,  avec  ses  dangereuses  aven¬ 
tures,  qui  peut  apparaître  comme  une  solution  à  une  nation  si  profondément 
attachée  à  la  République. 

J’ai  demandé  depuis  longtemps  la  création  d’un  ministère  spécial  des  colo¬ 
nies.  M.  Duclcrc,  alors  président  du  Conseil,  eût  la  pensée  de  donner  satisfaction 
à  nos  désirs,  je  vous  ai  exposé  les  événements  inattendus  qui  amenèrent  la 
retraite  de  ce  Ministre  et  laissèrent  sans  solution  les  travaux  de  la  commission 
extra-parlementaire  qu’il  avait  instituée. 

La  nécessité  d'organiser  I’Annam,  le  Tonkin,  le  Congo,  Madagascar, 
l’extension  qu’a  pris  le  domaine  colonial  de  la  France,  ne  permettent  pas 
d’ajourner  plus  longtemps  une  réforme  à  laquelle  la  dernière  commission  du 
budget  s’est  montrée  favorable.  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  en  hâter  la  réali¬ 
sation,  pour  amener  le  triomphe  définitif  d’une  idee  que  j’ai  soutenue  jusqu  à 
ce  jour  avec  assez  de  succès  pour  en  faire  accepter  l’étude  par  tous  et  le  bien 
fondé  par  beaucoup. 

J’ai  toujours  désiré  pour  notre  colonie  et  pour  toutes  les  autres  le  maintien 
énergique  du  régime  civil.  J’ai  soutenu  cette  aspiration  à  une  époque  où  il  y 
avait  quelque  courage  à  combattre  l’omnipotence  des  amiraux  gouverneurs.  Je 
suis  resté  inébranlablement  fidèle  à  cette  partie  du  programme.  Mais,  je  vous  le 
disais  en  1881,  il  ne  faut  pas  nous  contenter  d’un  changement  nominal  de 
régime,  d’une  étiquette  à  la  place  d’une  autre.  Ce  qu’il  faut,  c  est  la  séparation 
des  pouvoirs,  c’est  la  définition  nette  et  précise  des  attributions,  c’est  le  respect 
absolu  des  droits  des  corps  élus . 

Ce  qu’il  fallait  ici,  comme  il  le  fallait  dans, la  métropole,  cest  le  gouver¬ 
nement  du  pays  par  le  pays,  cest  la  fin  reelle  du  pouvoii  pcisonnel* 

Une  proposition  par  laquelle  nous  demandons  l’abrogation  du  régime  des 
décrets  a  été  déposée;  la  commission  d’initiative  en  a  été  saisie  ;  malheureu¬ 
sement  le  temps  a  manqué  pour  la  faire  venir  eu  discussion.  Si  j’ai  l’honneur 
de  vous  représenter  encore,  je  déposerai  de  nouveau  cette  proposition  et  j’espère 
obtenir  que  la  loi,  seule,  règle  désormais  tout  ce  qui  touche  à  notre  droit  publie 
et  constitutionnel. 

U  faudra  peut-être  attendre  ce  moment  pour  apporter  à  la  constitution  et 
aux  attributions  du  Conseil  colonial  des  modifications  que,  le  pretniei,  j  avais 
indiquées  et  sur  lesquelles  nous  avons  toujours  tous  été  d’accord.  Le  défaut  le 
le  plus  apparent  de  la  composition  actuelle  va  disparaître  de  lui-même  par  l’ap¬ 
plication  même  du  décret,  et  un  vœu  du  Conseil,  dans  sa  dernière  session, 
paraît  avoir  indiqué  la  plus  heureuse  des  solutions,  puisqu’elle  pci  met  de  coi- 
riger,  sans  revenir  en  arriére,  ce  qu’a  d’excessif  le  rôle  attribué  à  l’élément 
indigène. 
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La  proposition  de  loi  sur  Ja  réorganisation  des  retraites  a,  elle  aussi,  subi 
un  ajournement  Je  crois  qu'il  eût  été  avantageux  pour  les  employés  civils  des 
colonies  d’obLenir  des  retraites  établies  sur  la  base  de  certaines  assimilations* 
Ce  système  n’a  pas  prévalu  ;  iï  est  aujourd'hui  absolument  abandonné*  Tout 
récemment  encore,  la  lui  de  finances  pour  1886  laisse  prévoir  ce  remaniement, 
a  brève  échéance,  de  rînstititution  même  de  la  caisse  des  invalides  de  Ja 
marine,  qui  ne  subsistera  que  pour  les  seuls  inscrits  maritimes  et  ressortira 
probablement  du  Ministère  du  Commerce,  La  révision  de  la  loi  sur  îes  retraites 
s'impose  donc  dans  un  délai  restreint-  C'est  alors  que  pourra  triompher  l'amen¬ 
dement  relatif  aux  employés  civils  des  colonies  et  de  l'Algérie,  dont  j'ai  déjà  eu 
1  honneur  de  vous  entretenir.  La  retraite  après  vingt  ans  de  service  ou  quinze 
ans  de  services  effectifs,  sans  conditions  d’àge*  sera  sollicitée  par  toute  la  repré¬ 
sentation  algérienne  et  coloniale  qui  se  trouve  en  parfait  accord*  Peut-être  aussi 
l'organisation  du  Tonkin  et  des  auires  pays  protégés  qui  nous  entourent  per- 
mettra-t-elle  à  J  a  coionie  de  créer  elle-même  une  caisse  de  retraite  pour  ses 
employés.  Cette  soluiion  me  paraît  la  plus  désirable. 

La  question  de  la  caisse  de  prévoyance  me  paraît  être  plutôt  du  ressort  du 
conseiller  colonial  Je  ne  crois  pas  que  cette  institution  puisse  être  étendue, 
telle  qu'elle  est,  aux  employés  qui  sont  empruntés  aux  divers  services  métropo¬ 
litains;  ce  serait  du  reste  une  question  qu'un  décret,  seul,  pourrait  résoudre, 
quelle  que  fût  l’opinion  du  Conseil  Mais  il  serait*  je  crois*  d’une  bonne  admi¬ 
nistration  de  les  encourager  en  accordant  une  sorte  d'indemnité*  de  gratifica¬ 
tion,  dans  des  conditions  h  déterminer,  quant  à  la  durée  des  services  qui  pour¬ 
raient  y  donner  ouverture. 

Le  Sénat  nous  a  envoyé  il  y  a  deux  ou  trois  mois  tin  projet  de  loi  relatif  aux 
conditions  à  exiger  pour  les  emplois  de  percepteurs*  Un  amendement,  dont  je 
vuus  ai  fait  part  par  la  voie  de  la  presse,  a  été  déposé  par  moi.  11  iend  à  faire 
réserver  un  certain  nombre  de  places  aux  employés  coloniaux  qui  né  pourraient, 
pour  raison  de  santé,  continuer  leurs  services  aux  colonies* 

Je  me  suis  assuré  du  concours  de  plusieurs  de  mes  collègues  et,  comme  11 
s'agit  d’un  projet  de  loi,  il  viendra  en  discussion  à  la  prochaine  législature,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  le  renouveler. 

Lai  essayé  en  1882  d’obtenir  la  renonciation  par  la  métropole  au  contingent  de 
plus  de  deux  millions  qu’elle  exige  de  ia  colonie.  Mes  adversaires  eux-mêmes 
rendirent  justice  à  mes  efforts;  j’échouai  néanmoins  et  les  évènements  qui  so 
sont  précipités  aufourde  nous  ne  me  permettaient  pas  d’être  plus  pressant.  Vous 
en  avez  jugé  ainsi;  mais  un  ajournement  n’est  pas  une  renonciation  et  vous  avez 
pu  voir  que  nous  avions  conquis  de  précieux  auxiliaires  dans  la  commission  même 
du  budget. 

Les  questions  relatives  à  la  législation  et  à  l’administration  de  la  justice 
ont  de  tout  temps  fait  l’objet  de  préoccupa  lions,  que  l’exercice  de  moa  minis- 
tète  rendait  en  quelque  sorte  plus  spèciales. 

Dès  1867*  je  publiai  une  brochure  pour  réclamer  les  modifications  au  droit 
pénal  qui  nous  régissait,  pour  demander  que  notre  procédure  criminelle  fût 
mise  plus  en  harmonie  avec  ia  législation  métropolitaine* 

La  magistrature  était  au  début  une  institution  embryonnaire  ;  il  y  avait 
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quatre  magistrats  à  Saigon,  et  partout  ailleurs  les  attributions  administratives  et 
les  attributions  judiciaires  étaient  confondues.  Peu?»  peu  et  par  des  réclamations 
répétées,  nous  avons  obtenu  la  création  d’un  lieutenant  déjugé,  puis  celle  d’une 
cour,  d’une  justice  de  paix  et  de  magistrats  suppléants  pouvant  assurer  la 
marche  du  service.  Nous  avons  obtenu  la  création  de  tribunaux  à  l'interieur  et 
fait  consacrer  le  grand  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Le  corps  judiciaire  est  aujourd’hui  ce  que  nous  désirions  qu’il  devint  : 
«  une  magistrature  grande  et  forte,  étendant  son  action  sur  toute  la  Coetaïn- 
chine,,.  une  force,  une  majesté  devant  laquelle  n’oserai  cm  pas  se  produire  les 
abus  d’autorité  du  pouvoir  exécutif.  » 


Le  décret  qui  réorganise  la  justice  est  loin  d'être  parlait;  j’ai  eu  occasion 
de  vous  faire  connaître  les  principales  critiques  qu’il  me  paraît  comporter.  La 
justice  est  trop  loin  des  justiciables,  et,  dans  l’application,  on  a  trop  laisse 
s’établir  une  confusion  d’attributions  lorsqu’il  s’agit  de  l'exécution  des  arrêts  de 
justice  Vos  corps  élus,  le  conseil  colonial  et  le  Conseil  municipal  sa  sont  émus 
de  cette  situation.  Ils  ont  formulé  à  cet  égard  des  vœux  qui  serviront  certaine¬ 
ment  de  base  à  une  réforme  devenue  nécessaire.  La  création  de  juges  de  paix, 
donnant  des  audiences  dans  les  centres  les  plus  populeux,  l'institution  de  fonc¬ 
tionnaires  huissiers  feront  disparaître  une  partie  des  inconvénients  du  système 
3.0  tu  Gl 

L’expérience  de  tous  les  jours  révèle,  du  reste,  successivement  des  amélio¬ 
rations  que  le  régime  actuel  même  promet  d’apporter. 

J’ai  eu  le  regret  de  me  séparer  d’une  partie  de  mes  amis,  a  propos  de  la 
question  de  l’établissement  des  douanes.  Étendre  à  toute  rindo-Chine  le  régime 
des  contributions  indirectes,  tel  qu’il  existe  en  Cochinciiine  et  au  Cambodge  me 
paraît  être  la  meilleure  politique,  aussi  bien  au  point  de  vue  politique  que 

commercial.  .  ,, 

C’est  la  solution  que  je  me  suis  efforcé  de  faire  triompher  et  que  j  appuie¬ 
rai  aussi  énergiquement  que  je  combattrai  le  système  protectionniste  dont  ou 

nous  menace.  .  ....  , 

Je  maintiens  aujourd’hui  dans  mon  programme  tout  ce  qui  reste  a  faire  do 

celui  que  je  vous  soumettais  en  1881  i 


a  Ce  qui  n’est  pas  fait,  il  faut  l’obtenir;  ce  qui  est  mal  fait,  il  faut  le  modi¬ 
fier  ;  ce  qui  est  inachevé,  il  faut  le  linir.  » 


L’expérience  acquise  permettra  de  marcher  plus  vite  et  plus  sûrement, 

Au  point  de  vue  général  lui-même,  bien  des  choses  restent  encore  a  fane, 
mes  chers  Concitoyens,  pour  placer  la  République  sur  ses  véritables  assises.  La 
«1011  continue  mais  patiente  des  réformes  est  la  seule  lagon  d  arriver  au 
“  n'e.l  point  en  «niant  édita  à  la  foi.  «  la  b>»  «  le  Mie  1"»  non. 
pourrons  aboutir* 
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Choisissons  les  matériaux  et  choisissons  aussi  les  ouvriers,  et  surtout  ne 
confions  pas  le  soin  des  destinées  de  notre  grande  démocratie  à  ceux  qui,  il  y  a 
peu,  aidaient  à  fortifier  contre  nous  les  citadelles  impériales. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  f Indo-Chim  française! 


Jules  Blancsubé,  Conseiller  colonial.  Député  sortant. 


LA  GUADELOUPE 


MM,  GERVILLE-RÉACHE,  SARLAT 
(Élus  le  25  octobre  1885). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité,  Justice. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Bien  qu’à  la  rigueur  je  pourrais  me  passer  de  vous  adresser  une  profession 
de  foi,  puisque  vous  me  connaissez,  je  tiens  cependant  à  vous  dire  ce  que  je 
m'efforcerai  d’obtenir  dans  îa  prochaine  législature,  si  vous  me  faites  1  honneur 
de  me  choisir  pour  votre  député. 

Dans  l’intérêt  Guadeloupéen,  je  poursuivrai,  comme  par  le  passé  : 

La  création  d'un  bassin  de  radoub  à  la  Pointe-à-Pitre; 

L'organisation  de  sessions  d'assises  à  la  Basse-Terre; 

L'assimilation  de  la  colonie  à  la  métropole. 

Dans  l'intérêt  colonial,  je  revendiquerai,  comme  par  le  passé  ; 

Une  surtaxe  de  sept  francs  sur  les  sucres  exotiques  étrangers; 

L’abaissement  des  droits  sur  les  cafés,  les  roucous,  les  cacaos,  les  vanilles 
et  autres  produits  des  colonies  françaises? 

L'organisation  du  Crédit  foncier  à  meilleur  marché  pour  nos  départements 

d'outre-mer* 

Dans  T  intérêt  métropolitain,  je  soutiendrai  toutes  les  mesures  compatibles 
avec  Tordre  à  l'intérieur,  avec  F  honneur  au  dehors.  Aucun  progrès,  aucune  ré¬ 
forme  ne  m’effrayent,  mais  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu’on  réalise  les  progrès 
et  les  réformes  un  à  un,  en  tenant  compte  des  sentiments  et  des  volontés  de  ia 
dation.  Les  plus  belles  conceptions  ne  sont  et  né  peuvent  rien,  si  elles  n’ont  pas 
pour  elles,  dans  un  régime  démocratique,  l’adhésion  de  la  majorité  des  ci¬ 
toyens. 
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Dans  ^intérêt  colonial  et  métropolitain,  je  ne  cesserai  de  travailler  à  amé¬ 
liorer  le  sort  des  ouvriers  et  des  cultivateurs,  en  m’efforçant  d’obtenir  pour  eux 
les  institutions  qui  leur  permettent  de  s’organiser  pour  la  défense  pacifique  de 
leurs  droits  et  de  leurs  intérêts. 

Vive  la  Guadeloupe! 

Vive  la  République  démocratique ! 

Vive  la  France  ! 

G,  Gerville-Réache,  Député  de  la  Guadeloupe,  avocat  a  la  Cour 
d’appel  de  Paris. 


M*  Sarlat,  membre  de  la  dernière  Chambre,  a  présenté  dans  la  presse  un 
programme  contenant  les  points  suivants  i 

1e  Liberté  de  la  Presse,  de  réunion,  d’association  ; 

2°  Adoption  de  toutes  mesures  de  nature  à  préparer  la  séparation  de  1  Église 
et  de  PÉtatî 

3°  Réforme  de  l’Impôt.  Impôt  sur  le  revenu  ; 

h*  Réforme  militaire.  Service  de  trois  ans.  Application  de  la  loi  militaire  aux 
colonies  ; 

5*  Assimilation  des  colonies  avec  la  France, 


LA  GUYANE  FRANÇAISE 


M.  FRÀNCONIE,  [élu  le  11  octobre  1885}. 


A  Monsieur  Barodet,  Député,  Président  de  la  Commission 
parlementaire  des  programmes  électoraux,  Pans. 

Monsieur  le  Président  et  très  honoré  Collègue, 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  les  documents  de  ma  dernière  élection 
à  la  Guyane  française,  et  particulièrement  la  profession  de  foi  laquelle  j  ai 
été  élu,  pour  la  troisième  fols,  représentant  de  mon  pays 

DéPlÏÏ le  regret  de  vous  annoncer  que  je  n’ai  aucun  document  de  cette  élection 
â  vous  transmettre,  et  que  je  n’ai  même  pas  eu.  cette. fois -ci,  à  faire  de  proies- 

51011  Mes  Concitoyens,  s'en  rapportant  à  leurs  souvenirs  du  P^sé  à  la  faron  dom 
j’avais  rempli  mon  mandat  aux  deux  dernières  législatures,  connai  sant  d  a 
leurs  de  longue  date  mes  opinions  générales,  m’ont  fait  1  excessif  h<mnem  de 
me  continuer  leur  très  flatteuse  confiance,  sans  exiger  de  moi  de  nouvelle  dé- 

ClaF1e  je  regrette  vivement  de  n’avoir  rien  à  vous  transmettre 

^  * Toutefois,  s’il  faut  absolument  que  mon  mandat  soit  précisé  à  l’égal  de 
celui  de  tous  ^os  collègues,  et  pour  mon  compte,  je  le  crois  et  le  désire  on  ne 
oem  pius  vivement,  pour  en  assumer  toute  la  responsabilité,  je  puis  vous  dire,  si 
IZ  croyez  devoir  me  le  permettre,  que  mon  principal  engagement  tacite  envers 
nies  électeurs  est  de  consacrer  toute  mon  activité  et  toutes  mes  faibles  forces 
à  réclamer  constamment,  de  qui  de  droit,  toutes  réformes  pouvant  aider  au  relè- 
Jernem  au  progrès  et  à  la  prospérité  de  mou  malheureux  pays,  certainement 
une  des  plus  belles  colonies  de  la  France,  une  de  celles  appelées  au  pins  bnl- 

laBt  Quant 'à  mes  opinions  générales,  mes  Concitoyens  m’en  ont  laissé  la  libre 
disposition.  Ils  savent  que,  républicain,  je  resterai  toujours  républicain,  lis  sa- 
vènt  que,  patriote,  je  resterai  toujours  patriote.  Ils  savent,  enfin,  que  mon  cou- 
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cours  sera  toujours  acquis  à  la  République,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  pour  elle 
de  l'application  de  ses  plus  strictes  conséquences  qui  sont,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  suivant  moi,  l'affranchissement  matériel  et  moral,  toujours  de  plus  en  plus 
large,  du  prolétariat. 

C’est  sur  cette  connaissance  parfaite  de  mes  opinions  qu’ils  m'ont  élu  pour 
la  troisième  fois.  Je  crois  donc  pouvoir  dire  que,  de  cette  façon,  mon  mandat  ne 
saurait  être  plus  nettement  défini. 

Vous  priant  de  m’excuser  d'avoir  peut-être  plus  longuement  répondu  qu’il 
ne  fallait  à  la  demande  que  vous  aviez  bien  voulu  m'adresser. 

Je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  le  Président  et  très  honoré  collègue,  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  profondément  respectueux  et  dévoués. 


Gustave  Francome. 


INDE  FRANÇAISE 


M.  Pierre  ÀLYPE,  (élu  le  11  octobre  1885). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES. 


Aux  électeurs  de  llnde  française. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m'avez  conféré  en  1881  est  expiré.  Je  viens  vous  en 
demander  le  renouvellement. 

Mon  plus  grand  désir  était  de  me  rendre  au  milieu  de  vous,  mais  nos  amis 
communs  ont  pensé  que  ma  présence  serait  plus  utile  à  Paris  pour  veiller  à  vos 
intérêts  pendant  la  prorogation  du  Parlement,  Ils  nPont  conseillé  de  rester.  Je 
leur  obéis, 

11  y  a  quatre  ans,  quand  je  sollicitais,  pour  la  première  fois,  vos  suffrages, 
vous  ne  me  connaissiez  que  par  les  engagements  pris  envers  le  corps  électoral; 
aujourd'hui,  vous  me  connaissez  par  mes  actes  et  les  services  rendus  à  votre 
canse. 

Je  puis  dire,  sans  crainte  d’être  contredit,  que  mon  mandat  a  été  fidèle¬ 
ment  rempli  jusqu'au  bout,  que  toutes  mes  promesses  ont  été  scrupuleusement 
tenues. 

Je  vous  avais  promis  trois  choses  essentielles,  sans  lesquelles  votre  paisible 
existence  intérieure  eût  été  profondément  troublée. 

Je  vous  avais  promis  de  respecter  et  de  faire  respecter  vos  us  et  cou¬ 
tumes. 

C’est  fait! 

Depuis  quatre  ans,  aucune  atteinte  n'a  été  portée  aux  engagements  solen¬ 
nels  pris  envers  vous  par  la  France,  le  jour  ou,  en  vous  confiant  son  drapeau, 
elle  vous  a  déclarés  dignes  de  figurer  parmi  ses  enfants. 

Je  vous  avais  promis  de  vous  délivrer  d’une  administration  hostile  qui  avait 
ouvertement  déclaré  la  guerre  aux  institutions  séculaires  sur  lesquelles  repose 


fa  famille  dans  ÎTnde,  sans  tenir  compte  des  ménagements  que  Ton  doit  à  des 
populations  s;  dévouées  à  la  métropole,  et  qui  avait,  en  même  temps,  juré  la 
mort  de  vos  libertés  politiques. 

C’est  fait  I 

Aujourd'hui,  l’ordre  et  la  tranquillité  régnent  d'un  bout  à  Tautre  de  notre 
territoire. 

Je  vous  avais  promis  de  faire  respecter  le  droit  de  suffrage  de  la  masse  de 
la  population  que  quelques  ambitieux,  déçus  dans  leurs  espérances  politiques, 
voulaient  escamoter  a  leur  profit  exclusif* 

C’est  fait! 

Le  Gouvernement,  que  Ton  s'efforçait  de  tromper,  a  été,  par  mes  soins, 
éclairé  sur  la  situation  de  la  colonie;  la  Cour  de  cassation  a  rendu  le  mémorable 
arrêt  du  G  mars  1883,  qui  a  réduit  à  néant  les  singulières  prétentions  de  vos 
adversaires,  et  le  Parlement,  en  votant,  il  y  a  deux  mois,  la  nouvelle  loi  élec¬ 
torale,  vient  de  consacrer,  une  fois  de  plus,  votre  droit  de  suffrage* 

Vous  savez  au  prix  de  quels  efforts  ces  précieux  résultats  ont  été  obtenus  I 
Vous  savez  de  quelles  attaques  et  de  quelles  calomnies  vous  avez  été  l'objet  1 
On  est  allé  jusqu’à  vous  faire  l’injure  suprême  de  vous  contester  votre  qualité 
de  Français,  vous  que  la  France  s’honore  de  compter,  depuis  plus  d’un  siècle, 
au  nombre  de  ses  plus  fidèles  enfants* 

Nous  avons  triomphé  de  toutes  les  difficultés,  et,  personnellement,  je  n'ai 
pas  hésité  à  aller  jusqu’au  sacrifice  pour  la  défense  de  vos  droits  politiques* 
Enfin,  dernièrement,  une  grosse  question  a  été  résolue  dans  un  sens  favo¬ 
rable  pour  la  Colonie,  Je  veux  parler  de  la  loi  militaire,  J'aijprovoqué  et  obtenu, 
à  la  tribune,  des  déclarations  qui  sont  de  nature  à  rassurer  complètement  nos 
populations* 

Voilà,  mes  chers  Concitoyens,  ce  que  j’ai  fait  pour  les  intérêts  moraux  et 
politiques  de  la  Colonie*  Je  n'ai  pas  négligé  davantage  ses  intérêts  matériels* 

Au  mois  décembre  dernier,  de  terribles  inondations  ont  porté  la  ruine  et 
la  désolation  sur  les  territoires  de  Pondichéry  et  de  Karikal.  Je  suis  intervenu 
auprès  du  Gouvernement  et  de  la  Chambre,  et  j'ai  obtenu  de  leur  générosité 
un  million  pour  venir  en  aide  aux  malheureuses  victimes  de  ce  désastre* 

Je  m'occupe  et  je  continuerai  à  m'occuper  avec  tout  le  dévouement  que 
vous  me  connaissez,  de  la  question  du  port  et  de  celle  des  irrigations,  qui  sont 
toutes  deux  à  l'étude*  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  m’efforcerai  d’obtenir, 
pour  ces  diverses  entreprises,  le  concours  pécuniaire  de  la  métropole. 

Telle  a  été,  dans  le  passé,  telle  sera,  dans  i’avenïr,  ma  conduite,  mes 
chers  Concitoyens,  si  vous  me  faîtes  l'honneur  de  me  réélire*  Vous  trouverez 
en  moi  même  dévouement  à  votre  cause,  même  fidélité  au  mandat. 

A  la  Chambre,  j’irai  siéger  au  sein  de  la  majorité  gouvernementale,  résolu, 
comme  par  le  passé,  à  soutenir  la  République,  cette  chère  République  qui 
vous  a  donné  ce  que  les  autres  gouvernements  vous  avaient  toujours  refusé  : 
le  suffrage  universel  et  le  droit  de  représentation  au  Parlement,  sans  compter 
toutes  les  libertés  locales  dont  vous  jouissez  aujourd’hui. 

En  terminant,  mes  chers  Concitoyens,  permettez-moi  de  vous  donner  un 
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conseil,  un  conseil  d’ami  dévoué  :  ne  vous  divisez  pas,  soyez  unis  aux  élections 
de  1885  comme  vous  l’avez  été  aux  élections  de  1881. 

N’oubliez  pas  que  c’est  grâce  à  l’entente  qui  a  existé  dans  vos  rangs,  pen¬ 
dantes  quatre  dernières  années,  que  j’ai  pu  vaincre  lesplus  grandes  difficultés 
et  sauver  des  mains  qui  voulaient  l’anéantir,  le  plus  précieux  de  vos  droits,  le 
droit  de  suffrage* 

Suivez  en  cela  Y  exemple  de  votre  Sénateur  eL  de  votre  Députe,  qui  ont 
toujours  marché  d’accord  pour  la  défense  de  vos  intérêts. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  ! 

Vive  l’Inde  française! 


Pierre  Alype,  député  sortant * 


. .  .  ... _  ... 


LA  MARTINIQUE 


MM,  HCJRÀRD,  DEPRÛGE  (élus  le  25  octobre  1885), 


Lettre  adressée  à  3YE.  le  président  de  la  Commission 
des  programmes  électoraux. 


Paris,  le  3  juillet  1886 


Mon  cher  Collègue, 


Voici  les  grandes  lignes  de  la  politique  que  j’ai  soutenue  a  la  Martinique 
dans  le  Journal  des  Colonies  et  dans  les  réunions  publiques  ; 

République  progressiste. 

Amélioration  du  sort  des  travailleurs;  suppression  du  livret  d'ouvriers* 
Suppression  des  dépenses  non  concordataires* 

Adoption  de  toutes  les  mesures  pouvant  amener,  le  plus  tôt  possible,  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'Etat, 


Agréez,  mon  cher  Collègue,  l'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments, 

Hurard,  député  de  la  Martinique. 


Lettre  adressée  à  M-  le  président  de  la  Commission 
des  programmes  électoraux. 


Mon  cher  Collègue, 


Paria,  5  juillet  1886, 


Dans  la  dernière  campagne  électorale,  je  n'ai  pas  eu  à  faire  de  profession 
de  foi  nouvelle.  Je  me  suis  recommandé  de  la  politique  que  j'avais  suivie  h  la 
dernière  législature,  en  promettant  d'y  rester  fidèle. 


Ih 
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Les  points  principaux  du  programme  que  j’ai  développé  dans  mes  réunions 
sont  les  suivants  ; 

Décentralisation  administrative  ; 

Service  militaire  égal  pour  tous  et  spécialement  pour  les  Français  des  Co¬ 
lonies; 

Séparation  des  Églises  et  de  l’Etat. 

Agréez,  mon  cher  Collègue,  l’assurance  de  mes  sentiments  les  plus  dé¬ 
voués. 


Deproge,  député  de  la  Martinique. 


- _ 


LA  RÉUNION 


DE  MAHY,  DUREAU  DE  VAULCOMTE  (élus  le  11  octobre  1885} 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DE  LA  RÉUNION 


MM.  de  Mahy,  Dureau  de  Vaulcomte,  aux  électeurs 
de  Pile  de  la  Réunion. 


Chers  Concitoyens, 

La  nouvelle  loi  électorale,  en  rétablissant  le  scrutin  de  liste,  permet  à  vos 
deux  députés  de  se  représenter  ensemble  à  vos  suffrages. 

Dans  l’accomplissement  du  mandat  que  vous  leur  avez  confié,  en  1881,  ils 
n’ont  jamais  tenu  compte  de  la  division  de  la  Colonie  en  deux  circonscriptions 
électorales.  Chacun  se  devait  et  chacun  s’est  dévoué  à  la  Colonie  toute  entière. 

Entre  eux  a  été  maintenue,  inspirée  par  leurs  sentiments,  commandée  par 
les  intérêts  de  la  Colonie,  une  union  que  rien  n’a  pu  briser. 

Entre  eux  il  y  a  solidarité  entière  pour  le  passé,  il  y  a  accord  pour  l’avenir. 
Leur  programme  est  inscrit  dans  les  quarante-quatre  comptes  rendus  qu’ils 
vous  ont  adressés  au  cours  de  cette  législature. 

Aussi  longtemps  qu’ils  auront  l’honneur  d’être  vos  représentants,  ensemble 
ils  continueront  à  consacrer  tout  leur  temps,  toutes  leurs  forces  à  bien  servir 
notre  cher  petit  Pays,  la  France  et  la  République. 

De  Mahy,  Dureau  de  Vaulcomte. 


SÉNÉGAL 


M.  GASGONI  (Élu  le  25  octobre  1885.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  SÉNÉGAL 


Hôpital  de  Saint  Louis,  S  novembre  1885* 

Mes  chers  Électeurs, 

En  me  désignant  une  troisième  fois  pour  représenter  notre  pays  au  Parle¬ 
ment,  en  réunissant  sur  mon  nom  une  majorité  telle  qu'elle  ne  petit  être 
discutée,  en  m’accordant  de  nouveau  votre  confiance,  vous  yenezde  me  décerner 
la  suprême  récompense  que  je  pouvais  envier. 

Merci  donc,  mes  chers  Compatriotes  ! 

Ybtre  verdict,  si  solennellement  et  si  puissamment  exprimé,  doit  faire  défi¬ 
nitivement  comprendre  que  le  suffrage  universel  repousse  à  jamais  nos  adver¬ 
saires,  Malgré  les  moyens  employés  par  eux,  à  cause  même  de  ces  moyens,  vous 
les  avez  éloignés*  Vous  ne  voulez  pas  que  vos  intérêts  et  ceux  du  Pays  leur 
soient  confiés.  Vous  faites  bien,  car  vous  les  avez  jugés* 

Vous  montrerez  les  mêmes  sentiments  dans  les  élections  prochaines  du 
Conseil  général  et  vous  obtiendrez  le  même  succès. 

Vous  aurez  ainsi  vaillamment  et  heureusement  combattu  pour  votre  indé¬ 
pendance  et  votre  liberté* 

Quant  à  moi,  profondément  touché  des  marques  de  votre  vive  sympathie, 
je  vous  en  exprime  toute  ma  gratitude,  et  vous  assure,  à  mon  tour,  mes  bien 
chers  Électeurs,  de  mon  entier  dévouement. 


Alfred  Gascon! ,  dépoté  du  Sénégal, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 
POSTÉRIEURES  AUX  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES 
des  4  et  18  octobre  1885. 


ÉLECTIONS  PARTIELLES 

des  6,  13,  20  décembre  1885,  14  février,  14  mars 
4,  11 ,  18  avril  et  2  mai  1886. 


VENDÉE 


Election  partielle  du  ft  Décembre  l&Sfî. 


M.  Louis  de  LÀ  RÀSSETIÈRE, 

Élu  en  rem  placement  de  M,  de  L4  BÂSSETILRE,  décédé. 


ÉLECTION  LÉGISLATIVE  DU  6  DÉCEMBRE  1885 


Aux  électeurs  du  département  de  la  Vendée 


Messieurs  les  Électeurs, 

Vous  êtes  convoqués  le  6  décembre  pour  élire  un  député  en  remplacement 

de  èsi gn i^par D’Assemblée  des  délégués  Conservateurs  du  département,  je  me 

PréT^’aLSndezSpea;  de  moi  une  longue  profession  de  foi  Tons,  vous  con¬ 
naissiez  les  sentiments  de  M.  Edouard  do  la  BASSETIÈRE.  Son  fils  ne  saurait  les 

renier. 


Assurer  le  libre  exercice  de  la  religion  et  la  liberté  des  pères  de  famille. 
Protéger  l’agriculture  et  l’industrie, 

Ramener  l’ordre  et  l’économie  dans  nos  finances, 

S’opposer  à  la  création  de  nouveaux  impôts, 

Mettre  un  terme  aux  guerres  lointaines  et  désastreuses, 

Tel  est,  en  quelques  mots,  le  programme  que  je  soumets  à  votre  sanction. 

75 
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Électeurs, 

Vous  avez  donné,  le  k  octobre,  une  majorité  de  plus  de  13,000  voix  aux 
candidats  de  la  liste  conservatrice  en  Vendée, 

Malgré  son  échec  récent,  le  parti  républicain  veut  continuer  la  lutte  dans 
notre  département. 

Vous  ne  vous  déjugerez  pas  à  deux  mois  d’intervalle. 

Pas  d’abstention,  faisons  tous  notre  devoir,  et  une  nouvelle  victoire  viendra 
couronner  l'union  des  conservateurs  en  Vendée. 

Louis  de  La  Bassetière,  docteur  en  droit. 


GARD 


ÉLECTION  PARTIELLE  IHJ  1*  »ÉCE#1BI*E  1885 


M.  Ed.  GMJSSORGUES, 

élu  eu  remplacement  de  M.  MADIER  DE  MONTJÀU 
qui  a  opté  pour  la  Drôme. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  -  Égalité -Fraternité 


ÉLECTION  LÉGISLATIVE  DU  13  DÉCEMBRE  1883 


Aux  Électeurs  Républicains  du  département  du  Gard 


Citoyens, 

Grâce  à  notre  union  et  à  notre  discipline,  nous  avons  vaincu  au  18  octobre 
les  réactions  coalisées. 

11  nous  reste  à  compléter  notre  œuvre  en  nommant  le  13  décembre,  au  siégé 
laissé  vacant  par  l’option  de  Madier  de  Montjau,  un  député  républicain. 

Le  Congrès  départemental,  réuni  à  Nîmes  en  vue  de  désigner  un  candidat 
unique  aux  élections  du  13  décembre,  dans  un  esprit  de  concorde  et  de  conci¬ 
liation  républicaine,  et  s’inspirant  du  respect  qui  est  dû  aux  décisions  du  suf¬ 
frage  universel,  a  acclamé  à  la  presque  unanimité  la  candidature  de  celui  qui 
est  arrivé  le  septième  aux  élections  du  k  octobre  et  qui  a  déjà  obtenu  près  de 
26,000  voix  républicaines,  le  citoyen 

Édouard  GAUSSORGUES,  ancien  magistrat. 
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Il  n’y  a  donc  plus  aujourd’hui  qu’une  seule  candidature  républicaine.  Le 

;~r0rST  pas  le  Caildldat  d’un  groupe  ou  d’une  fraction  du 
parti  républicain,  il  est  le  candidat  du  parti  républicain  tout  entier. 

,laac  °U\C:,miaUerez  SUr  son  110,11  Vuoioa  <lui  foi*  uotre  force  :  les  résultats  du 
passe  sont  pour  nous  un  sur  garant  de  l’avenir. 

nos  abstention™113  11 ,'éat“°"  “°“8  6““8  S‘  ”e  <lema,lle  ’“'à  ProI*ter 

f’  ,“’6“  prétentions  de  la  coalition  monarchique 

I  i,  parant  faussement  du  titre  de  conservatrice,  clierche  à  nous  ramener  en 
arriéré,  a  paralyser  tout  progrès,  à  renverser  les  institutions  actuelles  par  des 

dbStfUtl011  des  é,ecteurs  soucieux  des  véritables  interets  de 
la  1  aine  serait  plus  qu  une  faute,  elle  serait  un  crime. 

C’est  donc  pour  tout  républicain  un  impérieux  devoir  de  se  rallier  à  la  can¬ 
didature  adoptée  par  le  Congrès  et  de  voter  pour  le  citoyen 

Edouard  GAUSSORGUES, 


Aux  urnes!....  Pas  d’abstentions!...,  Vive  la  République  l 


Au  nom  du  Congrès  départemental,  les  membres  du  bureau  : 

Vouland,  conseiller  général,  Président;  Dr  Viala,  délégué  de  la 
Crand  Combe  ;  Dr  Cambacedès,  conseiller  d’arrondissement  du 
Vgan  ;  Cavalier;  Auzilhok,  conseiller  général  de  Quissac,  vice- 
Présidents;  Laurent  Busquet,  conseiller  d’arrondissement  de 
Remoulins;  Jean  Gazelles,  avocat,  délégué  de  Saint-Gilles; 
J.  Roque,  conseiller  d’arrondissement  de  Lasalle,  secrétaires. 


Vu  ;  le  candidat, 

Ed.  GAUSSORGUES. 


SEINE 


ELECTION  PARTIELLE  MES  «-«?  MECE.HBRE  1S85. 


MM.  LABORDÈRE. 

MAILLARD. 

millerand. 

de  DOU  VILLE-MAILLEFEU . 
AGHARD. 

BRIALOU. 

Élus  le  27  Décembre  1885  eu  remplacement  de  : 


MM.  FLOQUET,  qui  a  opté  pour 

Henri  BRISSON, 

G.  PERIN,  — 

Paul  BERT,  — 

Henry  MARET , 

CLEMENCEAU,  — 


les  Pyrénées  Orientales, 
le  Cher. 

la  Haute-Vienne, 
î’ Yonne,  . 

le  Cher.  . 
le  Var. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  13  DÉCEMBRE  1883 


UNION  DE  LA  PRESSE  RADICALE  SOCIALISTE 

Citoyens, 

Le  suffrage  universel  a  affirmé  hautement,  aux  élections  générales,  sa 
volonté  souveraine. 
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Il  a  condamné  les  aventures  lointaines,  qui  ruinent  notre  Trésor  et  compro¬ 
mettent  la  défense  nationale. 

Il  a  réclamé  la  réalisation  des  réformes  politiques  et  sociales  contenues 
dans  le  programme  de  1860, 

Nous  nous  présentons  à  vous  comme  les  adversaires  résolus  de  la  politique 
guerrière  coloniale  et  les  serviteurs  fldêles  du  programme  de  1869, 

Décidés  à  refuser  tout  impôt  nouveau,  nous  voterons  la  liquidation  la  plus 
honorable  et  la  plus  prompte  des  expéditions  ruineuses  du  Tonkin  et  de  Mada¬ 
gascar. 

Convaincus  de  la  nécessité  d'asseoir  la  liberté  politique  sur  la  base  des 
libertés  communales,  nous  réclamerons,  tout  d’abord,  ('application  du  drpft 
commun  à  la  ville  de  Paris  et  au  département  de  la  Seine. 

La  séparation  des  Églises  et  de  l’État  doit  être  à  bref  délai  réalisée* 

Partisans  d'une  politique  de  travaux  et  d'affaires,  nous  voulons  l'ordre  ré¬ 
tabli  dans  les  finances,  —  la  diminution  des  dépenses  publiques,  — -  la  suppres¬ 
sion  des  emplois  inutiles,  —  un  système  dlmpôfa  rationnel  et  vraiment  démo¬ 
cratique,  —  l'abolition  des  monopoles  et  des  privilèges  économiques,  —  l’allège- 
ment  des  charges  du  travail  national,  —  l’amélioratiqn  cje  la  condition  des 
travailleurs. 

Les  partisans  de  la  Monarchie  et  de  PEmpîre,  dissimulés  sous  l’épithète  de 
Conservateurs,  ralliés  sous  la  bannière  du  cléricalisme,  ont  réussi,  dans  quel¬ 
ques  départements,  à  surprendre  pour  on  jour  le  suffrage  universel. 

C’est  la  contre-révolution  qui  se  lève.  Nous  sommes  les  fils  de  la  Révolution 
française,  nous  la  défendrons. 

Vive  la  République  ! 

Labordère, 

A  char  d,  ancien  député, 

Br ialou  /ancien  dép  u  t  é, 

Douville*Maillefeu,  ancien  député. 

Maillard,  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris, 

Millerand,  Conseiller  municipal  de  Paris, 

Vui  Tun  des  candidats,  Labordère, 
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N°  683 


SCRUTIN  DE  BALLOTTAGE  DU  27  DÉCEMBRE  1883. 


UNION  DE  LA  PRESSE  RADICALE  SOCIALISTE 

Citoyens  ! 

Au  premier  tour,  vous  nous  avez  donné  une  grande  majorité  sur  tous  nos 
concurrents. 

Cet  honneur  nous  le  devons  aux  principes  dont  nous  sommes  les  serviteurs 
convaincus. 

Notre  programme  a  toujours  été  le  vôtre,  c'est  le  programme  radical  socia¬ 
liste,  celui  que  vous  avez  constamment  affirmé  par  vos  votes,  celui  dont  nous 
sommes  les  défenseurs  réfléchis  et  résolus. 

Nous  répudions  la  politique  guerrière  coloniale  que  nos  adversaires  veulent 
continuer  en  compromettant  la  défense  nationale  et  au  prix  de  nouveaux  impôts. 

Nous  voulons  des  réformes  que  nos  adversaires  repoussent  pour  s'obstiner 
dans  une  politique  rétrograde. 

Nous  attendons  avec  confiance  votre  décision. 

Vive  la  République  î 

Millerand,  Conseiller  municipal  de  Paris, 

Maillard,  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris, 

Labordère, 

Douville-Maillefeu,  ancien  député, 

Aohard,  ancien  député, 

Brialou,  ancien  député, 

Vu  :  les  candidats  :  Millerand,  Maillard,  Labordère, 

D  ou  ville -Maillefeu ,  Achard,  Brialou. 


i'K. 
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T^RN- ET -GARONNE 


Election  partielle  du  20  «léceiulwe  tSS5  (1). 


MM.  PRÂX-PARIS,  ARN  AU  LT,  TRUBERT,  LASSERRE 
(Élu.  en  remplacement  de  MM.  PRAX-PARIS,  ARN  AU  LT,  TRUBERT  et  URL  N  EL, 
dont  Uèlecùoû  a  été  annulée). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  188o 


Candidats  conservateurs. 


E 1  g  c  tsu  rs  j 

En  appelant  les  départements  a questions  et  les 

-  *•*- pro“nM  1  ,a  h,“ur  d'0M 

4?v.n.  M  «pi™.  >* 

voila  législature  aura  4  désigner  qae  "le'mTdat  que  vous  a  vos  à  dé- 

IéB„^^S|ÆC  “siI  e‘ ,ous  imposen,i8 

grands  devoirs. 

Trois  sentiments  agitent  le  Pays  ; 


Les  regrets  du  passé  et  de  ses  prospérités  perdues; 


(1)Lm  étendu  20, ddccnbrelSSScat  été  faite,  «r  «eiaoa,  ^  — 


ticma  du  4  octohni 
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La  lassitude  du  présent; 
i;  L’appréhension  de  l'avenir. 

Quelle  est  donc  la  situation  de  la  France? 

A  l 'extérieur,  elle  est  isolée  au  milieu  de  l'Europe  hostile  ou  indifférente. 

}  ^  1  intérieur,  le  défaut  d’autorité,  la  division  entre  les  citoyens,  l’insécurité, 

s  ajoutant  aux  détresses  matérielles,  inquiètent  les  esprits. 

Cet  état  de  choses  est  le  fruit  de  la  politique  opportuniste  ;  c’est  d’elle  que 
vous  souffrez;  c’est  elle  que  vous  avez  à  juger  et  que  vous  êtes  impatients  de 
condamner,  de  frapper  de  votre  juste  verdict. 

Cherchant  au  loin  la  gloire  et  les  lauriers  quelui  refuse  son  impuissance  en 
Europe,  et  pour  ouvrir  un  champ  aux  spéculations  que  vous  savez,  le  Gouverne- 
ment  a  inventé  la  politique  coloniale, 

M.  Jules  Ferry  s’en  est  fait  le  verbe  et  l’incarnation. 

Cette  politique,  sans  profit  jusqu’à  présent,  dissémine  pus  forces  et  nos 
flottes  a  Madagascar,  au  Cambodge,  au  Congo,  et  nous  a  valu  la  guerre  avec  la 
Chine. 

Un  diplomate  habile,  M.  Boutée,  avait  obtenu  un  traité  qui  nous  assurait 
sans  coup  fènr  le  protectorat  de  FAnnam  et  du  Tonkin. 

Diplomate  et  traité  furent  désavoués,  et  le  26  avril  1883  le  ministère  de¬ 
mandait  un  crédit  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs  pour  occuper  certains 
points  du  ionkio.  L’origine  de  la  guerre  remonte  à  cette  date;  sa  responsa- 
imité  incombe  à  ceux  nui  ont  dpman^  /"*  O  /I  if*  A  rJ  n  f  ï  _  1  _  .  _  "  j  F  ■  .  * 


des  traités  de  commerce  conçus  sans  prévision  et  rédigés  sar 
livré  notre  agriculture,  notre  industrie  et  notre  commerce 


étrangère. 


sans  compétence  ont 
"ce  à  la  concurrence 


Des  emplois  et  des  fonctions  inutiles  ont  aggravé  le  défiât  annuel  de  cent 
'ante  militons. 
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U  France  a  la  pin,  forte  dette  publie  du  üBIHbl  J»  «  **  ** 

trente  milliards  et  ^passera  ^'milliard  cent  millions! 

ïï|SÎ  T*Z27l™  T^o^les  après  les 

““fccrs?  r:;e=cs=c 

et  l’Allemand  cinquante-cinq.  _  revenu.  Oui,  si  votre 

Le  propriétaire  pay©  cTproZi  de  vos  sueurs,  le  fi*»  les  cou¬ 
chant  p  VOUS  rapporte  cent,  irancb,  t.  * 

•  MM  °»  Praf*nt  manquent,  le  aol  se  stéri- 

L’agriculture  languit;  les  capit.u*  et  les  b  a»  !»■  manq  ,  ,aleur 

lise;  les  fermages  ont  baissé  de  vvvjl  four  mt  -  le  cinquième. 

L’industrie  el  le  *****  «""«**  ^ 

ceinmenfle^mot^le^nngwèrouia,  écho  sinistre  des  plus  mauvais  .ours  de  notre 

mk pl'ea  SOUS  le  Mu.  Le 

ie  DEn  supprimant  N»»W  #  *«*  l'“éPeIf“ce  *  "***■ 

ture,  il  a  tenté  de  taire  de  direction,  lenteurdans 

rJZSS&SZ*  «mm  partout,  la  .aveu,  politique  prime  MM 
général  et  le  bon  droit*  ,  *„  mr  ]e9  députés  républicains  en 

Lrc  r=  r‘ nUis  Xnt  p“  “  -  - 

avaient  promis,  que  de  ce  qn  lls  on^  ^'t'  un  double  déni  de  vos  droits, 

«jtssz  rr ia  no- 

initiation  des  Sénateurs.  menacés  i  votre  Foi  par  la  per - 

.jï&T  :|—  -  «  **  >”•  * — - ^ p- 

Wm1'e„e  es.  i»  politique  que  deua  de 

et  qu’ils  serviraient  encore,  avec  es  .  patronne  et  celle  qu’il 

nft™nHiqancé  nue  le  Gouvernement  exige  ne  ceux  qu  r 
en  obtient.  C'est  sur  elle  que  vous  allez  vous  prononcer. 


Electeurs, 

Si  vous  nous  honorez  de  vos  suffrages, 


libres  de  toute  attache,  ne  relevant 
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que  de  vous,  de  notre  conscience  et  de  notre  amour  du  Para,  nous  dema  n- 
derons  ; 


A  l extérieur  ;  la  Paix,  une  paix  digne;  une  politique  qui  par  aa  sagesse 
son  esprit  de  suite,  la  confiance  qu’elle  saura  inspirer,  fasse  rentrer  la  France 
dans  le  concert  des  puissances  européennes  avec  le  rang  et  le  rôle  historique 
qui  lui  appartiennent.  H 

A  l  intérieur  :  nous  réclamerons  une  politique  de  concorde,  d’apaisement 
de  conciliation,  qui  ramène  la  paix  civile  ; 

La  liberté  de  conscience  ; 

La  liberté  d’enseignement; 

Le  i établissement  et  le  maintien  de  la  paix  religieuse  ; 

La  dignité  et  1  indépendance  de  la  magistrature; 

L’équité  et  l’impartialité  dans  l'administration;’ 

Les  emplois  publics  donnés  au  mérite  et  non  à  la  faveur; 

L  autorité  respectable  pour  qu’elle  soit  respectée; 

L’armée  restituée  à  la  France  et  tenue  à  l’abri  de  l’esprit  de  parti' 

Une  législation  militaire  qui  ne  s’inspire  que  des  véritables  intérêts  de  la 

cierTo  pnr°Da  6  ^  ÜT6  C°mpte  deS  mtérêts  sociaus.  intellectuels  et  Cnao- 
ci  ers  qu  elle  engage  ei  qu  elle  doit  sauvegarder. 

Nous  demanderons  une  réduction  des  charges  publiques  qui  vous  épargne 

les  impôts  nouveaux,  annoncés  par  M.  Ferry,  après  les  élections.  P  ° 

Cette  réduction,  nous  l’obtiendrons  par  la  cessation  des  aventures  mili 

m°dérati0ü  l6S  dépenS63  61  “  -■«  dans 

et  M ^  nmPÔt  S™  3SSiet£e’  -  ^partition 

Nous  contmuerans  à  réclamer  une  péréquation  nouvelle  de  l’impôt  entre 
t  epartemeuts  sur  des  bases  qui  respectent  Je  principe  de  l'égalité  devant 
1  impôt  proclamé  en  1790  par  l’Assemblée  nationale.  S  “  1 

Le  departement  de  Tarn-et-Garonne  paie  tous  les  ans  165  000  francs  de 
principal  foncier  qu’il  ne  doit  pas.  ’  U  lrancs  ae 

Au  point  de  vue  economique,  nous  demanderons  la  révision  des  traités  de 
commerce,  l  etablissement  de  droits  compensateurs  qui,  tenant  compte' do  mi- 
charges,  fassent  à  la  production  nationale  une  situation  égale  à  celle  de  h  pro 

ZSSrS*?  «  «•»  ■B'ïouUure,  noire  cLmdfc  eftm  £ 

dustne  en  état  de  soutenir  la  concurrence 

"s  8“"‘  ">«““>“-«■  U  c°ura 

Le  blé  est  à  quinze  francs  [M 

Nous  nous  associerons,  d’ailleurs,  à  toutes  les  mesures  propres  à  assure,,  u 
bien-être  des  classes  laborieuses ,  d’où  qu’en  vienne  l’initiative, 

telles  sont  les  lignes  de  la  politique  commune  que  nous  suivrons 

riab^ent"  nï!  œ“Vre  0°“’erV“rice  “““  in,*- 


X: 
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Sl  au  cours  de  notre  mandat  les  événements  ou  ^initiative  des  pouvoirs 
publics  mettaient  en  cause  le  Gouvernement  et  nos  institutions,  convaincus 
qu’après  nos  révolutions  tout  pacte  constitutionnel  non  accepté  par  le  sufirage 
universel  serait  contesté,  et  par- suite  sans  stabilité,  qu’en  soumettant  un 
principe  au  consentement  de  tous,  loin  de  le  nier  ou  de  le  méconnaître,  on  ne 
fait  que  le  fortifier,  nous  demanderons  que  la  Nation,  soit  directement,  soit 
indirectement,  prononce  dans  sa  souveraineté. 

Faîte  sur  ce  large  terrain,  leur  alliance  n  impose  a  vos  candidats,  n  im¬ 
posera  à  vos  élus  aucune  capitulation.  Elle  leur  permet,  comme  aux  électeurs, 
à  quelque  opinion  qu’ils  appartiennent,  une  action  commune  dans  l'intérêt 
supérieur  de  la  Patrie, 

Coalisez-vous  donc  avec  nous,  et  allez  au  scrutin  avec  confiance,  avec  dis¬ 
cipline. 

La  confiance,  vous  la  puiserez  dans  la  bonté  de  notre  cause  et  dans  le  sen¬ 
timent  de  vos  droits  et  de  votre  force. 

Vous  êtes  les  maîtres.  Votre  droit  est  absolu,  imprescriptible.  Contre  lui, 
iî  n’y  a  pas  de  droit.  Si,  pour  vous  éloigner  de  noos,  on  agitait  devant  vos  yeux 
le  spectre  de  troubles  civils,  vous  ririez  de  ce  vain  fantôme.  Il  s’évanouirait 
devant  votre  volonté.  Contre  l’armée  pacifique  de  vos  bulletins,  toutes  les  armes 
sont  impuissantes. 

Vous  êtes  les  plus  nombreux  ;  ayez-enbien  conscience;  que  tous  et  chacun 
fassent  leur  devoir;  pas  d’abstention  coupable,  et  le  triomphe  vous  est  assuré, 

La  discipline  vous  sera  inspirée  par  l’exemple  de  nos  adversaires.  Elle  est 
la  première  condition  du  succès.  Vous  respecterez  Punité,  l’intégrité  de  notre 
liste,  et,  soyez-en  certains,  le  4  octobre  sera  pour  vous  une  grande  journée, 
une  journée  de  salut  et  de  victoire  lîl 

A.  Frax^Paris,  Arnault,  Brukel,  Tmbert, 


N* 
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ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1883 


Ctfi*€ni£Mire  de  .11,11:  1cm  ciuailidais  républicains  aceltiuics 
par  le  Congrès. 


Circulaire  de  MM.  Lasserre  et  Ghabrié. 

Électeurs  de  Tarn»et-Oarorme  et  Chers  Concitoyens, 

À  rapproche  des  élections  du  4  octobre,  nous  avons  le  devoir  de  vous  rendre 
compte  du  mandat  dont  nous  avons  été  investis  par  l|S  républicains  des  arron¬ 
dissements  de  Castel  sarrasin  et  de  Mûîssac* 

lin  même  sentiment  patriotique  nous  a  réunis  :  assurer  le  triomphe  défi— 
niuf  de  la  République  pacifique,  réformatrice  et  progressiste  ;  développer  la  for¬ 
tune  publique  par  le  travail,  Vimtruction  et  la  liberté. 

Pénétrés  de  la  nécessité  de  3a  formation  d’une  majorité  de  gouvernement, 
nous  nous  sommes  efforcés,  en  dehors  de  toute  question  de  personnes,  de  mé¬ 
riter  votre  confiance j  en  consacrant  notre  dévouement  aux  affaires  générales  de 
la  France  et  du  département. 

Animés  d’un  esprit  de  conciliation,  nous  avons  la  conviction  d’avoir  entre¬ 
pris,  avec  sagesse  et  persévérance,  toute  une  série  de  réformes,  basées  sur  les 
grands  principes  de  1789  et  conformes  à  nos  promesses. 

Nous  avons  contribué  avec  loyauté  à  la  réalisation  de  notre  programme. 
Ce  que  nous  avions  promis,  nous  bavons  tenu.  Nos  votes  vous  disent,  d’ailleurs, 
ce  que  nous  avons  fait  ; 

Développement  de  V enseignement  gratuit ,  obligatoire  et  laïque. 

Régime  municipal  modifié,  en  donnant  à  nos  franchises  communales  plus 
d’extension,  sans  porter  atteinte  à  notre  unité  nationale. 

Révision  des  lois  constitutionnelles  par  la  suppression  des  inamovibles  et 
par  rétablissement  d'une  proportionnalité  plus  large  et  plus  juste  dans  ïe 
nombre  des  électeurs* 

Réorganisation  du  personnel  de  la  magistrature * 

Loi  sur  les  récidivistes,  dont  l'application  aura  pour  effet  de  garantir  la  sécu¬ 
rité  publique,  surtout  dans  les  grandes  villes* 

Organisation,  si  féconde  pour  notre  démocratie  laborieuse ,  des  syndicats  pro- 
fessionnels  et  des  caisses  d7 épargne  postales* 

Budgets  votés  en  équilibre,  tout  en  opérant,  depuis  1876,  trois  cent  mil¬ 
lions  de  dégrèvements  d'impôts,  tout  en  donnant  de  larges  encouragements  à 
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la  conqtnjctiqq  Qb  à  la  restauration  deg  écpleg  et  en  assurant  |ps  dépenses  des 
travaux  publics  et  du  service  vicinal. 

Droits  proteçtmrj  pour  défaire  noire  (igrmUim  fl  notre  industrie  contre 
la  prpductfqn  étrangère  „ 

Traité  de  paix  conclu  avec  la  Chine,  qui  vient  de  rrj.ettre  fin  aune  expédition 
commencée  en  1874  et  poursuivie,  non  dans  nn  dut  de  conquête*  mais  pour  sau¬ 
vegarder,  epfpmp  h  Madagascar,  l’honneur  et  les  droits  de  la  France. 

Telles  sont  les  principales  mesures  adoptées  par  la  Chambre  de  1881  ;  il 
vous  appartient  do  juger  si  elles  sont  libérales j ‘progressives  et  démocratiques* 

Le  Pays  va  être  consulté  par  le  vote  au  scrutin  de  liste  ;  vous  allez  être 
appelés,  le  4  octobre  prochain,  à  choisir  vos  représentants.  Mous  venons  solliciter 
vos  suffrages.  Si  vous  nous  faites  l’honneur  de  renouveler  notre  mandat,  nous 
nous  inspirerons  toujours  dans  nos  actes  et  dans  nos  votes  de  vos  intérêts  et  de 
ceux  de  la  République. 

De  grands  progrès  ont  été  accomplis  ;  mais  il  reste  encore,  dans  Tordre 
politique  et  économique:  déportantes  réformes  a  réaliser. 

Nous  devons  vous  exposer  et  vous  faire  connaître  sommairement  les  ques¬ 
tions  qui  devront  faire  l'objet  de  nos  principales  préoccupations, 

Maintien  de  la  Présidence  de  la  République  et  du  SéftaÇj  avec  adoption  d  une 
base  plus  large  et  plus  démocratique  pour  P  élection  des  Sénateurs,  la  suppres¬ 
sion  de  ces  deux  grands  pouvoirs  nous  paraissant  être  contraire  au  principe  de 
stabilité,  si  nécessaire  à  tout  gouvernement  qui  veut  inspirer  confiance  au  pava, 

Application  rigoureuse  du  Concordat ,  dont  la  dénonciation,  créant  un  clergé 
libre  et  indépendant,  pourrrait  devenir  une  source  de  difficultés  pour  l’Etat  et 
de  troubles  pour  les  consciences.  Du  reste,  la  majorité  de  l'opinion  publique 
ne  demande  pas  encore  la  séparation  de  l'Église  et  de  l’Etat,  mais  ce  qu'elle 
réclame  impérieusement,  c’est  la  suppression  des  abus,  le  respect  des  droits  de 
TÉtat  contre  les  empiétements  du  clergé. 

Complément  de  la  réforme  judiciaire  par  les  lois  qui  sont  à  l’étude,  princi¬ 
palement  celle  relative  à  l’extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  à  la 
modification  de  la  procédure  civile,  dans  le  but  de  diminuer  les  frais  de  justice. 

Réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  avec  le  principe  de  1  égalité  pour 
tous  les  citoyens  ;  suppression  du  volontariat,  création  d’une  armée  coloniale, 
composée  principalement  d’éléments  indigènes. 

Politique  libérale  à  l'intérieur,  politique  de  paix  à  T  extérieur  avec  maintien 
absolu  de  nos  droits  et  de  Tintégrité  de  notre  domaine  colonial;  mais  refus  de 
s’associer  à  tout  projet  d’expédition  lointaine  ou  de  conquête,  tant  que  les  inté¬ 
rêts  supérieurs  du  Pays  et  Thonneur  du  drapeau  ne  seront  pas  sérieusement  et 
directement  engagés. 

Remaniement  équitable  de  notre  système  d'impôts^  en  allégeant,  autant  que 
possible,  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  et  en  réduisant  les  dé¬ 
penses  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires;  extinction  graduelle  de  la  detie 
publique?  diminution  des  droits  proportionnels  d'enregistrement  sur  les  ventes 
et  échanges  d’immeubles;  dégrèvement  de  T  impôt  fonder  par  une  juste  péré- 


quation  au  bénéfice  des  départements  trop  chargés,  comme  celui  de  Tarn-et- 
Garonne. 

Mesures  de  protection  et  de  défense  pour  V  agriculture , établissement  du  Crédit 
agricole,  modification  et  révision  des  traités  de  commerce  en  vue  de  protégei 
nos  produits  nationaux  contre  la  concurrence  étrangère,  et  augmentation  des 
droits  protecteurs,  si  ceux  déjà  votés  sont  reconnus  insuffisants;  abaissement  et 
unification  des  tarifs  de  transport  sur  les  chemins  de  fer,  pour  encourager  notre 
commerce  et  notre  industrie  ;  accroissement  de  la  richesse  de  notre  région  en 
favorisant  l’adoption  du  projet  de  canal  maritime  de  l’Océan  à  la  Méditerranée, 
dont  l’exécution  intéresse  à  un  si  haut  degré  tout  le  Midi. 

Amelioration  du  sort  des  travailleurs  et  encouragement  à  lèpaigne,  par  le 
vote  des  projets  de  loi  sur  les  Caisses  de  retraite  de  la  vieillesse,  les  sociétés  do 
secours  mutuels,  l’enseignement  professionnel,  industriel  et  agricole. 

Suppression  du  cumul  des  fonctions  électives  avec  celles  qui  sont  salariées  par 
l’État;  interdiction  aux  Sénateurs  et  Députés  de  faire  partie  de  1  administration 
des  Sociétés  financières. 

Tel  est  notre  programme;  nous  comptons,  pour  l’accomplir,  sur  l’union  de 
tous  les  républicains  dans  le  département  et  sur  l’entente  de  tous  les  hommes  de 
gouvernement  dans  la  nouvelle  Chambre. 

Nous  faisons  appel  à  votre  sagesse  et  à  votre  patriotisme.  En  nous  accor¬ 
dant  vos  suffrages,  vous  contribuerez  à  raffermissement  de  nos  institutions  dé¬ 
mocratiques,  et  vous  donnerez  ainsi  une  nouvelle  preuve  de  votre  esprit  d’ordre, 
de  progrès  et  de  liberté. 

Notre  dévouement  le  plus  absolu  vous  est  acquis.  Soyez  assurés  que  vos 
intérêts  trouveront  toujours  en  nous  des  défenseurs  résolus,  la  République  et  la 
France,  de  vrais  et  fidèles  serviteurs. 

J.  Lasserre,  maire  de  Saint-Nicolas,  vice-président  du  Conseil 
général,  député  sortant. 

P.  Chamué,  maire  de  Moissac,  vice-président  du  Conseil  général, 
député  sortant. 


ARDÈCHE 


ÉLECTION  PARTIELLE  DU  14  FÉVRIER  ISKC, 


MM.  FOUGEIROL,  VIELFAURE,  BOISSY-D’ÀNGLAS,  CLAUZEL,  DEGUILHEM, 
SAINT-PRIX,  élus  le  février  1886. 

ü  remplacement^  MM*  BLACHÈRE,  de  MONTGOLFIER,  MORIN-LATOUR, 
VERIN  ET,  de  BERNIS,  Henri  CHEVREAU,  dont  F  élection  a  été  annulée. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885. 


Cômgrès  départemental  de  l’ Ardèche. 


Programme, 

Le  Corn  rôB  départemental  républicain  déclare  que  les  principes  et  les  règles 
<■■■'  '«près  devront  diriger  la  conduite  des  députés  de  l’Ardèche  pendant  la  pro¬ 
chaine  législature, 

La  stabilité  gouvernementale  est  une  condition  essentielle  de  la  durée  et 
cm  développement  de  la  République,  de  la  prospérité  des  affaires  publiques  et 
do  toute  réforme  politique. 

Obtenir  d’abord  la  formation  d’un  ministère  homogène  fermement  républicain 
'■■ogressistf  ,  résolu  à  faire  respecter  par  tous  les  partis  le  gouvernement  répu- 
n  et  à  poursuivre  l’accomplissement  de  toutes  les  réformes  ayant  pour  but  le 
exercice  des  droits  de  l’homme  et  l’application  de  plus  en  plus  étendue 
acipes  démocratiques  dans  l’organisation  sociale,  et  soutenir  ensuite  ce 
>  de  sur  confiance  et  de  leurs  votes  contre  les  monarchistes  et  contre 

77 
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les  opposants  systématiques,  tel  est  donc  le  premier  devoir  des  députés  rêpubli- 

Cam  Ne  jamais  rechercher  la  popularité  en  faisant  des  propositions  impossibles 
à  réaliser,  des  promesses  qu’on  ne  peut  tenir,  en  subordonnant  les  mtérêts 

Sénépour  que  la  liberté  de  conscience  soit  pleinement  assurée,  aucune  religion 
ne  doit  être  favorisée  ni  empêchée.  La  suppression  du  budget  des  cuUes  et  la 
séparation  des  Églises  et  de  l’État,  entourées  des  garanties  nécrssaiies  a  1  indé¬ 
pendance  de  l’État,  sont  donc  les  solutions  définitives  de  la  question  religieuse  ; 
il  appartient  à  la  France  elle- même  d'indiquer  l’heure  de  ces  grandes  téformes, 
les  tdus  profondes  qui  aient  jamais  été  accomplies  chez  aucun  peuple. 

^Maintenir  les  droits  de  la  France  sur  ses  possessions  coloniales,  et  appor  er 
dans  la  politique  extérieure  la  prudence  qui  doit  assurer  la  paix,  et  la  fermeté 
nui  doit  garantir  Y  honneur  national- 

Les  raalitions  de  monarchistes  et  de  républicains  étant  aussi  dangereuses 
pour  la  République,  qu’immorales,  les  Ministres  ont  pour  devoir  de  ne  se  retirer 
aue  devant  une  majorité  uniquement  républicaine. 

q  Aucune  loi  pouvant  entraîner  des  dépenses  ne  doit  être  votee  sans  que  les 
ressources  nécessaires  soient  en  même  temps  déterminées  et  assurées. 

Les  besoins  et  les  conditions  de  progrès  de  l'agriculture  exigent  toute  la  sol¬ 
licitude  du  gouvernement  républicain.  Le  développement  d’un  enseignement 
agricole  pratique,  la  création  de  Chambres  consultatives  sont  au  premier  rang 

des  ™^U5et^,êtsPéconomiqueSt  industriels,  commerciaux;  les  réformes  fiscales 
et  administratives;  les  institutions  destinées  à  assurer  la  sécurité  et  1  avenir  '  : 
travailleurs  doivent  être  l’objet  principal  des  efforts  de  la  prochaine  Cbarnbi  . 
dont  le  mandat  finira  en  1889;  il  faut  que  par  ses  œuvres  et  ses  actes  elle  pr  ¬ 
omue  à  la  France  de  célébrer  dignement  le  centenaire  de  la  Révolution  ni 
apporta  au  monde  l’idéal  d’une  société  nouvelle  faite  de  travail,  de  justice  et 

'ibets  Députés  de  l’Ardèche  s’engagent  à  rendre  compte  de  leur  mandat  une 
fois  par  an  dans  le  département* 


Déchu’alïoxE* 


Tel  est  le  programme  que  vos  délégués  au  Congrès  département  ont  di«- 

Nous  l’avons  accepté  et  ils  nous  ont  confié  le  mandat  de  le  soutenir  de  - 
vous  et  d’en  faire  la  régie  de  notre  conduite  à  la  Chambre  des  Députés. 

11  contient  le  principe  de  tomes  les  idVendmalions  de  la  democra 
toutes  les  réformes  qui  sont  l’essence  même  de  la  condition  de?  Mène? 

République.  ,  , 

NOUS  apporterons  a  l’étude  et  à  l’accomplissement  de  ces  r- 
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l’énergie  de  républicains  qui  n’ont  jamais  servi  et  ne  serviront  jamais  que  la 
République. 

Jules  ROCHE;  BOÎSSY-D’ANGLAS,  député  sortant,  ancien  conseil¬ 
ler  général,  ancien  ministre  plénipotentiaire;  V1ELFAURE, 
député  sortant;  FOHGE1ROL,  député  sortant;  DEGUILHEM, 
conseiller  général  ;  CLAUZEL,  conseiller  général. 


république  française 


ÉLECTION  LÉGISLATIVE  DU  14  FÉVRIER  1886. 


Aux  électeurs  «le  l'Ardèche. 

Électeurs, 

Le  vote  de  surprise  du  k  octobre,  œuvre  de  calomnie,  do  corruption  et  de 

violence,  a  été  annulé  par  la  Chambre. 

Ce  verdict,  que  l’on  s’efforce  de  vous  présenter  comme  un  défi  a  votre  sou¬ 
veraineté,  n’en  est  que  la  consécration  :  nous  vous  demandons  de  le  ratifier  par 
vos  libres  suffrages.  Sachez  soustraire  vos  consciences  de  citoyens  à  toute  ingé¬ 
rence  coupable  et  n’oubliez  pas  les  manœuvres  de  nos  adversaires  et  de  leurs 

agents  habituels  1  A 

Avant  le  é  octobre,  ils  n’avaient,  disaient-ils,  pas  d  autre  but  que  de 
dérendre  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  République  compromis  par  les  répu¬ 
blicains.  Ils  allaient  de  porte  en  porte,  cachant  honteusement  leur  drapeau  pour 

surprendre  votre  bonne  foi.  ,  _  „  . _ 

Mais,  au  lendemain  de  leur  succès  inattendu,  ils  ont  jeté  le  masque  et  pro¬ 
clamé  bien  haut  leur  véritable  but  :  renverser  la  République,  meme  au  prix 

lI  U\C T/menaces,  le  Pays  a  répondu,  le  18  octobre,  en  envoy  ant  à  la  Chambre 
une  majorité  républicaine;  c’était  sa  revanche.  Ardéchois,  l’heure  de  la  votre  est 
venue. 

Vous  n’avez  pas  d’autre  alternative  : 

Ou  voter  pour  la  République,  ou  voter  pour  une  monarchie  dont  on  n’ose 
même  pas  vous  dire  le  nom. 

Si  vous  aidiez  les  faux  conservateurs  à  détruire  l’édifice  laborieusement 
élevé  de  vos  propres  mains,  ils  ne  s’entendraient  pas  pour  rebâtir  sur  ces 

ruines. 

La  République  est  donc  au-dessus  de  leurs  atteintes* 
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En  votant  pour  les  réactionnaires»  vous  auriez  créé  seulement  quelques 
embarras  au  régime  de  justice  et  de  progrès  en  dehors  duquel  il  n’est  pas  de 
sécurité  pour  le  Pays,  et  séparé  notre  cher  département  de  la  grande  famille 
démocratique* 

Eu  votant  pour  notre  liste,  vous  consolidez  la  République  que  la  France  veut 
conserver* 

Partisans  convaincus  de  toutes  les  réformes  économiques  réalisables,  déci¬ 
dés  aux  sacrifices  compatibles  avec  Phonneur  national  pour  maintenir  le  Pays 
dans  une  voie  pacifique,  respectueux  de  toutes  les  croyances  sincères,  nous  met¬ 
trons  à  profit  les  leçons  de  Pexpèrience  pour  travailler  à  rendre  la  Patrie  chaque 
jour  plus  libre  et  plus  respectée* 

Nous  nons  efforcerons  d* atténuer  la  gravité  de  la  crise  agricole,  commer¬ 
ciale  et  industrielle  dont  on  exploite  les  conséquences  passagères  au  détriment 
du  régime  actuel,  en  les  aggravant  encore  par  une  campagne  de  calomnies  et 
de  mensonges  contre  les  finances  de  la  République* 

Les  nations  monarchiques,  l'Allemagne  elle-même,  souffrent  plus  que  nous 
de  cette  crise,  et  cependant  nous  subissons  par  surcroît  les  lourdes  charges  du 
traité  de  Francfort  imposé  k  la  France  comme  une  rançon  permanente  de  la 
folle  guerre  de  1870,  qui  était  la  guerre  de  l'Impératrice  et  de  M.  Chevreau, 

Électeurs  ! 

Nos  aspirations  ne  sont-elles  pas  les  vôtres? 

Nous  avons  à  notre  actif  une  œuvre  importante  accomplie  dans  PArdèche, 
puisque  nous  avons  contribué  à  créer,  sans  charges  nouvelles  pour  le  départe¬ 
ment,  vos  écoles,  vos  voies  de  communication,  tout  votre  outillage  matériel  et 
moral  dont  les  régimes  déchus  avaient  dédaigné  de  s'occuper* 

Pourquoi  voteriez-vous  pour  des  hommes  qui  ont  toujours  combattu  vos 
idées  et  vos  principes  et  qui  n’ont  jamais  été  à  la  peine  pour  la  défense  de  vos 
intérêts  ? 

Entre  les  monarchies  tant  de  fois  rejetées  et  la  République  votre  unique 
sauvegarde  contre  les  révolutions,  vous  n’hésiterez  pas;  votre  devoir  et  votre 
intérêt  parlent  assez  haut  : 

Vous  voterez  pour  la  République  1 

Boissy-d1  Anglas , 

Glauzel, 

Degmlhem, 

Fougeirol, 

Saint-Prix, 

Vielfaure. 


CORSE 


ÉLECTION® 


PARTIELLES  UES  14  ET  28  FEVRIER  188«. 


MM  Emmanuel  ARÈNE,  ASTIMA,  CECC.ALDl,  élus  le  14  février, 
M.  le  docteur  SUSINI,  élu  le  28  février 

en  remplacement  de  MM.  GAYINI,  ABBATUCCI,  de  MONTERA, 
comte  MULTEDO,  dont  l’élection  a  été  annulée. 


Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  188a. 


Aux  électeurs  du  département  de  la  Corse. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  revendique  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députes. 
Vous  connaissez  ma  fidélité  aux  principes  démocratiques  qui  sont  la  ba. 

**  m*f  dans  .OUA  las  actes  de  ma  ,1.  pjj*. 

““Cuis élu  jw '.léger  S  la  S»***  «**.  U  est  la  liberté  ave»  ta 
revendications  patriotique.  de.  réformes  nécessaires,  aras,  que  des  progrès 
matériels  et  moraux  que  la  Nation  attend  depuis  longtemps. 

]  voter”  souvent  avec  l’extrême  gauche  parce  que  1.  est  -amour  dés, nté- 
ressé  pour  le  peuple  qui  soudre  ;  là  est  la  justice  forcée  par  l’abuégattou. 

J,  donnerai  tout  ce  que  j’ai  pu  acquérir  d’expénence  dans  les  lu  tes  que 
la  soutiens  depuis  vingt-cinq  ans,  tout  ce  qui  me  reste  de  vigueur  e,  d  énerg  e 
i<  “défense  de»  intérêts  généraux  de  noire  Ile,  à  sou  honneur,  a  sa  prospe- 

ri  té. 
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Citoyens, 

La  République  radicale  obtiendra,  le  4  octobre,  dans  îa  France  continentale; 
un  éclatant  succès;  associez-vous  à  ce  courant  régénérateur  et,  allant  aux 
ornes ,  inspirez-vous  de  cette  mâle  fierté  dont  Pascal  Paoli*  le  Ris  aîné  de  la 
liberté^  fut  F  expression  la  plus  pure  dans  le  siècle  dernier. 

J’ai  confiance  en  vous, 

D*~ F.  Ceccaldi, 

Avocat»  ancien  préfet  de  la  Défense  nationale,  membre  do 
Conseil  général  de  la  Corse. 


Liberté,  Égalité,  Fraternité, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBRE  1885, 


Mes  chers  Compatriotes, 

Le  parti  républicain  de  l'arrondissement  de  Sartène,  régulièrement  et 
démocratiquement  convoqué  en  réunion  publique,  m’a  fait  l'insigne  honneur  de 
proclamer  à  ^unanimité  ma  candidature  aux  prochaines  élections  législatives; 
en  me  confiant  la  lourde  charge  de  continuer  les  traditions  républicaines  de 
son  chef  vénéré  feu  le  docteur  Alexandre  Bartoli, 

J’accepte  l'honneur,  j’espère  m’en  rendre  digne,  et  je  sais  heureux  de  faire 
Cette  campagne  de  liberté  avec  les  vaillants  champions  de  la  démocratie,  qui 
font,  avec  moi,  partie  de  la  liste  radicale* 

Nouveau  venu  sur  la  scène  politique  corse,  je  dois  h  mol 'même  de  vous 
parler  plus  longuement  que  ceux  que  vous  connaissez  davantage* 

Je  le  ferai  en  résumant  les  idées  que  j'ai  exposées  verbalement  au  café  Vol¬ 
taire,  h  Paris,  et  dans  les  réunions  publiques  à  Sartène, 

Gitoyens, 

C'est  un  grand  honneur  pour  moi  de  me  retrouver  parmi  vous  après  vingt 
ans  d’absense,  et  de  constater  que  les  sublimes  idées  de  liberté,  d’égalité  et 
de  fraternité,  proclamées,  il  y  a  presque  un  siècle  par  la  grande  Révolution 
française,  pénètrent  en  Corse  comme  partout  ailleurs* 

Je  parle  à  des  compatriotes»  à  des  amis,  à  des  frères.  Je  le  ferai  donc  avec 
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la  phis  entière  franchise,  je  vous  ouvrirai  mon  cœur,  je  vous  exposerai  mes 
iûè(  et  je  m'estimerai  heureux  si  elles  peuvent  obtenir  votre  approbation. 

Je  crois  à  la  démocratie  et  à  son  triomphe  final,  C'est  cette  croyance  iné¬ 
branlable  et  sincère  qui  a  dirigé  tous  les  actes  de  ma  vie,  et  qui  m'a  donné 
assez  de  force  pour  lutter  continuellement  et  partout  contre  toutes  les  tyrannies 
morales  et  matérielles. 

Je  crois  à  la  République  et  j'y  croirai  toujours  et  quand  même,  car  j’ai  l'in¬ 
time  conviction  que  c'est  la  seule  forme  de  gouvernement  qui  puisse  garantir  à 
tous  les  citoyens  la  justice,  la  liberté  et  l'égalité. 

Les  hommes  passent,  les  constitutions  changent,  les  partis  s'agitent  et  dis¬ 
paraissent;  mais  les  principes  restent,  et  l’humanité  suit  sans  cesse  sa  marche 
ascendante  et  son  évolution  progressive  vers  la  liberté,  la  justice  et  l'harmonie 
sociale* 

Les  individus  ne  sont  que  les  instruments  du  progrès,  s'ils  sont  bons,  mo¬ 
destes,  désintéressés  et  généreux,  ils  accélèrent  ia  marche  de  révolution 
humaine;  et  Lhislpire  reconnaissante  conserve  précieusement  leur  mémoire. 

S’ils  sont  méchants,  ambitieux  et  égoïstes,  ils  peuvent  retarder  momenta¬ 
nément  celte  marche  progressive,  mais  ils  sont  brisés  tôt  ou  tard*  leur  puis¬ 
sance  éphémère  s'évanouît,  leur  mémoire  tombe  dans  l'oubli  et  le  mépris,  et  les 
priuoipes  immortels  du  beau,  du  bon,  du  vrai,  du  juste  reprennent  bientôt  la 
direction  de  la  société. 

Ce  n’est  donc  pas  de  personnalités  plus  ou  moins  puissantes  que  je  vous 
parlerai?  ce  n'est  pas  non  plus  ma  cause  personnelle  que  je  défendrai. 

Simple  soldat  de  la  démocratie  que  je  sers  depuis  vingt  ans,  je  n’ai  aucune 
ambition  personnelle*  Je  le  jure  l 

Je  Vi>us  demande  un  fieu!  droit,  celui  de  tra  vailler  avec  vous  à  îa  régéné¬ 
ration  morale  et  matérielle  de  noue  pauvre  Patrie  en  apportant  une  modeste 
pierre  à  l'édifice  d'uu  avenir  meilleur  de  justice,  d'union  et  Je  liberté* 

Car  on  ne  peut  plus  couvrir  pieusement  les  plaies  qui  nous  rongent  depuis  si 
longtemps  ;  il  faut  avoir  le  courage  civil  de  les  souder,  de  les  étudier  sérieuse- 
muni.  et  d’y  apporter  des  remèdes  prompts  et  efficaces,  si  nous  ne  voulons 
assister  impassibles  et  en  mauvais  citoyens  à  la  décomposition  putride  de  notre 
chère  Corse. 

Je  irai  de  haine  pour  personne,  je  suis  tolérant  pour  tous.  Aussi  je  plains 
bien  sincère  meut  tes  citoyens  trop  confiants  qui,  trompés  et  illusionnés  sans 
cesse,  deviennent  complices  involontaires  des  maux  de  la  Patrie,  Mais  j'ai  le 
droit  de  crier  aux  ambitieux  vulgaires,  quel  que  soit  le  masque  sous  lequel  ils 
se  cachent,  aussi  bien  celui  de  toutes  les  monarchies  du  passé  que  celui  de  la 
République  fausse,  intéressée  et  utilitaire,  aux  citoyens  intrigants  qui  ont  la 
République  sur  les  lèvres,  sans  Lavoir  dans  le  cœur,  et  qui  prostituent  la  Corse 
à  leur  soif  toujours  inassouvie  de  gloriole,  de  puissance  et  de  jouissance* 

QuV,vez-vQus  fait  de  la  patrie,  .qu'avez- vous  fait  des  vertus  héroïques  de 
nue  pères? 

11  ne  s’agit  donc  pas  pour  moi  do  combiü- usons  électorales*  d’influences  a 
abattre,  de  nouvelles  fortunes  politiques  à  élever* 
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Non,  Citoyens I  le  sentiment  qui  m’inspire  est  beaucoup  plus  noble  et  plus 
élev  é*. 

Il  s’agit  de  faire  revivre  dans  notre  pays  la  justice  dont  il  est  sevré  depuis 
des  siècles,  d’y  proclamer  la  liberté,  l’égalité  et  la  fraternité  :  de  refaire  ■ 
peuple  glorieux  de  Sampiero  et  de  Paoli  et  de  le  jeter  comme  force  vive,  coi 
facteur  puissant,  comme  boulevard  de  la  liberté,  dans  le  grand  courant  de 
démocratie  française  à  côté  de  ses  meilleurs  éléments  de  force  et  d’avenir. 

Cette  œuvre  de  devoir  et  de  patriotisme  est-elle  au-dessus  de  nos  forces  . 
Non,  Citoyens!  Vouloir,  c’est  pouvoir  et  nous  pourrons  quand  nous  voudrons 
sérieusement. 

Nos  pères  pauvres  et  malheureux  n’avaient  ni  les  moyens,  ni  notre  force, 
ni  l’appui  puissant  de  la  démocratie  française,  et  pourtant  ils  ont  réussi  dan . 
des  en  (reprises  bien  plus  grandes  que  celle  que  nous  tentons. 

Iis  ont  défendu  durant  des  siècles  le  sol  sacré  de  la  Patrie  contre  l’invasion 
et  l’oppression;  ils  ont  proclamé  les  principes  de  la  vraie  République,  et  ont  con¬ 
servé  la  liberté,  la  justice  et  l’union  entre  citoyens. 

Notre  tâche  à  nous  est  plus  facile  quoique  aussi  nécessaire. 

Il  ne  faut  pas  désespérer  de  l’avenir;  ils  mentent  les  ambitieux  néfastes  qui 
proclament  hautement  que  toutes  les  vertus  sont  mortes  dans  le  cœur  des 
Corses,  qu’ils  ont  perdu  l’amour  de  la  justice  et  de  la  liberté  pour  devenir  les 
courtisans  du  pouvoir,  les  mendiants  des  faveurs,  les  séides  du  despotisme-  Ce 
langage  intéressé  leur  est  indispensable  pour  excuser  leur  politique  personnelle, 
féodale,  héréditaire,  sans  but,  sans  principes  et  sans  grandeur. 

Il  est  malheureusement  vrai  que  les  parricides  n’ont  manqué  ni  dans  io 
passé,  ni  dans  le  présent,  pour  tenter  ce  résultat  infâme.  Il  est  vrai  que  l’igno¬ 
rance  a  été  exploitée,  que  les  plus  mauvaises  passions  ont  été  entretenues  et 
cultivées  avec  soin,  que  l’ambition  et  l’intérêt  ont  été  réveillés  par  tous  les 

moyens.  .  ,  , 

11  est  vrai  que  les  vengeances  les  plus  odieuses  et  les  persécutions  les  plus 
imméritées  n’ont  pas  été  épargnées  aux  citoyens  libres  et  indépendants,  aux 
hommes  de  principe  et  d’énergie  qui  ne  voulaient  pas  subir  le  joug  du  des¬ 
potisme.  . 

Mais  il  est  vrai  aussi  que  la  partie  saine,  que  la  partie  libre,  sage  et  indé¬ 
pendante  de  nos  populations  a  toujours  résisté  vaillamment  à  ce  travail  corrup¬ 
teur  et  dissolvant,  en  luttant  contre  la  fortune  aveugle,  contre  les  courtisans  de 
tous  les  pouvoirs,  contre  le  pouvoir  lui-même. 

Vaincue  souvent,  mais  jamais  abattue,  elle  remontait  sur  la  brèche,  et  forte 
de  son  droit  et  de  sa  vertu,  elle  affirmait  par  des  actes  d'indépendance  que  la 
valeur  antique  et  la  liberté  sont  immortelles  en  Corse. 

Le  momeut  est  donc  venu  de  travailler  avec  ardenr  à  notre  régénération  : 
mais  il  est  indispensable  pour  cela  de  faire  cesser  tous  les  malentendus  et  de 
se  présenter  dans  l’arène  le  front  découvert,  libre  de  tout  intérêt  et  de  toute 
attache  au  passé,  avec  un  programme  franc,  clair,  net,  bien  défini,  et  ne  don¬ 
nant  lieu  à  aucune  équivoque. 

Ce  programme,  Citoyens  !  n’est  pas  à  chercher,  il  est  tout  fait  :  c’est  celui 
de  la  République  démocratique  vraie,  c’est  celui  de  nos  frères  républicains  de 
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a  gauche  radicale,  c’est  la  continuation  naturelle  de  dévolution  des  principes  de 
C9,  qui  doit  enfin  reprendre  sa  marche  triomphale  et  conduire  la  France  et  l'hu1- 
manité  à  la  liberté  radicale,  à  l'harmonie  et  au  bien-être  social. 

Ce  programme  veut  l'amélioration  morale  et  matéreille  de  la  société,  la 
fusion  la  plus  intime  de  toutes  les  classes  qui  la  composent,  dans  la  liberté, 
l'égalité  et  la  soumission  de  tous  au  droit  commun. 

Il  veut  l'abolition  de  tous  les  privilèges,  la  Juste  répartition  des  impôts, 
l'économie  ‘financière  et  bureaucratique,  la  décentralisation  bien  entendue,  la 
révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  plus  démocratique  et  plus  égalitaire, 
l'abolition  du  Sénat  ou  son  élection  par  le  suffrage  universel,  la  protection  effec- 
live  et  bienveillante  aux  travailleurs,  la  liberté  vraie* 

Il  proclame  hautement  que  la  République,  c'est  la  paix  et  la  justice,  et 
qu'elle  ne  doit  imiter  ni  les  Monarchies,  ni  les  Empires,  ni  les  Républiques  au¬ 
toritaires  et  conquérantes. 

Il  affirme  sans  crainte  que  la  France  nouvelle  veut  conquérir  le  monde  par 
l'expansion  de  ses  idées  de  justice  et  de  liberté,  et  non  par  des  guerres  et  des 
entreprises  coloniales  qui,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  n’ont  servi 
qu’à  ouvrir  un  gouffre  sans  fond,  où  s'engloutissent  le  sang,  l’honneur  et  For  de 
la  France. 

lî  veuf  rendre  Fimpôt  du  sang  le  moins  lourd  possible  et  égal  pour  tous  les 
citoyens,  il  veut  répandre  l'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés,  U  veut  aider 
de  toutes  ses  forces  au  développement  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

Ce  programme  que  j'ébauche  à  peine  est  le  mien,  je  Faccepte  dans  tous  ses 
détails,  et  je  m'engage  sur  l'honneur  h  travailler  à  sa  réalisation. 

Voilà,  Citoyens,  ce  que  veut  la  République  radicale  juste,  forte  et  sage, 
c'est-à-dire  antibonapartiste,  antïlégitîraiste,  amiorléaniste  et  antîopportunisto, 
ia  paix,  la  justice,  l'égalité  et  la  liberté. 

Pour  la  Corse,  Citoyens,  je  m’engage  à  travailler  de  toutes  mes  forces  afin 
.i’ohtenir  la  sécurité  et  la  justice  dont  elle  a  un  besoin  si  pressant,  à  faire  dis¬ 
paraître  les  haines  et  les  divisions  qui  nous  affligent,  à  élever  les  bons  citoyens, 
sans  frapper  à  Faveugle  les  méchants,  à  faire  en  sorte  que  la  République  soit 
considérée  par  tous,  une  mère  commune,  juste  et  sage,  toujours  prête  à  accueil¬ 
lir  sous  sa  puissante  tutelle  les  hommes  de  bonne  volonté. 

Je  m'engagea  défendre  notre  patrie  commune  par  la  plume,  et  à  la  tribune, 

,  antre  toutes  les  attaques  injustes,  à  sacrifier  mes  intérêts  particuliers  de  pa¬ 
renté  et  d'amitié  à  la  justice  et  à  l'intérêt  général,  à  demander  et  à  réclamer 
hautement  et  avec  indépendance  ce  qui  est  indispensable  au  progrès  moral  et 
matériel  du  pays,  c'est-à-dire  des  chemins  de  fer,  des  ports,  des  canaux,  des 
écoles  professionnelles  et  agricoles,  des  capitaux  et  des  associations  pour  dévelop¬ 
per  son  agriculture,  son  commerce  et  son  industrie. 

Je  m'engage  enfin  à  vous  rendre  un  compte  exact  de  mon  mandat,  toutes 
les  fois  que  le  peuple  le  voudra,  et  à  le  déposer  entre  les  mains  du  souverain 
véritable,  s'il  me  juge  indigne  ou  incapable  de  Je  conserver  avec  honneur  et 
profit  pour  le  Pays. 
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Ma  politique  n’est  pas  celle  des  résultats  personnels,  maie  celle  des  prin~ 
dpes,  ce  n’est  pas  une  élection  que  j'ambitionnô,  c'est  l’honneur  de  coopérer  au 
bonheur  et  à  la  prospérité  de  la  Corse  et  de  la  République. 

Si  vous  m’en  jugez  digne,  si  vous  êtes  convaincus  de  ma  bonne  foi  et  de 
mon  dévouement,  prouvez -le  en  votant  pour  la  liste  radicale,  le  h  octobre  pro 
chain. 

D*  Paul  de  Susini, 


NOTA,  —  H*  Emmanuel  Arène  n'a  pas  répondu  aux  invitations  réitérées  qui  lui  opt  été 
faites  (le  vouloir  bien  remettre  à  la  Commission  aa  profession  do  foi* 


ILLE-ET-VILAINE 


ELECTION  PARTIELLE  UE  14  LEVRIER  1886 


M.  LE  MÛRISSE,  élu  le  U  février  1886, 

En  remplacement  de  M.  de  LARIBOISIÈRE,  démissionnaire. 


ÉLECTION  LÉGISLATIVE  DU  14  FÉVRIER  1886 


A  messieurs  les  Électeurs  du  département  d’IIIe- et- Vilaine. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Les  comités  républicains  de  l’arrondissement  de  Fougères  m’ayant  désigné 
pour  remplacer  l’honorable  M,  de  Lariboisière,  député  de  cette  ancienne  cir¬ 
conscription,  et  les  réunions  qui  se  sont  faites  depuis  au  chef-lieu  du  départe¬ 
ment  ayant  ratifié  ce  choix,  j’ai  l’honneur  de  me  présenter  à  vos  suffrages  pour 
l’élection  législative  du  lfi  février  prochain. 

Mes  principes.  Messieurs,  sont  ceux  d’un  républicain  sans  épithète,  défen¬ 
seur  convaincu  de  la  grande  démocratie  française,  de  toutes  les  améliorations 
sociales,  des  progrès  et  des  réformes  qu’elle  comporte, 

La  liberté  dans  l’ordre  étant  l’ame  des  institutions  républicaines,  je  veux 
l’État  fort  par  de  justes  lois,  l’Église  libre  dans  le  domaine  qui  lui  est  attribué 
et  dont  elle  ne  doit  jamais  sortir. 

Je  veux  l’enseignement  gratuit  pour  tous  les  enfants  du  peuple,  afin  que  le 
pauvre  puisse  avoir,  comme  le  riche,  des  grades  dans  l’armée,  où  le  service  de 
trois  ans  va  appeler  tous  les  citoyens;  qu’il  lui  soit  permis  de  parvenir,  par 
l’éducation,  aux  plus  hautes  fonctions  de  l’État,  si  son  mérite  l’en  rend  digne. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  nommer  votre  mandataire,  Messieurs  les 
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électeurs,  vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  pour  protéger,  avec  tous 
les  députés  d’Ille-et-Vilaine,  les  intérêts  de  l’agriculture,  du  commerce,  du  tra¬ 
vail  qui  fait  vivre  l’ouvrier,  et  pour  défendre  énergiquement  tous  les  principes 
auxquels  vous  êtes  si  attachés. 

Tels  sont  les  sentiments  avec  lesquels,  sans  arrière-pensée  aucune,  je 
serais  heureux  d’être  votre  représentant. 

Vive  la  République! 

R.  Le  Hérissé,  ancien  officier  de  cavalerie. 


LANDES 


ELECTIONS  l'AUilILUS  I»u  14  FEVRIER  1886 


MM,  LÉCLISE,  BOUCAU,  JUMEL,  LOUSTÀLOT,  SOURI  GUES, 
élus  le  14  février  1886, 

En  remplacement  de  MM.  de  GUîLLQUTET,  LAMBERT  de  SAINTE-CROIX, 
GIEUREj  de  CARDENÀU,  FÀTON  de  FAVERNAÏ, 
dont  l’élection  a  été  annulée. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  14  FÉVRIER  1886 


Aux  Electeurs  du  département  des  Landes, 


Électeurs, 

La  Chambre  des  Députés  a  invalidé  les  élections  des  Landes.  Elle  a  ainsi 
condamné  l’ingérence  du  clergé  et  les  actes  odieux  de  pression,  d’intimidation, 
de  corruption  et  de  fraude  qui  ont  porté  atteinte  à  la  liberté  du  suffrage  uni¬ 
versel.  Loin  de  méconnaître  vos  droits,  la  Chambre  a,  au  contraire,  voulu  as¬ 
surer  l'indépendance  de  ceux  qui  ont  été  trompés  par  les  manœuvres  coupables 
des  ennemis  de  la  République. 

Électeurs, 

Vous  êtes  appelés  de  nouveau,  le  14  février  prochain,  à  choisir  vos  repré¬ 
sentants. 
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Vous  voterez  ea  hommes  libres;  vous  ne  vous  laisserez  pas  égarer  par  îles 
agissements  que  ia  Chambre  a  solennellement  flétris,  et  vous  vous  affranchirez 
de  la  tutelle  d’hommes  qui  ont  toujours  tenté  de  vous  asservir  et  de  vous  op¬ 
primer.  . 

Malgré  les  tentatives  désespérées  dea  partis  monarchiques  coalises,  la  Répu¬ 
blique  est  toujours  le  gouvernement  du  pays.  Elle  a  été  acclamée  aux  élections 
du  18  octobre  et  consacrée  de  nouveau  par  la  réélection  de  M.  Jules  Grèvy  à  la 
présidence. 

Le  chef  de  l'État  l’a  dit  dans  son  Message  : 

«  La  France,  instruite  par  mie  longue  et  dure  expérience,  sait  que  la  Répu¬ 
blique,  qui  l’a  relevée  de  ses  désastres,  est  aujourd’hui  son  Gouvernement  nécessaire, 
le  seul  capable  d’assurer  son  repos ,  sa  prospérité,  sa  force  et  sa  grandeur,  le  seul 
qui  puisse  durer  et  le  seul  conciliable  avec  la  souveraineté  nationale. 

«  Elle  a  vu,  en  un  demi-siècle,  deux  fois  la  monarchie  et  deux  fois  l'empire 
s’écrouler  dans  des  révolutions ,  et,  quand  on  vient  lui  offrir  une  nouvelle  restaura¬ 
tion,  elle  sait  que  ce  qu’on  lui  propose,  c’est  encore  me  révolution,  la  plus  redou¬ 
table  de  toutes...  » 

Électeurs, 

En  nous  accordant  vos  suffrages,  vous  donnerez,  vous  aussi,  votre  adhé- 
sion  à  ce  Gouvernement  national  et  tutélaire. 

Vos  intérêts  sont  avec  lui  et  non  avec  les  hommes  qui  veulent  le  renyeiser. 

Ayez  confiance  dans  la  République. 

Elle  est  votre  sauvegarde  contre  les  entreprises  des  factieux  qui  cherchent 
à  entraîner  le  Pays  dans  le  dèsôrdre  et  V anarchie. 

Elle  saura  se  faire  respecter  de  tous. 

L'équilibre  des  budgets  assure  par  des  eùonomies . 

ÏHf  emprunts*  ni  impôts  iionTCüiixt  l’Ordre  et  la  I*aix,  tel  est  le 

programme  que  le  Gouvernement  vient  d'affirmer  dans  son  énergique  déclara  - 
lion  aux  Chambres, 

Tel  est  celui  que  nous  soutiendrons,  si  vous  nous  faîtes  Plionneur  de  nous 
confier  le  mandat  de  député. 

Albert  Boucau? 

Henri  Jnmel, 

Félix  Léglise, 

G.  Loustalot, 

Sourigues. 


LOZÈRE 


ÉLECTION  PARTIELLE  DU  14  FEVRIER  1836 


MM.  PELISSE,  JOURDAN,  BOURRILLON 
élus  le  14  février  1886 

En  remplacement  de  MM.  MONTEILS,  COLOMBET  et  JOLY, 
dont  réfection  a  été  annulée, 


IVnfcMHÏtMi  de  foi  de  AIM,  IlaiiiTUioii,  Médisse  et  ïtoj  ei*  aux 
élections  du  4  octobre 

Aux  électeurs  du  département  de  la  Lozère, 

Chers  Concitoyens, 

Les  élections  prochaines  donneront,  grâce  ai*  scrutin  de  liste,  à  la  repré¬ 
sentation  nationale,  la  cohésion  indispensable  au  gouvernement  d’tm  grand  pays, 
La  famille  républicaine  va  se  retrouver  unie,  comme  à  l'époque  qù  tous  ses 
membres,  groupés  autour  du  même  drapeau,  infligeaient  aux  partis  monarchiques 
une  irrémédiable  défaite. 

C'est  dans  cet  esprit  de  concorde  quo  nous  ayons  T  honneur  de  nous  pré¬ 
senter  a  vos  suffrages. 

Nous  croyons  au  progrès  sans  limite,  et  puisque  l'expérience  nous  a  appris 
que,  pour  aboutir,  il  fallait  échelonner  les  questions,  nous  pensons  que  la  pro¬ 
chaine  législature  doit  être  principalement  consacrée  aux  réformes  économiques. 

La  République  a  donné  au  Pays  une  liberté  inconnue  jusqu'ici,  en  assurant 
la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion,  en  étendant  le  droit  d’association  \ 
elle  fera  plus  encore  dans  cette  voie,  mais  il  lui  appartient  aussi  de  démontrer, 
chaque  jour,  d’une  manière  plus  éclatante  qu'elle  sait,  mieux  que  tout  autre 
gouvernement,  donner  la  prospérité  à  la  France, 

Afin  d’atteindre  sûrement  ce  résultat,  il  convient  d'éviter  les  discussions 
stériles  ou  prématurées  ;  et,  selon  nous,  le  Gouvernement,  tout  en  défendant  les 
droits  de  la  société  civile,  doit  encore  demander  la  paix  religieuse  à  l'application 
loyale  mais  ferme  du  Concordat» 

Le  Parlement  a  limité  par  des  droits  protecteurs  l'introduction,  sur  nos 
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marchés,  des  produits  du  sol  étranger  ;  il  est  urgent,  par  la  révision  du  cadastre, 
de  corriger  dans  la  répartition  de  l’impôt  foncier  des  inégalités  dont  souffre  la 
Lozère  avec  plusieurs  autres  départements.  Adoucir  les  rigueurs  du  régime 
forestier;  réduire  les  frais  de  justice;  attribuer  aux  chemins  de  petite  vicinalitê 
une  plus  large  part  des  journées  de  prestation,  jusqu’au  jour  où  cet  impôt  sera 
aboli;  rendre  plus  facile  et  moins  coûteux  le  transfert  de  la  propriété  foncière  : 
voilà  un  ensemble  de  mesures  qu’il  importe  de  mettre  à  l’étude,  afin  d’alléger 
les  charges  de  notre  population  agricole. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  convient  de  poursuivre,  avec  prudence,  mais 
avec  résolution,  l’exécution  de  notre  grand  programme  de  travaux  publics,  afin 
de  rendre  plus  facile  à  nos  cultivateurs,  comme  à  nos  industriels,  la  lutte  contre 
la  concurrence  étrangère. 

Les  nouvelles  constructions  d'écoles  et  la  liquidation  des  anciennes  entre¬ 
prises  doivent  se  faire  dans  des  conditions  économiques  pour  nos  petites  com¬ 
munes,  si  l’on  veut  que  nulle  part  le  bienfait  de  l’Instruction  ne  soit  rendu  amer 
par  l’excès  des  sacrifices. 

Que  des  bourses  plus  nombreuses  permettent  aux  enfants  du  peuple 
d’atteindre  les  hautes  études  et  les  hommes  de  valeur  ne  manqueront  pas  à  la 
République;  que  le  concours  intervienne  davantage  pour  l’admission  aux 
emplois  publics  et  le  Pays  sera  mieux  servi. 

La  dernière  chambre  a  voté  le  service  militaire  de  trois  ans;  il  importe  de 
rendre  définitive  une  loi  qui  consacre  l’égalité  des  citoyens  devant  l’ennemi. 

Tout  en  maintenant  intact  le  droit  de  propriété,  il  nous  paraît  que  l’on  doit 
compléter  le  code  des  lois  protectrices  du  travail  et  encourager  les  institutions 
destinées  à  protéger  la  faiblesse  et  à  soulager  l’infortune. 

Sur  la  politique  coloniale,  chacun  s’est  prononcé  selon  les  conseils  de  son 
patriotisme;  mais  à  l’heure  actuelle  l’œuvre  accomplie  est  suffisante  pour  que 
l’on  puisse  se  borner  à  la  protection  des  possessions  acquises,  à  la  défense  de 
l’honneur  national. 

L’état  de  nos  finances,  sans  inspirer  aucune  crainte,  exige  comme  toujours 
des  ménagements  et  les  représentants  du  Pays,  commueront  à  soumettre  les 
budgets  à  cet  examen  approfondi  que  les  chambres  républicaines  ont  inauguré. 
Il  importe  de  préparer  par  la  plus  stricte  économie  les  mesures  que  réclame 
l’opinion  en  vue  d’établir  entre  les  charges  et  les  ressources  de  chacun  une  plus 
équitable  proportion. 

Chers  Concitoyens, 

Les  intérêts  généraux  de  la  France  réclameront  la  plus  grande  part  de  nos 
efforts,  mais  nous  manquerions  à  un  devoir  sacré  si  nous  perdions  de  vue  les 
aspirations  propres  à  ce  département  qui  nous  est  si  cher.  La  République  est  le 
gouvernement  de  ceux  qui  travaillent,  de  ceux  qui  peiuent;  où  donc,  mieux 
qu’ici,  trouverait-elle  à  exercer  sa  justice,  à  répandre  ses  bienfaits? 

Nous  serons  certainement  entendus,  lorsque,  de  concert  avee  les  Sénateurs 
du  département,  nous  demanderons  le  prompt  achèvement  de  nos  écoles,  de 
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notre  réseau  vicinal,  de  nos  routes  et  de  cos  chemins  de  fer,  lorsque  nous  fe¬ 
rons  appel  à  la  solidarité  nationale  an  nom  de  ces  laborieuses  et  républicaines 
populations. 

Chacun  des  arrondissements  de  la  Lozère  compte  parmi  nous  un  de  ses 
enfants,  condition  favorable  pour  que  tous  les  intérêts  soient  également  connus 
de  la  représentation  iozérienne;  mais  si  vous  daignez  nous  accorder  voire  conlï- 
ance,  aucun  de  nous  n’oubliera  qu’il  appartient  au  département  tout  entier, 
mieux  encore,  qu3it  appartient  a  la  France, 

Vive  la  République  ! 

X*  Bourrillon,  Membre  du  Conseil  général,  député  sortant, 

G,  Pelisse,  Ancien  sous-Préfet,  député  sortant, 

L.  Boyer,  Ingénieur  des  Ponts-et-Chaussées,  membre  du  Conseil  général. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  14  FÉVRIER  1885 


Aux  Électeurs  du  Département  de  la  Lozère, 

Le  5  janvier  dernier,  le  Congrès  départemental  républicain,  réuni  en  Assem¬ 
blée  générale,  a  choisi  comme  candidats  aux  élections  législatives  ; 

MM*  Gustave  Pelisse,  ancien  Député, 

Louis  Jourdan,  Maire  de  Mende,  ancien  Préfet  de  la  Lozère, 
Xavier  Bourrillon,  ancien  Député,  Conseiller  général. 

Électeurs, 

La  Chambre  des  Députés,  en  Invalidant  les  élections  des  k  et  18  octobre 
derniers,  vous  a  tracé  votre  devoir.  Connaissant  aujourd’hui  les  manœuvres  em¬ 
ployées  par  les  réactionnaires,  éclairés  par  le  résultat  général  des  élections,  vous 
ne  voudrez  point  rester  en  arrière  et  voter  pour  les  partisans  des  régimes  dé¬ 
chus,  lorsque  la  France  vient  d’acclamer  une  fois  de  plus  le  Gouvernement  ré¬ 
publicain. 

Au  nom  de  vos  intérêts  les  plus  chers,  nous  vous  adressons  un  appel  pres¬ 
sant  et  chaleureux  en  faveur  des  trois  candidats  du  Congrès, 

MM*  Pelisse,  Jourdan  et  Bourrillon* 

Le  Congrès * 
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Manifeste  des  élus. 


Chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  départemental  nous  a  désignés  pour  être  les  candidats  du  parti 
républicain  aux  élections  législatives  du  14  février* 

Unis  dans  un  même  dévouement  aux  institutions  républicaines,  dans  un 
ardent  attachement  aux  intérêts  de  notre  chère  Lozère,  nous  sollicitons  vos  suf¬ 
frages  avec  une  entière  confiance. 

Nos  ennemis,  par  des  procédés  de  propagande,  d'intimidation  et  de  pres¬ 
sion  que  la  Chambre  a  jugés  et  condamnés,  avaient  réussi  à  égarer  l’opinion 
publique*  Des  personnes  à  qui  leur  caractère  fait  un  devoir  de  ne  point  se  mêler 
aux  luttas  politiques,  oubliant  leur  mission  de  paix  et  de  religion,  n’avaient  pas 
craint  d’user,  au  bénéfice  d’un  parti,  de  Finfluence  qu’elles  exercent  sur  les  con¬ 
sciences,  Les  adversaires  de  la  République,  prenant  leurs  vains  désirs  pour  la 
réalité,  annonçaient  à  nos  populations  la  chute  et  la  ruine  du  Gouvernement. 

Électeurs,  vous  pouvez  aujourd’hui  apprécier  la  valeur  de  ces  déclarations 
et  reconnaître  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  les  ont  faites. 

Environ  Z|0  0  députés  républicains  siègent  au  Parlement  ;  leSénat  et  la  Chambre 
réunis  en  Assemblée  nationale  viennent  de  réélire  pour  sept  années  M.  Jules 
Grévy,  Président  de  la  République.  Un  nouveau  Ministère  est  constitué,  composé 
d’hommes  fermement  résolus  à  assurer  partout  le  respect  dû  à  nos  institutions. 

Dans  de  pareilles  conditions,  voudriez-vous  encore  donner  vos  suffrages  à 
des  candidats  réactionnaires  qui  seraient  également  impuissants  à  combattre  la 
République  et  à  faire  valoir  vos  droits? 

Vous  11e  le  voudrez  point  et  vous  voterez  pour  ceux  qui,  serviteurs  dévoués 
de  la  démocratie  et  du  Gouvernement  qui  en  est  l’expression  fidèle,  pourront 
obtenir  du  Pouvoir  les  satisfactions  que  bon  attend,  plus  particulièrement,  dans 
un  département  tel  que  le  nôtre. 

Vous  voterez  pour  ceux  qui  sauront  être  les  défenseurs  utiles  et  zélés  de  vos 
intérêts  et  qui,  en  dépit  des  calomnies  et  des  mensonges,  respectueux  des  liber¬ 
tés  religieuses,  ne  laisseront  pas  péricliter  entre  leurs  mains  les  droits  sacrés 
de  la  conscience. 

Cultivateurs,  ouvriers,  et  vous  tous  qui  désirez  Travail,  Paix  et  Liberté, 
unissez-vous  à  nous,  et  tous  ensemble  assurons  la  prospérité  de  notre  Lozère  et 
le  triomphe  de  la  République. 

Gustave  Pelisse,  Louis  Jourdan*  Xavier  Eourrillon. 


Monde,  le  27  janvier  18 SG. 
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Circulaire  des  mêmes  candidats  élus. 

Électeurs, 

On  a  dit  dans  plusieurs  communes  des  arrondissements  de  Mende  et  de 
Marvejols  que  MM.  Pelisse  et  Bourrillon  avaient  voté  une  loi  scolaire  qui,  d'après 
nos  adversaires  politiques,  contiendrait  des  dispositions  préjudiciables  aux  inté¬ 
rêts  religieux. 

Ceux  qui  ont  dit  cela  en  ont  menti! 

Au  moment  de  la  discussion  et  du  vote  de  la  loi  sur  rEnseignement  pri¬ 
maire,  MM.  Pelisse  et  Bourrillon  ne  faisaient  point  partie  de  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés.  (Voir  le  Journal  officiel  du  26  juillet  1881,} 

On  vous  a  dit  que  MM.  Pelisse  et  Bourmîtm  s'étaient  associés  à  des  votes 
qui  auraient  eu  pour  conséquence  de  provoquer  une  baisse  dans  le  prix  de  nos 
céréales  et  de  nos  bestiaux. 

Ceux  qui  ont  dit  cela  en  ont  menti! 

MM.  Pelisse  et  Bourrillon  ont  au  contraire  frappé  d'une  surtaxe  l'entrée  eu 
France  des  grains  et  des  bestiaux  étrangers,  afin  de  protéger  et  de  favoriser 
lJagîic(llture  nationale. 

On  vous  a  dit  que  M.  Louis  Jourdan,  maire  de  Mende,  avait  brisé  et  dé¬ 
croché  des  christs  dans  une  école  des  Frères  et  qu'il  aurait  proféré  à  cette  occa¬ 
sion  des  paroles  outrageantes  pour  le  cuite. 

Ceux  qui  ont  dît  cela  en  ont  menti  I 

Le  Directeur  de  l'école  protesterait,  au  besoin,  par  son  témoignage,  contre 
ces  bruits  calomnieux,  et  M.  Jourdan  pourrait  livrer  à  la  publicité  diverses  lettres 
démentant  ce  mensonge  malveillant. 

Sincèrement  désireux  de  donner  satisfaction  aux  sentiments  d'tln  grand 
nombre  de  pères  de  famille,  nous  solliciterons  dans  l'application  dés  règlements 
sur  l'enseignement  scolaire  les  tempéraments  que  rend  nécessaires  la  situation 
exceptionnelle  de  notre  pays,  renseignement  du  catéchisme  par  l’insti tuteur, 
en  dehors  des  heures  de  classe. 

Nous  nous  proposons  également  de  demander  l'admission  ou  le  maintien 
à  r école  des  enfants  ayant  dépassé  l'âge  scolaire,  toutes  les  fois  que  les  locaux 
seront  suffisants  pour  les  recevoir. 

Notre  concours  le  plus  actif  et  le  plus  dévoué  est  acquis  à  toutes  les  mesures 
propres  i\  apporter  des  adoucissements  au  régime  forestier  ;  et  nous  réclamerons 
aussi  que  l'emploi  des  journées  de  prestation  soit  opéré,  dans  la  mesure  ïa  plus 
large,  au  profit  des  chemins  ruraux  où  de  petite  vicinalitê. 

^agriculture  et  les  travaux  publics  seront  l'objet  de  nos  constantes  préoc¬ 
cupations  et  nous  ne  cesserons  de  demander  travail  pour  l'ouvrier,  secours  et 
protection  pour  le  cultivateur. 

Électeurs,  vous  ferez  pleine  justice  dés  calomnies  dont  nous  avons  été  vic¬ 
times  êt  vous  n'ajouterez  aucune  foi  aux  mensonges  que  l'on  ne  cesse  de  propa¬ 
ger  perfidement  contre  les  candidats  républicains, 

Gustave  Pelisse,  Louis  Jourdan,  Xavier  Bourrillon, 
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ï1. LEGUONS  LÉGISLATIVES  DU  4  OCTOBBE  1885 


Aux  Électeurs  du  département  de  la  Lozère* 

Mes  chers  Compatriotes, 

Le  I*  octobre  prochain,  la  France  nommera  ses  représentants. 

Ancien  Secrétaire  général  de  la  Lozère  et,  plus  tard,  Préfet  du  même  dé- 
parlement,  actuellement  maire  de  la  ville  de  Mende,  je  crois  avoir  quelques 
titres  à  votre  sympathie,  et  j’ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages  avec  le  désir 
de  servir  fidèlement  mon  pays  et  la  République. 

Mon  pays  dont  j’ai  appris  à  connaître,  par  l’exercice  de  mes  diverses  fonc¬ 
tions,  les  besoins,  les  intérêts,  les  aspirations. 

La  République,  que  j’aime  de  toute  mon  âme,  parce  que  telle  que  je  la 
comprends  et  telle  que  je  la  désire,  elle  est  le  Gouvernement  par  excellence  de 
la  paix,  du  travail,  de  la  liberté  et  du  progrès! 

A  cette  heure  où  de  nouvelles  élections  vont  mettre  en  débat  notre  avenir 
et  nos  institutions  elles-mêmes,  les  adversaires  de  ce  régime,  exagérant  les  dif¬ 
ficultés  du  raoinem,  abusant  des  erreurs  commises,  s’efforcent  de  rendre  la 
République  responsable  de  ce  qui  est  le  fait  d’événements  fortuits  ou  la  faute  de 
quelques  hommes  politiques,  et  ils  nous  offrent  le  retour  d’une  monarchie  (mais 
laquelle  des  trois"!...)  comme  le  remède  destiné  à  guérir  tous  nos  maux. 

Pour  moi,  persuadé  que  les  monarchies  sont  incompatibles  avec  les  progrès 
du  suffrage  universel,  que  le  salut  et  le  bonheur  se  trouvent  en  dehors  d  elles, 
je  n’aurais  qu’un  désir  :  rechercher  et  faciliter  l’union  plus  intime  de  la  nation 
et  de  la  République  par  une  application  libérale  et  sincère  des  maximes  répu¬ 
blicaines,  en  mettant  le  peuple  en  possession  des  biens  qu’il  est  en  droit  d’at¬ 
tendre  et  d’obtenir. 

Le  peuple  veut  la  paix.  Il  faut  renoncer  à  jamais  à  ces  entreprises,  à  ces 
aventures  mal  préparées  et  mai  conduites,  où  le  sang  français  a  coulé  doulou¬ 
reusement  sans  gloire  et  sans  profit! 

Le  peuple  veut  être  soulagé.  Il  faut  économiser  partout  et  toujours*,  il  faut, 
par  une  répartition  plus  équitable  des  charges  sur  la  fortune  et  sur  le  revenu, 
trouver  le  moyen  de  dégrever  l’impôt  foncier  qui,  ne  produisant  au  profit  du 
trésor  que  des  ressources  relativement  peu  considérables,  constitue,  cepen¬ 
dant,  un  impôt  qui  pèse  lourdement  sur  l’agriculture  si  éprouvée. 

Le  peuple  veut  du  travail.  II  faut  encourager  et  protéger  l’industrie  et  le 
commerce  en  consacrant  aux  œuvres  utiles,  roules,  chemins  de  fer,  etc.,  les  res¬ 
sources  disponibles 'de  la  fortune  nationale;  il  faut  améliorer  le  sort  des  ouvriers 
par  l’établissement  et  le  fonctionnement  de  syndicats  professionnels  et  par  la 
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création  de  caisses  ouvrières  de  secours  et  de  retraites  subventionnées,  au  be¬ 
soin,  par  l’État  lui-même^ 

Le  peuple  veut  Pégalité.  il  faut  mettre  le  recrutement  de  l’armée  en  rap¬ 
port  avec  les  mœurs  démocratiques  et  réduire  la  durée  du  service  militaire; 
car,  la  France  républicaine  répugnant  aux  idées  de  conquêtes,  ne  doit  former  des 
soldats  que  pour  la  défense  de  La  Patrie.  Il  faut  également  faciliter  à  tous  l’accès 
de  la  justice  par  la  réduction  des  frais  de  procédure  et  par  l’extension  de  la  com¬ 
pétence  des  juges  de  paix*  11  faut,  dans  la  limite  du  possible,  mettre  au  con¬ 
cours  les  emplois  publics  afin  qu’ils  ne  soient  point  la  proie  de  la  faveur,  mais 
bien  la  récompense  ou  le  prix  du  mérite  et  du  travail. 

Le  peuple  veut  la  liberté*  Il  faut  la  lui  donner  sans  licence,  comme  aussi 
sans  restrictions  ni  arrière-pensée  :  Liberté  de  la  presse,  de  la  parole,  de  la 
pensée;  liberté  religieuse  ou  de  conscience,  qui  a  coûté  au  monde  tant  d’efforts 
dépensés  et  tant  de  sang  répandu.  N’oublions  point  que  la  liberté  seule  fait 
progresser  l’humanité,  que  la  vérité  n’a  rien  à  redouter  du  mensonge,  et  que  les 
persécutions  et  l’intolérance  politique  et  religieuse  n’ont  jamais  profité  qu’à  la 
réaction*  Donnons  la  liberté  aux  citoyens  si  nous  voulons  fortifier  et  faire  aimer 
la  République. 

Voilà  mes  chers  Compatriotes,  mon  sentiment  sur  quelques-unes  des  ques¬ 
tions  qui  doivent  figurer  dans  un  programme  politique.  11  est  impossible  de  les 
prévoir  et  de  les  traiter  toutes  dans  m  fci  court  espace;  mais  je  prends  renga¬ 
gement,  pour  le  cas  où  vos  suffrages  m’appelleraient  à  l’honneur  de  vous  repré¬ 
senter,  de  m’iospirer  de  vos  volontés  dans  les  circonstances  graves  ou  délicates, 
et  de  vous  rendre  compte,  toutes  les  fois  que  vous  le  jugerez  nécessaire  ou  con¬ 
venable,  de  la  manière  dont  j’aurais  rempli  le  mandat  que  vous  m’auriez  confié* 

Veuillez  agréer,  mes  chers  Compatriotes,  l’expression  de  mon  entier  dé¬ 
vouement* 

Louis  Jourdan. 

Maire  de  la  ville  de  Mende,  ancien  Préfet  de  la  Lozère* 
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MORBIHAN 


ELECTION!  PARTIELLE  DE  14  MARS  1480 


M.  Émile  LOROIS,  élu  le  14  mars  1886, 
en  remplacement  de  M.  LOROIS,  décédé* 


ELECTIONS  LEGISLATIVES  DU  14  MARS  1880 


Aux  Électeurs  du  Morbihan, 

Électeurs. 

Le  Comité  conservateur  du  Morbihan  vient  de  me  faire  l'honneur  de 
m’agréer  comme  candidat  pour  la  place  de  Député,  devenue  vacante  par  îa  mort 
de  mon  regretté  frère.  Quinze  jours  à  peine  nous  séparent  de  la  date  de  Félec- 
lion,  et  il  m’est  impossible  de  me  rendre,  comme  je  l’aurais  vivement  désiré, 
sur  les  divers  points  du  département  pour  entrer  en  communication  avec 
vous. 

Permet tez-moi  donc  do  vous  faire  connaître  en  peu  de  mots  les  principes 
qui  dicteront  ma  conduite  si  vous  voulez  bien  me  choisir. 

!1  y  a  cinq  mois,  en  se  présentant  à  vos  suffrages,  vos  honorables  Députés 
vous  rappelaient  «  qu'ils  avaient  lutte  de  loute  leur  énergie  pour  faire  triom¬ 
pher  les  grands  principes  sociaux  qui  vous  sont  chers  et  rendre  aux  agriculteurs, 
constamment  sacrifiés,  la  justice  qui  leur  est  due.  îï 

Ils  ajoutaient  que  s'ils  étaient  réélus,  <t  ils  combattraient  tous  les  gaspil¬ 
lages  financiers  qui  ruinent  la  France,  la  politique  antireligieuse  qui  la  démora¬ 
lise,  et  les  guerres  coûteuses  et  lointaines  qui  l'appauvrissent  en  compromettant 
sa  sécurité.  » 
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Aune  immense  majorité,  vous  avez  renouvelé  leur  mandat  et  approuvé 
leur  programme*  ^ 

Partageant  entièrement,  au  point  de  vue  politique  et  religieux,  les  idées 
des  honorables  représentants  que  vous  avez  élus,  ce  programme  sera  le  mien 
et  je  m'efforcerai  de  le  défendre,  comme  eux,  avec  fermeté  et  dévouement. 

Le  gouvernement  de  la  République  ne  dissimule  plus  aujourd'hui  ses  ten¬ 
dances  vers  le  radicalisme*  Il  les  manifeste  surtout  par  un  redoublement  de 
persécution  contre  l'Église  et  les  idées  religieuses.  Une  loi,  discutée  en  ce 
moment  au  Sénat,  va  chasser  à  bref  délai  de  toutes  les  écoles  publiques  les 
instituteurs  congréganistes  et  les  sœurs;  des  centaines  de  prêtres,  dans  toute 
la  France,  sont  privés  de  leur  traitement.  Le  Morbihan,  à  lui  seul,  a  vu  dépouil¬ 
ler  de  leur  traitement  soixante-deux  vicaires,  et  les  paroisses  les  plus  impor¬ 
tantes  resteraient  presque  entièrement  privées  de  secours  religieux  si  les  popu¬ 
lations  ne  s'imposaient,  pour  les  conserver,  les  plus  lourds  sacrifices. 

Le  parti  républicain  montre  ainsi  comment  il  entend  opérer,  dans  l’avenir, 
cette  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  qui  vous  a  été  annoncée  dans  le  récent 
message  du  gouvernement, 

Électeurs, 

Vous  protesterez  contre  ces  mesures  injustes  et  violentes,  aussi  bien  que 
contre  les  désordres  financiers  qui  accroissent  sans  cesse  vos  charges,  et  épui¬ 
sent  le  Pays*  Je  serais  fier  que  mon  nom  pût  servir  à  cette  protestation,  et  si 
j'ose  me  présenter  devant  vous,  c’est  que  je  puis  invoquer  la  recommandation 
puissante  de  députés  qui  ont  voire  confiance  et  qui  savent  qne  je  joindrai  mes 
efforts  aux  leurs  pour  la  défense  des  intérêts  que  vous  leur  avez  confiés* 

Y&unes,  26  février  1886* 

Emile  Lorois,  Conseiller  général,  ancien  Préfet* 
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YONNE 


ELECTION  PARTIELLE  DE  4  AVRIL  1886 


M.  A.  DUGUYOT,  élu  le  18  avril  1886 
en  remplacement  de  M.  BONNEROT,  décédé. 


Extrait  du  journal  l’To»»e  du  samedi  20  mars  1886, 


A.  Duguyot*  conseiller  général  de  l’Yonne,  maire  de  Champignelles, 
aux  électeurs  de  l’Yonne. 


Citoyens, 

l’accepte  la  candidature  qui  m’a  été  offerte  par  la  réunion  publique 

d  Al*ie  ne  reconnais  d’autre  souverain  que  le  peuple,  que  le  suffrage  universel. 

Mes  opinions  politiques  vous  sont  connues  j  mes  convictions  d  hier  son 
celles  d’aujourd’hui  ;  j’ai  toujours  combattu  sous  le  meme  drapeau,  le  drapea 

des  revendications  démocratiques.  .  ,  , 

Je  demande  que  les  réformes  qui  constituent  1  essence  et  la  vie  de 

République  ne  soient  pas  toujours  ajournées. 

Je  demande  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  qui  garantit  la  société 
laïque  contre  les  empiétements  du  clergé;  la  suppression  du  budget  ^cultes. 

Je  demande  la  réduction  du  service  militaire,  la  suppression  réel 
l’exemDtion  des  séminaristes  et  du  volontariat  d’un  an. 

Ta  réforme  de  la  magistrature,  la  réduction  des  frais  de  justice,  qui  per¬ 
mettra  au  pauvre  de  faire  valoir  ses  droits.  . 

La  cessation  des  guerres  et  aventures  coloniales  qui  engloutissent  nos 

millions  et  déciment  nos  meilleurs  soldats. 


Là  révision  g  i  impôt  ;  celle  les  tariic  d'  tr  r  >  rts  et  des  conventions 
avec  les  grandes  compagnies;  de  ces  cr  coupantes  qui  ont  livré  la  France 
aux  capitalistes  et  à  l'étranger. 

Je  demande  qu'on  s’occupe  sérieusement  des  lois  de  protection  et  d’éman¬ 
cipation  du  travail. 

Je  demande  enûn  que,  par  des  réformes  incessantes,  sages  et  toujours 
démocratiques*  on  modifie  les  charges  publiques;  qu’elles  soient  réparties  d'une 
façon  plus  équitable;  que  notre  industrie  nationale,  que  l’agriculture  soient 
mises  en  situation  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  qui  nous  ruine  et 
nous  épui§pt 

Là  encore,  vous  pouvez  compter  sur  toute  ma  sollicitude;  enfant  du  peuple, 
vivant  avec  lui,  je  n’ai  jamais  eu  qu’un  but,  son  émancipation;  ma  vie  entière 
a  été  consacrée  à  la  défense  de  ses  droits. 

Citoyens,  deux  politiques  sont  en  présence  : 

L’une  qui  veut  des  réformes  immédiates  et  la  réalisation  incessante  de 
son  programme,  c’est  la  politique  radicale  ; 

L’autre  que  Ton  applique  depuis  quatre  ans  surtout,  la  politique  d’ajour¬ 
nements,  c’est  F  opportunisme. 

À  vous  de  choisir, 

te  Jü  njarg  Jgp, 


A.  Duguyot,  conseiller  général,  maire  de  Champign  elles. 
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DEUX-SÈVRES 


ELECTION  PARTIEEEE  «U  H  AVRIE  18S6 


M.  Georges  RICHARD,  élu  le  11  avril  1886,  en 
remplacement  de  M.  GAN  NE,  décédé. 


Election  à  la  députation  du  1»  avril  1880- 


A  Messieurs  les  électeurs. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  délégués  de  vos  communes,  réunis  en  Congrès  le  21  mars,  m’ont  fait 
l’honneur  de  me  choisir  comme  candidat  à  la  députation  pour  1  élection  du 

11  avril  prochain.  .  .  . 

le  serai  fier  de  représenter  un  département  ou  je  suis  né,  ou  ]  ai  vécu,  ou 
j’ai  rempli  des  fonctions  administratives  qui  m’ont  mis  en  rapport  avec  un  grand 

nombre  Centre  vous.  ,  . 

Profondément  attaché  à  nos  institutions  républicaines,  vous  savez  que  je 
suis  un  ami  de  la  liberté,  un  homme  d’ordre  et  de  progrès  ;  dévoue  aux  intérêts 
des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  je  m’eftorcerai  de  soulager  les  sou  - 

frances  de  l’agriculture  et  de  l’industrie.  .  . 

D’accord  avec  les  députés  que  vous  avez  élus  les  A  et  18  octobre  derniers^ je 
prendrais  pour  règle  de  conduite  le  programme  qu’ils  ont  accepté  et  que  ]  ai 

Je  soutiendrai  le  Gouvernement  qui  a  su  m  enter  la  confiance  des  répub  - 
cains  dans  le  Parlement  et  dans  le  Pays,  et  qui,  pour  réaliser  d  une  main 
prudente,  mais  ferme,  les  réformes  nécessaires  que  la  République  a  le  devoir 
d’accomplir,  s’est  proposé  de  réunir,  dans  un  dévouement  commun  aux  interets 
de  la  démocratie,  toutes  les  bonnes  volontés. 


A  vous,  mes  compatriotes  des  Deux-Sèvres,  de  déclarer  si  la  défense  de  vos 
droits  et  de  vos  intérêts  peut  être  utilement  confiée  à  un  partisan  de  toutes  1er 
monarchies  ou  à  un  républicain  comme  moi. 

Dans  la  nouvelle  bataille  que  nous  allons  livrer  aux  divers  partis  monar 
chiques  unis  pour  nn  jour  et  prêts  à  se  déchirer  le  lendemain,  nous  n’avons, 
nous,  qu’un  seul  drapeau,  celui  de  la  République. 

Que  tous  les  bons  citoyens  qui  veulent  la  France  libre  et  prospère  à  l’inté¬ 
rieur,  pacifique  mais  respectée  au  dehors,  se  groupent  autour  de  ce  drapeau, 
et  nous  pourrons,  en  allant  au  scrutin  du  U  avril,  crier  avec  confiance  : 


Vive  la  République  ! 


Georges  RICHARD,  ancien  secrétaire-général  des  Deux-Sèvres, 
candidat  désigné  par  les  délégués  cantonaux  républicains 
réunis  en  Congrès  le  21  mars,  à  Niort. 


Niort,  le  25  mars  1 865. 


AISNE 


ELECTION  PARTIELLE  RL  18  AVRIL  188C. 


M.  HANOTAUX, 

élu  en  remplacement  de  M.  VILLAIN,  décédé. 


ÉLECTION  LÉGISLATIVE  DU  18  AVRIL  1886. 


A  messieurs  les  électeurs  du  département  de  l’Aisne, 


Mes  chers  Compatriotes, 

Le  Congrès  républicain  du  département  de  FAisne,  réuni  à  Laon,  m  a  fait 
Phonneur  de  me  proposer,  a  l'unanimité,  la  candidature  en  remplacement  du 
regretté  M.  Villain, 

Retenu  loin  de  vous  par  la  défense  dos  intérêts  de  la  France  en  Orient,  je 
iPai  pas  hésité,  cependant,  à  répondre  à  cet  appel. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Le  caractère  de  ma  candidature  est  indiqué  par  le  vote  même  qui  lui  a 
donné  naissance  ;  je  suis  un  candidat  d’union  et  de  conciliation  de  tout  le  parti 
républicain.  C’est  cette  même  conception  que  le  suffrage  universel  a  acclamée 
aux  élections  du  18  octobre.  Alors  que  de  regrettables  tentatives  de  division 
s’étaient  produites,  il  les  a  écartées,  en  choisissant  une  députation  etroitement 
unie  pour  la  défense  de  la  République  et  de  la  démocratie. 

Le  programme  que  la  majorité  du  18  octobre  a  ratifié  sera  le  mien. 


ULFU 


Si  vous  me  faites  rhonneur  de  rrpaccorder  vos  suffrages.  '  rai  à  la 
Chambre  auprès  des  députés  de  t  V(  artemeaL  ami  i  membre  de  cette 
gauche  progressiste  qu’ont  illustré*  u  que  je  '  .em  r  Paroi:  au  pour 
maîtres,  Henri  Martin  et  Gambetta , 

Pour  moi,  l’avenir  de  la  France  eat  lit  a  celui  le  i  République,  et  la  Répu¬ 
blique  doit  être  le  gouvernement  de  la  démocratie.  Le  suffrage  universel  est 
notre  seul  maître,  notre  seul  guide.  C'est  en  m’inspirant  toujours  de  ses  volontés 
que  je  croirai  remplir  dignement  le  mandat  que  je  sollicite. 

Service  militaire  de  trois  ans  égal  pour  tous,  renouvellement  partiel  de  la 
Chambre  des  Députés, 

Réforme  judiciaire  en  vue  de  la  réduction  des  frais  de  procédure  ;  mesures 
tendant  à  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  travaillent  et  de  ceux  qui  souffrent,  ~ 
tels  sont  les  principaux  articles  de  ce  programme. 

Quant  aux  questions  économiques,  je  pense  qu’une  protection  énergique  est 
nécessaire  pour  défendre  le  travail  national  metiacé  et  particulièrement  l’agri¬ 
culture,  base  de  la  prospérité  publique.  Je  pense  que  toute  idée  d’impôt  nouveau 
doit  être  écartée  et  qu’un  système  d’économies  strictement  pratiqué  suffira  pour 
établir  l’équilibre  du  budget  républicain. 

Je  m’appliquerai  aussi  à  soutenir  une  politique  de  sagesse  et  de  fermeté 
qui  assurera  la  dignité  et  le  prestige  de  la  France  au  dehors. 

Ce  sont  la,  mes  chers  Concitoyens,  les  idées  sur  lesquelles  vous  allez:  avoir 
à  vous  prononcer  de  nouveau.  Puisque  mou  nom  a  été  considéré  comme  pouvant 
les  représenter,  —  j’attends  avec  conliance  la  confirmation  du  jugement  que 
vous  avez  déjà  porté  sur  elles. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 


Q.  Hanotaux. 


Laon,  10  avril  1886* 


SEINE 


EMJBtimm  ÏMKT1EW41  OU  %  MA*  lftS«* 


M.  A,  GAULIER, 

élu  en  emplacement  de  M.  H,  ROCHEFORT,  démissionnaire* 


iA  ISM  , 

Voici  le  programme  qui  a  1  U*  .Jii  par  M  À*  Gaulier. 

1°  Politique  de  paix. 

2°  Réforme  constitutionnelle,  —  Souveraineté  du  suffrage  universel, 

Liberté  individuelle,  de  presse,  de  réunion  et  d’association  garantie  par  la 
Constitution, 

3°  Réforme  financière.  —  Équilibre  du  budget.  —  Réduction  des  dépenses. 
—  impôt  progressif  sur  le  revenu  et  sur  les  mutations  par  succession.  —  Sup¬ 
pression  des  octrois  et  généralement  de  toutes  les  taxes  de  consommation;  H 
Révision  des  conventions,  des  tarifs  de  transport  et  de  tous  les  contrats  ayant 
aliéné  la  propriété  publique  (mines,  canaux,  chemins  de  fer,  etc.) 

4°  Séparation  des  Églises  et  de  l'État*  Retour  à  la  Nation  des  biens  le 
mainmorte. 

Réduction  de  la  durée  du  service  militaire.  Suppression  du  privilège  des 
séminaristes  et  du  volontariat  d’un  an, 

6°  Réforme  judiciaire.  Justice  gratuite  et  égale  pour  tous,  —  Magistrat'  o 
élective. 

Révision  des  Godes  dans  un  sens  démocratique,  — *  Abolition  de  la  pe  te 
de  mort. 

Réforme  du  régime  pénitentiaire  et  suppression  de  T  exploitation  du  tm  1 
des  prisonniers, 

7*  Instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire,  —  Droit  de  l’enfant  à  Vh  - 
struction  intégrale. 

3°  Réforme  administrative,  — ■  Décentralisation:  h  la  Chambre  des  repré¬ 
sentants,  les  intérêts  nationaux  j  aux  conseils  généraux,  les  intérêts  régionaux* 
et  aux  conseils  municipaux,  les  intérêts  communaux. 


Retour  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la-Seine  au  droit  commun. 
Interdiction  du  cumul  des  fonctions  publiques. 

Épuration  du  personnel. 

9°  Lois  de  protection  et  d’émancipation  du  travail. 

Réduction  de  la  durée  de  la  journée  de  travail. 

Interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  dans  les 
ateliers,  manufactures,  mines,  etc. 

Révision  de  la  loi  sur  les  conseils  de  prud’hommes. 

Établissement  de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  pour  les  invalides 
du  travail. 

Loi  ’ur  la  responsabilité  des  patrons  en  matière  d’accidents. 

Abrogation  des  articles  filé  et  A15  du  Code  pénal. 

Suppression  du  livret  pour  les  ouvriers. 

Organisation  du  crédit  au  travail. 

10|  Amnistie  pour  tous  les  crimes  et  délits  politiques  et  faits  connexes. 

Vu  et  approuvé , 


Alfred  Gaulier. 
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BOUCHES-DU-RHONE 


PROGRAMME 

accepté  par  M.  Antide  Boyer,  élu  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  (1). 


1.  —  Autonomie  absolue  :  1°  de  l’individu  dans  la  commune;  2°  de  la  com¬ 
mune  dans  la  région  et  3°  de  la  région  dans  la  Nation. 

Fédération  nationale  et  internationale  des  peuples. 

2.  — -  Remplacement  des  armées  permanentes  nationales  défensives,  com¬ 
posés  de  tous  les  citoyens  majeurs  sédentaires. 

Abolition  de  la  peine  de  mort;  droit  de  punir  limité  au  droit  de  défense. 

Arbitrage  de  tous  différends  entre  individus,  communes,  régions,  nations. 

3.  —  Souveraineté  du  peuple  garantie  par  le  suffrage  universel,  organisé 
dr  façon  à  respecter  le  droit  des  minorités. 

Mandat  impératif  et  contractuel. 

Sanction  des  délibérations  par  le  vote  populaire. 

Rétributions  des  fonctions  électives  et  abolition  du  cumul. 

U.  —  Émancipation  de  la  femme.  Égalité  civile  et  politique  pour  les  deux 
sexes.  Divorce  et  union  libre. 

5.  —  Enseignement  intégral  (scientifique,  professionnel  et  militaire),  obli¬ 
gatoire  et  aux  frais  de  la  Société  pour  tous  les  degrés. 

5.  —  Séparation  de  l’Église  d’avec  les  administrations  publiques,  les  écoles 
et  autres  établissements  de  bienfaisance,  etc. 

Suppression  du  budget  des  cultes. 

Abolition  des  biens  de  mainmorte. 

7.  —  Liberté  absolue  de  penser,  parler,  écrire,  se  réunir,  s’associer,  se 
coaliser,  contracter,  travailler  individuellement  ou  collectivement  sans  exploita¬ 
tion  d’intermédiaire  inutile  entre  le  prolucteur  et  le  consommateur. 

8.  -  Abolition  des  monopoles.  Leur  transformation  en  services  publics,  qui 
deviendraient  la  forme  normale  des  moyens  de  production  et  de  consommation 
par  les  corporations  respectives,  intéressées  et  libres,  sous  le  contrôle  des  admi¬ 
nistrations  publiques. 


(1)  Voir  au  volume  :  Élections  des  Bouches-du-Rhône,  page  79. 
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9.  —  Propriété  collective  et  commune,  dont  la  jouissance  privée  soit  ace  - 
sible  à  tout  travailleur. 

Réforme  fiscale.  Abolition  des  octrois.  Perception  unique  des  impôts  par  la 
commune  sur  les  revenus  personnels  et  proportionnellement  sur  les  héritages. 

10.  —  Conquête  et  transformation  de  la  Société,  par  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles,  pour  l’application  des  principes  exposés  dans  le  présent  programme,  dont 
la  pratique  réglera  les  détails. 
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